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Al  PRINCIPE  DE  LA  PRODIGTIOK. 


A     KOHSXEUR 


u  Min  II  11111, 


«OVVBKKEVn     DB    LA     SOCIÉTÉ    GEHÉBALK    rOVR    fATOBlSIR     L'iIlDOSTtll 
RATIOMALE. 


A  qui  pourrai-je  offrir,  ayec  pFus  d'à  propos»  Ta  dé- 
dicace d'un  livre  sur  la  nécessité  et  les  moyens  d^orga-- 
niser  l'industrie  et  de  discipliner  la  eonenrrence,  qu'à 
celui  qui,  placé  à  la  télé  du  premier  établissement  finan- 
cier du  pays^  et  prenant  sa  mission  au  sérieux ,  a  fait  les 
plus  généreuses  tentalives  pour  ranimer  ^industrie  ^ 
soutenir  le  crédit  national y^  et  lutter  contre  la  concur- 
rence étrangère. 

Si  Tos  nobles  efforts,  continués  avec  la  perséYéranre 
qui  distingue  les  esprits  d'élite,  n'ont  pa»  répondu  à 
toutes  Tos  espérances,  vous  ne  devez  en  accuser  que  la 
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mauvaise  constitution  de  l'industrie^  qui  livre,  de  nos 
jours ,  le  travail  de  la  production  à  V anarchie  la  plus 
déplorable,  déjoue  les  meilleurs  calculs,  trompe  les  plus 
sages  prévisions ,  et  ne  permet  pas  même  aux  combinai- 
sons les  mieux  étudiées  d'obtenir  la  moitié  des  succès 
mérités. 

Mais  ne  vous  découragez  pas,  Monsieur  le  Gouver- 
neur, au  moment  où  l'aurore  d'une  ère  meilleure  com- 
mence à  poindre  pour  l'industrie  sincère  et  régulière, 
dont  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  signaler-  l'inévitable 
et  prochain  avènement. 

Je  ne  connais  personne  plus  apte  et  mieux  préparé 
que  voua.  Monsieur  le  Gomie  ,  à  comprendre  toute  l'im- 
portance et  la  nécessité  du  plan  d^organisation  que  j'ai 
l'honneur  d'oflFrir  à  vos  méditations. 

Je  sens  tout  ce  qu'il  y  a  de  décourageant  à  voir  sans 
cesse  calomnier  ses  intentions  les  plus  droites,  travestir 
ses  projets  les  mieux  conçus ,  et  méconnaître  ses  services 
les  plus  éclatants;  mais  tout  homme  qui  veut  réaliser  de 
nobles  pensées,  accomplir  de  vastes  conceptions,  ne 
rencontre-t-il  pas  les  mêmes  obstacles?  le  vrai  courage 
consiste  à  les  surmonter! 

Ne  vous  arrêtez  donc  pas,  Monsieur  le  Gouverneur ^ 
dans  l'accomplissement  du  grand  œuvre  de  régénération 
de  l'industrie,  du  commerce  et  du  crédit  de  notre  jeune 
étal;  le  jour  de  la  reconnaissance  peut  se  faire  attendre, 
mais  il  ne  saurait  manquer  d'arriver. 

Déjà  celle  de  tous  les  hommes  de  cœur  et  des  milliers 
d'ouvriers  auxquels,  depuis    douze  ans,    votre    active 
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et  paternelle  intelligence  a  trouvé  les  moyens  de  procu- 
rer du  travail  et  du  pain ,  vous  est  acquise;  ils  ont  vécu^ 
du  moins,  et  c'est  beaucoup  de  pouvoir  vivre  ^  au  milieu 
de  celte  guerre  impie  de  la  libre  concurrence ^  qui  ra- 
vage les  pays  de  liberté,  sous  le  séduisant  mais  fetal 
drapeau  du  laisser  faire  et  laisser  passer. 


Puissiez-vous,  Monsieur  le  Comte ^  puiser^  dans  le 
livre  que  je  vous  adresse,  les  convictions  nécessaires 
pour  vous  porter  à  appuyer  de  toute  votre  influence^ 
l'adoption  des  remèdes  si  simples  et  si  féconds  que  j'ai  eu 
le  bonheur  de  voir  acceptés  déjà  par  plusieurs  écono- 
mistes distingués  de  tous  les  pays. 


J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Gouverneur,  avec  la 
plus  profonde  considération , 


Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur^ 

JOBARD. 


AU  PRINCIPE  DE  L'EXPORTATION. 


SALUT 

A  LA  COMPAGNIE  BELGE  DE  COLONISATION. 

Au  monde  nouveau  les  théories  nouvelles  f 

A  vous  donc,  généreux  législateurs  d'une  société  nais- 
sante, le  code  équitable  de  la  double  propriété,  qui  man- 
que à  la  vieille  Europe,  en  proie  au  double  paroxisme 
du  paupérisme  et  de  la  libre  concurrence  ^  et  qui  n'aura 
sans  doute  plus  la  force  de  prendre  le  remède  héroïque 
que  nous  lui  présentons! 

Honneur  donc  aux  hommes  prévoyants  qui  nous  pré- 
parent une  retraite  sûre  pour  l'instant  de  la  catastrophe 
du  viel  édifice  ! 

Honneur  à  eux  ;  car  ils  ont  promis  d'aflFranchir  l'intel- 
ligence,  de  diviser,  d'enclore,  et  de  garantir  le  double 


iigence ,   ae  aiviser,  a  encioi 
domaine  qu'ils  vont  exploiter 


Pour  la  première  fois,  peut-être,  le  défricheur  des  idées 
pourra  niarcher  ,  par  leurs  soins,  IVgal  du  défricheur 
du  sol. 

Pour  la  première  fois  la  propriété  intellectuelle  sera 
représentée  chez  un  petit  peuple,  déjà  grand,  par  le  fait 
seul  de  la  résolution  avec  laquelle  ses  ancêtres  vivants 
ont  ?u  briser  les  milliers  de  liens  qui  les  attachaient  à 
la  ruche  trop  pleine  de  l'ancien  monde. 

Ils  en  seront  dignement  récompensés  jusques  dans 
leurs  derniers  descendants;  car  ils  ont  atteint  la  terre  de 
promission  ,  une  terre  en  tout  semblable  à  celle  qui  dut 
être  le  berceau  de  l'espèce  humaine  ,  une  terre  ou 
l'homme  n'a  qu'à  étendre  la  main ,  en  toute  saison ,  pour 
cueillir  le  fruit  de  l'arbre,  qu'à  lancer  un  plomb  pour 
atteindre  le  gibier  des  bois,  qu'à  jeter  un  filet  pour  s'em- 
parer du  gibier  des  eaux  *. 

Qui  ne  comprend  aujourd'hui,  que  nos  premiers  pa- 
rents n'ont  pu  vivre  que  sous  un  pareil  climat, doté  d'un 
printemps  perpétuel  qui  les  dispensait  des  milliers  de 
soins,  de  travaux  et  de  soucis,  au  prix  desquels  nous  de- 
vons^ chaque  hiver,  acheter  la  faveur  de  vivre  un  jour  de 
plus  sous  notre  ciel  inclément. 

Oui,  les  forêts  vierges  des  tropiques  seront  les  dernières 
demeurer  naturelles  de  l'homme  ,  comme  elles  ont  été  les 
premières. 

Il  est  temps  de  comprendre  enfin,  que  la  population  est 


*  Lettre  du  r.olou  Tielnians,  à  set  parents  d'Europe. 


condamnée  à  se  déplacer  constamment  par  la  disparition 
des  forêts,  comme  les  tribus  nomades  par  la  disparition 
des  pâturages. 

Dès  que  les  montagnes  du  Thihel,  de  l'Arabie,  de  la 
Palestine  et^e  l'Algérie,  ont  été  découronnées  de  leur 
verdure,  Thomme  a  dû  s'avanlurer  de  plu  s  en  plus  loin 
dans  les  foréls  du  Nord,  où  il  a  fini  par  recontrer  un 
des  plus  grands  ennemis  de  son  bien  être ,  le  froid  ,  cet 
affreux  loup  Fenris^  terreur  des  Scandinaves. 

Ne  voyez-vous  pas  que  les  bois,  ces  précieux  réservoirs 
des  neiges^,  ces  filtres  de  la  nue  (pii  garnissaient  jadis  le 
sommet  des  montagnes  de  la  Gaule,  commencent  à  dis- 
paraître; que  des  torrents  descendent  aujourd'hui  les  co- 
teaux en  entraînant  le  sol  végétal  el  ravageant  les  vallées? 

Ne  voyez-vous  pas  que  cette  terre  épuisée  el  lavée 
n'ofiFrira  bientôt  plus,  comme  l'Afrique,  que  des  pics 
dénudés,  des  montagnes  pelées  el  stériles? 

C'est  alors  que  le  dépeuplement,  commencé  par  la  mi- 
sère, finira  parTégoïsme,  ce  grand  dissolvant  de  toutes 
les  sociétés  fondées  par  la  violence  et  administrées  par  le 
privilège. 

Heureusement  que  la  Providence  nous  tient  en  réserve 
les  abrits  autochtones  d'un  autre  continent! 

Hommage  donc  à  ceux  qui,  sous  les  auspices  de  notre 
digne  souverain,  nous  préparent  pacifiquement  les  voies! 
Hommage  atixphiJanlropes  éclairés  qui  vont  pour  la  pre- 
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miére  fois  organiser  uue  société  modèle ,  sur  les  bases  de 
la  solidarité  du  maître  et  de  l'ouvrier,  en  donnant  au  ta- 
lent et  au  travail  la  valeur  qui  leur  manque  en  Europe , 
pour  être  admis  à  s'associer  au  capital. 

A  la  compagnie  belge  de  colonisation  et  à  son  noble 
et  courageux  président  »  M.  le  comte  de  Hompesch. 

A  la  cordiale  entente  des  producteurs  et  des  expor- 
tateurs, seul  et  dernier  espoir  de  la  Belgique! 


MOYEN 

D'ORGANISER  L'INDUSTRIE, 

DE  MORALISER  LE  COMMERCE 
ET  DE  DISCIPLINER  LA  CONCURRENCE 

PAR   LI 


INDUSTRIEL ,  SCIENTIFIQUE  ,  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE 
ET   LES   BXAnQUES    OBLIGATOIRES. 


Ne  laissez  pas  tout  faire  : 
Ne  laissi'z  pas  tout  passer. 


COUP-D'OEIL  SUR  L'ANCIENNT  ORGANISATION  DU  TRAVAIL. 
Jurandes^  maîtrises,  corps  de  métiers. 

Chez  les  Païens,  Mercure  élail  à  la  fois  le  dieu  du  vol  et 
du  commerce. 

Eu  langue  phénicienne,  ces  deux  professions  étaient  dési- 
gnées par  le  même  nom,  probablement  comme  en  langue 
française  le  mot  industriel  est  appliqué  au  fabricant  le  plus 
honnête  et  au  spéculateur  le  plus  dehonlé. 

Tant  que  le  commerce  et  l'industrie  ne  seront  pas  discipli- 
nés et  qu'il  sera  permis  au  premier  venu  de  s'intituler  négo- 
ciant ou  fabricant ,  comme  il  est  loisible  à  tout  chevalier 
d'industrie  de  s'appeler. comte  ou  baron,  on  ne  saura  jamais 
distinguer  le  vrai  du  faux. 


*  Monaulopole,  de  ji.ôvoç  seul,  aùxôç  soi-même,  tccdXéco (raGc. 

Le  monopole  ancien  clail  (a  concession,  faileàun  seul,  d'un  trafic  apparte- 
nant à  tous...  injuste  privilège  émane  du  bon  plaisir. 

Le  monaulopole  serait  le  droit  naluiel  de  disposer  seul,  de  soi  et  de  set 
œuvres ,  juste  récompense  du  travail ,  du  talent  et  de  l'esprit  de  suite. 
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Il  en  a  élé  de  même  en  médecine,  en  chimie,  en  astrono* 
nomie,  avant  que  ces  sciences  eussent  reçu  l'organisatioti 
qu'elles  possèdent  aujourd'hui;  les  mots  de  charlatan ,  d'em>- 
pirique,  d'alchimiste  et  d'astrologue  étaient  indistinctement 
appliqués  à  la  science  la  plus  éclatante  et  à  l'ignorance  la 
plus  cramoisie. 

En  général ,  là  où  il  n'y  a  point  d'ordre,  il  n'est  pas  plui 
possible  de  distinguer  les  rangs,  qu'il  nest  possible  de  dis- 
tinguer lesi.  objets,  là  où  il  n'y  a  pas  de  lumière. 


Dès  qu'un  gouvernement  un  peu  régulier  est  parvenu  à 
^'établir,  un  de  ses  premiers  soins  fut  de  songer  aux  moyeni 
de  mettre  un  frein  à  l'avidité  des  revendeurs,  dont  la  mo- 
ralité n'a  élé,  dans  aucun  temps  ni  dans  aucun  lieu,  en 
bien  grande  vénération. 

Tant  que  les  armes,  la  noblesse,  la  robe  ou  l'église  ont 
possédé  le  pouvoir,  la  caste  des  traficauts  a  été  la  dernière 
en  Europe,  comme  elle  l'est  encore  en  Chine. 

On  conçoit,  dès  lors,  que  les  industriels  et  les  colpor- 
teurs, réduits  à  la  condition  de  parias,  n'ont  jamais  dû  se 
montrer  très-scrupuleux  dans  leurs  transactions  avec  ceux 
qui  les  méprisaient. 


On  trouve  encore,  en  Pologne  et  eu.  Russie,  un  spécimen 
de  ce  que  devait  être  le  commerce,  entre  les  mains  des  Juifs, 
des  Bohémiens  et  des  porte-balles;  il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  l'idée  fiscale  de  constituer  le  travail  en  prérogative  de 
la  couronne,  d'accord  avec  l'idée  morale  de  mettre  un  terme 
aux  exactions  de  la  gent  industrielle,  ait  engendré  Je  système 
restrictif  et  oppresseur  dont  la  révolution  de  92  a  fait  trop 
prompte  justice  peut-être. 


La  vénalité  des  privilèges  commerciaux ,  des  charges  et 
bénéfices,  devait  entraîner  un  inconvénient  presqu'aussi 
grave  que  celui  de  la  liberté  illimitée  ;  c'était  de  livrer  à 
l'ignorance  et  à  l'incapacité  un  droit  dont  les  acquéreurs  ne 
pouvaient  manquer  d'abuser. 

De  là ,  l'établissement  des  jurandes  ^  ou  corps  de  zoyeurij 
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chargés  par  saint  Louis  de  surveiller  les  corps  de  métiers  et 
de  s'assurer  de  la  sincérité  des  produits. 

Mais,  comme  ce  mode  d'organisation  péchait  par  sa  base, 
on  essaya  d'y  remédier  par  l'institution  de  la  maîtrise,  à  la- 
quelle on  ne  pouvait  aspirer  qu'après  avoir  donné  une 
preuve  de  capacité,  connue  sous  le  nom  de  chef-d'œuvre ^ 
ce  qui,  soit  dit  en  passant,  n'était  pas  le  moins  utile  des 
mille  et  quelques  édits  qui  ont  été  lancés  sur  les  manufac- 
tures. L'ignorance  et  l'incapacité  de  la  plupart  de  nos  pré* 
tendus  maîtres  ouvriers,  qui  n'ont  souvent  pas  fait  le 
moindre  apprentissage  du  métier  pour  lequel  ils  prennent 
enseigne  et  patente,  nous  ont  plus  d'une  fois  fait  regretter 
l'abolition  du  chef-d'œuvre. 


On  conçoit  combien  l'industrie  et  le  commerce  devaient 
être  gênés  par  ces  innombrables  édits  et  règlements  qui  des- 
cendaient aux  prescriptions  les  plus  minutieuses  et  les  plus 
ridicules,  sur  la  confection  des  marchandises,  sous  peine  de 
confiscation,  d'amendes  et  d'avanies  sans  nom  ;  par  exemple  : 
de  voir  ses  marchandises  attachées  au  poteau,  ou  ses  étoffes 
lacérées  pour  quelqu'irrégularité  dans  le  tissu.  Roland  de 
la  Plàtrière  raconte  qu'il  a  vu  taillader  à  Rouen,  dans  une 
seule  matinée,  80  à  100  pièces  de  toile,  en  confisquer  une 
quantité  égale  avec  amende,  faute  d'un  nom,  et  brûler  en 
place  publique  un  grand  nombre  d'autres  pièces  pour  défaut 
de  largeur  ou  d'aunage. 


De  crainte  que  le  fabricant  ne  cherchât  à  cacher  l'inéga- 
lité de  ses  tissus,  une  ordonnance  de  1508,  renouvelée  en 
1560  et  en  1601,  défendait  l'usage  de  presses  en  fer,  en 
airain  ou  à  feu.  On  aurait  probablement  brûlé  l'inventeur 
de  la  calendre  !  Le  métier  d'apprêteur,  si  utile  de  nos  jours, 
eût  été  regardé  sans  doute  comme  une  énormité,  dans  ce 
bon  temps.  Aussi,  les  marchandises  de  l'Angleterre,  où  l'in- 
dustrie était  plus  libre,  faisaient-elles  déjà  un  tort  immense 
aux  fabriques  françaises;  par  exemple  :  ses  pannes  en  laine 
étaient  fort  recherchées;  mais  les  règlements  français  in- 
terdisaient la  fabrication  de  cette  étoffe  autrement  qu'en 
poil.  Quelle  idée  fauve  ! 
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Il  en  était  de  même  de  la  chapellerie,  dans  laquelle  il  était 
défendu,  par  arrêt  de  1699,  d'introduire,  le  croirait-on  ? 
\epoil  de  lièvre^  probablement  dans  l'intérêt  de  la  conserva- 
tion de  ce  gibier  pour  le  plaisir  des  seigneurs;  il  fallait  de 
la  laine  ou  du  castor,  et  ce  n'était  que  moyennant  certaines 
précautions  que  l'on  permettait  un  mélange  de  poil  de  lapin 
ou  de  chameau. 

L'ordonnance  de  1723  réglait  la  longueur,  la  largeur,  la 
qualité,  l'apprêt  et  les  marques  des  draps,  serges  et  autres 
étoflFes;  de  sorte  qu'il  était  impossible  de  se  conformer  aux 
commandes  que  l'on  recevait  de  l'étranger,  comme  il  est 
aujourd'hui  impossible,  légalement,  aux  orfèvres  et  bijoutiers 
français  de  fournir,  à  l'étranger,  des  bijoux  au-dessous  du 
titre  exigé  par  la  régie. 


On  a  puni  jadis  des  fabricants  pour  avoir  livré  certaine 
largeur  d'étoffe  qu'on  leur  demandait  du  Portugal,  sous 
prétexte  qu'ils  eussent  dû  solliciter  un  règlement  particulier 
pour  ce  cas,  et  il  ne  fallait  pas  moins  d'un  an  pour  obtenir 
un  règlement,  tant  Je  nombre  des  formalités  était  grand. 
En  Belgique,  c'est  le  gouvernement  qui  reproche  aux  fabri- 
cants des  Flandres  leur  obstination  à  ne  pas  vouloir  se  con- 
former aux  mesures  et  qualités  demandées  par  l'étranger. 
Quelle  différence  de  temps  et  de  mœurs  ! 


Pour  donner  une  idée  des  singuliers  conflits  enfantés  par 
l'intrusion  du  gouvernement  dans  les  derniers  détails  de 
l'industrie,  nous  citerons  le  procès  des  poulaillers  et  des 
rôtisseurs,  qui  ne  dura  pas  moins  de  soixante-dix  ans,  et 
qui  causa  des  troubles  graves  dans  Paris  : 


Les  rôtisseurs  ayant  tenté,  dans  le  xvi®  siècle,  de  mettre  à 
la  broche  de  la  volaille  et  du  gibier,  aussi  bien  qu'ils  y  met- 
taient des  viandes  de  boucherie ,  les  poulaillers  les  trou- 
blèrent dans  leur  empiétement  ;  mais  Louis  XII  leur  accorda, 
en  1509,  le  privilège  de  vendre  toutes  sortes  de  viandes,  en 
poil  et  en  plume,  habillées,  lardées  et  rôties.  C'était  hardi  de 
la  part  du  roi,  car  les  poulaillers  s'opposèrent  au  Chàtelet  à 
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l'enregislrement  de  ce  privilège  et  ils  en  appelèrent  au  par- 
lement, rien  moins  que  cela  ! 

Qu'on  ne  se  moque  plus  de  Domitieu  et  de  son  turbot! 


Louis  XII  mourut  avant  d'avoir  triomphé  des  poulaillers; 
mais  François  P'  ne  voulut  point  laisser  inachevée  l'œuvre 
de  son  prédécesseur,  et  il  accorda  des  lettres-patentes  aux 
rôtisseurs,  au  grand  scandale  des  corps  de  métiers.  Cette 
cause  célèbre  parut  enfin  jugée  en  1578;  mais  les  rôtisseurs 
ne  jouirent  en  paix  de  leur  privilège  que  pendant  l'espace 
de  cinquante  ans;  car,  en  1628,  survint  un  arrêt  qui  leur 
défendit  de  faire  nopces  et  festins^  leur  permettant  seule- 
ment de  vendre,  chez  eux  et  non  ailleurs,  trois  plats  de 
viandes  bouillies  et  trois  plats  de  fricassée. 


Voilà  pourtant  à  quelles  puérilités  se  trouvaient  entraînés 
le  pouvoir  et  la  magistrature  suprême,  pour  avoir  voulu  ré- 
glementer d'aussi  minces  détails  ! 


Le  souverain  avait  souvent  maille  à  partir  avec  les  corps 
de  métiers,  et  cela  arrivait  toutes  les  fois  qu'il  accordait  un 
privilège  à  un  inventeur,  en  Taffranchissant  du  joug  des 
corporations,  dont  les  hommes  de  génie  étaient  constam- 
ment repoussés,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  fils  ou  gendres,, 
ou  n'eussent  épousé  la  veuve  d'un  maître. 


H  y  avait  anciennement,  à  Paris,  six  corps  de  métiers  :  les 
drapiers  y  les  épiciers,  les  merciers,  les  pelletiers,  les 
orfèvres,  les  bonnetiers  ;  plus  tard,  et  avec  bien  de  la  peine, 
les  marchands  de  vin  furent  constitués  en  septième  corps, 
aussi  mal  vu  d'ailleurs  des  anciens  qu'un  nouvel'  anoi)Ii 
peut  l'être  de  la  noblesse  antique. 

Au  XV*  siècle,  il  y  eut  un  démembrement  notable  dans  la 
corporation  dès  épiciers  :  lès  vinaigriers-moutardiers,  les 
chandeliers  et  jusqu'aux  apothicaires  se  séparèrent  de  la 
mère-souche.  L'épicerie  en  conçut  un  vif  chagrin  et  perdit 
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I>eaiicoup  de  sa  vieille  considéralion.  C'est  de  celle  époque 
que  date  la  cruelle  habitude  de  tourmenter  les  épiciers  sur 
leur  prétendue  intelligence. 

Ce  léger  aperçu  de  l'ancienne  constilution  industrielle 
suffit  pour  prouver  que  la  lutte  contre  l'étranger  élail  impos- 
sible avec  les  règlements  tant  vantés  de  Colbert.  Ce  ne  fut 
qu'en  1779  qu'on  parut  s'en  apercevoir  en  France,  comme 
on  vient  seulement  de  s'en  apercevoir  en  Autriche  ;  car  un 
édit  de  celle  date  permet  de  faire  telle  dimension  et  telles 
qualités  d'étoffes  que  l'on  veut,  moyennant  de  la  frapper 
d'une  estampille  distincte  de  celle  des  marchandises  confec- 
tionnées d'après  les  règlements.  C'était  un  grand  pas,  mais  il  en 
restait  tant  à  faire,  et  il  eût  fallu  lant.de  temps  pour  obtenir 
les  redressements  dont  on  avait  besoin,  qu'on  aima  mieux 
faire  table  rase  de  tous  les  édils,  ordonnances  et  règlements 
commerciaux,  que  de  choisir  les  bonnes  mesures  éparses 
dans  la  vieille  organisation  déteslée.  Cependant,  dès  1737, 
on  avait  jugé  nécessaire  de  reconnaître  la  propriété  des  des- 
sins d'étoffe  pour  les  soieries,  reconnaissance  qui  a  peut- 
èlre  été  l'origine  de  la  réputation  de  bon  goût  acquise  à  la 
fabrique  lyonnaise. 

Les  Anglais  viennent  aujourd'hui,  à  leur  tour,  d'adopter 
celle  mesure  ;  mais  ils  ont  senti  la  nécessité  de  l'appliquer  à 
tous  les  genres  d'industrie,  comme  la  France  l'a  fait  depuis 
la  révolution,  et,  nous  le  répétons,  celle  reconnaissance  a 
certainement  été  la  cause  de  la  préférence  universelle  accor- 
dée aux  articles  Paris,  sur  les  articles  Londres,  Birmingham 
et  Manchester,  toujours  mal  dessinés,  mal  modelés,  ou  tour- 
nant au  baroque  plutôt  qu'au  beau  ;  parce  que  l'absence  de 
garanties  pour  la  propriété  artistique  industrielle  a  empêché 
jusqu'ici  les  fabricants  anglais  de  payer,  comme  les  fabricants 
français,  d'habiles  dessinateurs  et  modeleurs. 

Mais,  à  partir  de  la  récente  ordonnance,  qui  permet  aux 
Anglais  de  garantir  leurs  modèles  pendant  trois  ans , 
contre  la  contrefaçon,  les  bronzes,  les  meubles,  les  porce- 
laines, les  éloflFes  et  l'orfèvrerie  anglaise  vont  faire  une  ter- 
rible concurrence  aux  objets  similaires  français,  qu'ils  au- 
ront bientôt  dépassé  en  accaparant  les  meilleurs  artistes^ 
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On  a  pu  voir  deux  choses  dans  la  rapide  esquise  que  nous 
venons  de  faire  de  l'ancienne  organisation  du  travail  :  la  pre- 
mière, c'est  le  besoin  universellement  senti  de  tout  temps  de 
réglementer  le  travail  ;  la  seconde,  c'est  la  mauvaise  marche 
que  Ton  avait  suivie  pour  y  parvenir. 


Nous  ferons  voir  comment  l'abolition  de  toute  espèce  d'en- 
traves a  commencé  par  produire,  tout  d'abord,  un  excellent 
efFel^  en  donnant  un  élan  singulier  à  toutes  les  industries; 
mais,  semblable  à  une  locomotive  dont  on  ouvre  la  soupape 
au  départ,  sa  marche,  lente  et  mesurée  d'abord,  acquiert 
bientôt  une  telle  vitesse  qu'elle  conduirait  le  convoi  à  une 
catastrophe  inévitable  s'il  n'y  avait  ni  modérateur,  ni  frein, 
ni  rails,  pour  la  diriger  avec  sagesse  et  sûreté  ,  la  liberté  en 
tout  et  pour  tout  devait  conduire  infailliblement  à  la  licence. 

Voilà  ce  qu'il  sera  difficile  de  faire  comprendre  aux 
hommes  du  plus  grand  mérite,  endormis  qu'ils  sont  sur 
l'édredon  du  laissez  faire  et  du  laissez  passer^  et  qui 
continuent  à  jurer  encore  par  les  formules  de  Smith  et 
Ricardo,  de  Bentham  et  de  Say,  sans  s'apercevoir  de  l'é- 
norme déviation  éprouvée,  sous  leur  direction,  par  le 
grand  convoi  social,  qui  s'avance  en  trébuchant  vers  le  pré- 
cipice sans  fond  de  V anarchie  en  tout  et  partout. 

/Ces  économistes  honnêtes  avaient  compté ,  dans  leur  sim- 
plesse,  sur  la  probité,  sur  la  moralité,  sur  la  délicatesse  des 
concurrents,  et  n'avaient  pas  cru  nécessaire  de  prendre  la 
moindre  mesure  pour  les  empêcher  de  se  donner  le  croc-en- 
jambe  et  de  se  renverser  les  uns  les  autres  par  les  moyens 
les  plus  iniques,  les  plus  criminels  même.  Qu'ils  viennent 
aujourd'hui  contempler  leur  ouvrage  et  qu'ils  avouent  au 
moins,  avec  l'Académie  des  Sciences  Politiques,  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire  ! 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  l'assurance  que  nous  mettons 
dans  Fexposé  de  nos  doctrines.  Celte  assurance  est  le  résultat 
d'une  conviction  d'autant  plus  profonde,  que  nous  avons  eu 
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le  bonheur  de  la  voir  déjà  partagée  par  les  savants  les  plus 
distingués  et  les  publicistcs  les  plus  raisonnables.  Peu  nous 
importe,  après  cela,  l'opinion  des  hommes  superficiels  ou 
dénués  de  tout  esprit  philosophique,  qui  se  complaisent  dans 
l'optimisme  du  statu  quo ,  pourvu  qu'il  dure  autant  qu'eux! 
Nous  n'écrivons  ni  pour  les  ambitions  satisfaites  ni  pour  les 
chercheurs  ôH Eldorado;  nous  faisons  la  part  convenable  des 
vices  et  des  vertus;  nous  opérons  sur  l'humanité,  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui,  avec  l'espoir  de  l'améliorer  par  le  bien- 
être;  nous  savons  que  l'homme  est  de  la  nature  de  tous  les 
carnivores:  affamé,  il  mord;  repu,  il  s'endort. 

Comme  il  y  a  des  Iropes  stéréotypée  pour  tous  le&cas,  en 
rhétorique,  on  croira  nous  réfuter  en  nous  accusant  d'un 
matérialisme  brutal  ;  on  nous  répétera  le  non  solo  pane  vivit 
Aomo;  on  nous  parlera  du  pain  de  l'esprit  et  de  la  primauté 
des  intérêts  moraux  sur  les  intérêts  matériels;  mais  nous 
répondrons  par  d'autres  dictons  plus  intelligibles  que  les 
leurs  :  a  Ventre  affamé  n'a  pas  d'oreilles,  j>  prima  cibi  cha- 
filas;  du pain.d' abord!  Nous  courrons  donc  au  plus  pressé, 
c'est-à-dire  vers  un  état  de  choses  qui  doit  donner,  sans 
l'intervention  du  père  Enfantin^  à  chacun  selon  sa  capacité, 
à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres ^  ce  qui  ne  s'est  peut- 
être  jamais  vu  sur  la  terre. 

On  nous  dira  sans  doute  que  la  libre  concurrence  ayant 
enfanté  des  miracles  d'industrie,  depuis  la  révolution,  nous 
avons  tort  de  vouloir  lui  donner  une  organisation  dont  elle 
peut  se  passer,  puisque,  depuis  cinquante  ans,  elle  a  fait  de 
plus  grands  progrès  que  pendant  les  dix  siècles  précédents. 

Cet  argument  est  certainement  le  plus  fort  qui  puisse  nous 
être  opposé;  mais  une  comparaison  suffira  pour  placer  1q 
lecteur  à  notre  point  de  vue. 

La  vendange,  exposée  au  grand  air  pendant  un  certain 
temps,  fermente  et  fournit  un  vin  généreux  ;  mais,  ce  temps 
dépassé,  le  meilleur  vin  se  change  en  vinaigre  et  finit  par 
tourner  à  la  putridité,  si  on  ne  se  presse  de  le  mettre  en 
cercle,  au  moment  opportun. 
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Or,  il  est  plus  que  temps  d'agir,  si  l'on  ne  veut  pas  que 
rindustrie  et  le  commerce  tournent  entièrement  à  la  fermen- 
tation putride. 


Nous  croyons  que  le  régime  de  la  libre  concurrence,  qu'on 
pourrait  appeler  le  92  des  travailleurs,  a  donné  tout  ce  qu'il 
était  susceptible  de  donner;  nous  le  regardons  comme  un 
vieillard  à  son  hiver, comme  un  arbre  épuisé  qui  peut  encore 
porter  quelques  fleurs  éphémères,  mais  qui  ne  peut  plus 
mener  ses  fruits  à  maturité.  C'est  en  vain  que  les  discours  du 
trône  des  flatteurs  officiels  du  peuple  souverain,  lui  déroulent 
avec  complaisance  la  liste  de  ses  progrès  accomplis  depuis 
un  demi-siècle;  on  est  en  droit  de  leur  dire  :  est-ce  là  tout! 
Il  n'y  a  certes  pas  lieu  d'en  être  fier,  quand  on  pense  à  ce 
qu'aurait  pu  enfanter  de  merveilles,  la  reconnaissance  pleine 
et  entière  de  la  propriété  intellectuelle  et  l'intronisation  du 
nouveau  monautopole  sur  les  ruines  du  monopole  ancien. 


Nous  ne  voulons  cependant  ni  déguiser,  ni  amoindrir  les 
progrès  accomplis  depuis  la  révolution,  et  pour  montrer 
que  nous  ne  dissimulons  rien ,  nous  allons  passer  en  revue 
les  principaux  bienfaits  de  l'émancipation  des  travailleurs  de 
la  révolution. 


La  division  de  la  propriété  foncière  a  certainement  fait 
faire  de  grands  progrès  à  l'agriculture ,  mais  cette  division , 
poussée  trop  loin,  ne  serait-elle  pas  un  recul,  par  suite  de  la 
trop  grande  déperdition  du  travail  social  ?  Les  voies  navi- 
gables et  carrossables  se  sont  singulièrement  étendues  et 
améliorées  ;  le  sucre  de  bettrave,  le  sucre  de  fécule ,  l'asphalte , 
la  galvano-plastie,l 'électro-magnétisme,  la  conservation  des 
bois  par  Boucherie  ^  la  conservation  des  chairs  par  Ganal^ 
la  conservation  du  fer  par  Sorel,  sont  de  fort  belles  décou- 
vertes, nous  en  convenons  volontiers.  Le  travail  du  fer  au 
coak,  à  l'air  chaud ,  au  charbon  torréfié  ,  au  gaz,  les  ma- 
chines à  vapeur,  les  puits  forés,  artésiens  et  chinois,  les  ma- 
chines à  papier  continu  ,  ne  sont  pas  moins  dignes  d'admi- 
ration. L'électricité  vitale,  la  photographie,  les  panoramas, 
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les  dioramas,  la  résiirrcclion  de  la  peinture  sur  verre  et  de 
la  gravure  sur  bois ,  rinvenlion  de  la  gravure  sur  acier  et 
de  la  manière  noire,  la  stéréolypie ,  la  diagraphie,  la  lilho- 
phanie,  la  lilhographie,  la  mncmolechnie ,  le  méloplaste,  la 
télégraphie  enfin ,  sont  des  enfants  de  ce  siècle  de  liberté. 
Les  chemins  de  fer  atmosphériques,  les  vaisseaux  à  vapeur,  à 
hélices,  l'éclairage  au  gaz  tiré  du  charbon,  de  l'eau  et  des 
bydro-carbures  ,  le  noir  animal ,  le  noir  de  schiste ,  la  distil- 
lation dans  le  vide ,  le  métier  à  tricoter  de  Jouve ,  le  trans- 
port de  la  force  par  le  vide,  la  soudure  autogène  des  métaux, 
l'étirage  des  fers  creux,  le  laminage  des  tubes  métalliques, 
l'estampage,  la  dorure  galvanique ,  la  pérottine,  les  machines 
cylindriques  à  faire  et  à  imprimer  le  papier,  le  drap  feutre, 
le  drap  tricoté,  la  tondeuse  hélicoïde,  les  machines  à  river 
les  chaudières,  à  bouter  les  cardes ,  à  les  nettoyer,  à  les  aigui- 
ser, ect.,  etc.,  sont  autant  de  chefs-d'œuvre  de  notre  époque. 


Combien  d'instruments  de  musique ,  sans  compter  les  cinq 
cent  mille  pianos  que  PEurope  possède ,  n'ont-ils  pas  été  in- 
ventés,  sans  parler  de  ceux  que  M.  Sax  nous  promet  ? 

Les  inventions  de  luxe  ont  eu  la  plus  grande  part  dans  les 
avantages  de  la  liberté  du  travail  :  la  variété  des  étoffes  fa- 
çonnées à  l'aide  du  métier  Jacquart  est  infinie,  comme  les 
combinaisons  du  kaléidoscope.  Les  fleurs,  les  perles  et  les 
pierreries  artificielles,  les  tulles  et  les  dentelles  à  la  méca- 
nique ,  les  tissus  de  verre  filé ,  les  chapeaux  de  soie^  les  schalls 
et  les  cachemires,  les  mousselines-laines,  la  filature  du  lin, 
tout  cela  ne  date  que  de  quelques  années.  La  science  des  en- 
grais artificiels  est  en  marche.  La  conservation  des  viandes, 
la  confection  des  pâles,  fécules  et  bonbons  nourrissants, 
l'extraction  de  la  gélatine,  l'art  du  chauffage,  de  Téclairage, 
du  tannage,  de  la  verrerie,  ont  élé  poussés  très-loin.  L'art 
culinaire  surtout  a  fait  des  progrès  remarquables.  Tout  cela 
cSst  réel ,  mais  tout  cela  n'est  à  nos  yeux  qu'un  simple  prélude 
de  ce  qu'on  aurait  pu  faire  et  de  ce  que  l'on  ferait  sous  le  ré- 
gime du  monauiopole. 

Nous  ne  devrions  peut-être  rien  dire  des  inventions  des- 
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tructives,  telles  que  les  Fusils  à  charger  par  la  culasse,  les 
mortiers  monstres,  les  scharpnels,  les  découvertes  de  Pio- 
berl  et  de  Delvigne,  la  congrèveet  les  canons  Paixhans,  qu'il 
est  à  espérer  de  voir  rester  sans  emploi ,  par  suite  de  la  plui 
admirable  des  inventions  du  siècle,  celle  des  goicgbès,  insti- 
tués pour  terminer,  sans  coup  férir,  les  diflFérenls  des  na- 
tions. 


Il  ne  nous  serait  guère  plus  difficile  de  placer,  à  la  suite  de 
cette  revue  des  inventions  passées,  une  revue  des  inventions 
a  venir,  comme  nous  avons  commencé  à  le  faire  dans  uns 
suite  de  feuilletons  intitulés  :  L'Angleterre  en  2840;  mais 
nous  ne  voulons  pas  affronter  ici  l'épais  bataillon  d^simpos- 
sibilitaires  et  des  rétrospectifs  ,  dont  les  yeux ,  placés  sur  la 
nuque,  ne  semblent  faits  que  pour  regarder  en  arrière. 

Rien  n'est  plus  commun ,  en  effet ,  que  ces  écrivains  co- 
léoptères qui  passent  leur  vie  à  chercher,  dans  les  ordures  du 
passé ,  la  graine  des  choses  de  l'avenir.  C'est  que  tous  les  ap- 
plaudissements, tous  les  succès,  sont  acquis  aux  panégyristes 
des  temps  passés ,  laudatoribus  temporis  acti.  Tous  ces  d'Ho^ 
tierAu  genre  humain,  qui  s'amusent  à  reconstituer  le  blason 
menteur  de  nos  ancêtres,  n'ont  qu'à  tendre  la  main  pour 
recevoir  leurs  honoraires,  tandis  que  le  martyre  du  sarcasme 
attend  les  prophètes  de  tous  les  acabits. 

Un  poète  l'a  dit  : 

« 

Toujours  les  précurseurs , 
Inventeurs  ou  fauteurs. 
De  vérités  nouvelles, 
Seront  crucifiés  pour  elles. 

Nous  ne  cesserons  cependant  de  nous  regarder  comme 
plus  près  du  commencement  que  de  la  fin  des  inventions; 
car  nous  avons  l'intime  conviction  que  les  progrès  accomplis 
jusqu'à  ce  jour  ne  sont  rien  auprès  de  ceux  qu'il  nous  rest« 
à  faire,  au  moyen  des  incalciilables  combinaisons  et  transfor- 
mations des  éléments  que  nous  possédons  déjà. 


Nous  ne  croyons  pas  devoir. nous  préoccuper  delà  panique 
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jetée  au  milieu  des  économistes,  par  cette  seule  phrase  de  Mal^ 
lus:  —  la  populations'accroit  plus  vite  que  les  moyens  de  sub- 
sistance.—  Cela  n'ayant  pas  été  vrai  depuis  le  commencement 
du  monde,  ne  le  sera  pas  davantage  jusqu'à  la  fin.  C'est  une 
de  ces  grandes  lois  fondamentales  pour  lesquelles  on  peut 
fc  reposer  sur  la  Providence  plutôt  que  sur  la  prévoyance 
humaines. 

Mais  ce  qui  est  du  domaine  des  hommes  d'esprit  et  des 
hommes  d'état,  c'est  de  faire  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  fa- 
voriser le  travail  ;  carie  travail  c'est  la  subsistance  :  il  n'y  au- 
rait pas  un  indigent  sur  la  terre,  si  tout  le  monde  travaillait 
un  peu,  selon  sa  capacité,  et  il  y  aurait  du  travail  pour  tous, 
s'il  était  organisé ,  et  il  serait  organisé ,  s'il  était  garanti. 


Pourquoi  les  fermiers  irlandais  soigneraient-ils  leurs  fer- 
mes, quand  ils  ne  sont  pas  sûrs  d'y  rester  deux  années  de 
suite?  Pourquoi  un  inventeur,  un  auteur,  un  artiste^  un 
travailleur  quelconque ,  se  mettrait-il  l'esprit  à  la  torture 
pour  découvrir  une  chose  dont  la  possession  ne  lui  est  point 
assurée  par  les  lois  ? 

Il  ne  faut  pourtant  pas  grand  génie  pour  comprendre  que 
cette  garantie  serait  le  complément  obligé  de  notre  état  social. 


Nos  neveux  se  feront  une  singulière  idée  d'une  époque  où 
il  a  été  nécessaire  d'écrire  un  gros  livre  pour  exposer  des 
principes  qui  devraient  figurer  depuis  longtemps  au  nom- 
bre des  vérités  triviales;  mais  leur  élonnement  redoublera 
quand  ils  sauront  combien  il  s'est  écoulé  de  lustres  avant  que 
ces  vérités  aient  attiré  l'attention  des  gouvernants. 


En  résumé ,  nous  avons  la  ferme  conviction  qu'il  n^  a 
pas  de  progrès  possible ,  sans  la  garantie  des  oeuvres  db 
l'intelligence.     ' 

La  démonstration  de  cette  vérité  fait  le  principal  objet  da 
notre  livre. 


—  n  — 


DB  L'ANARCHIB  ACTUELLE  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  CœUMERCII. 


La  libre  roncurrenee  dans  les  arts,  les  sciences  et 
]es  lettres,  c'est  de  rémalaiion  ;  dans  l*iodaslri« 
et  le  commerce ,  c'est  la  guerre, 


La  libre  concurrence  a  fait  des  pays  constitutionnels  une 
arène  où  les  travailleurs,  semblables  aux  cailloux  roulés  par 
le  flux  et  reflux,  se  fracassent  el  s'usent  entre  eux,  jusqu'à 
n'élrc  bientôt  plus  qu'un  sable  aride,  qu'une  vaine  poussière. 

Les  nations  sejellent  toujours  d'un  exliéme  dans  l'autre; 
c'est  ainsi  que  du  gouvernement  d'un  seul  elles  sont  passées 
immédiatement  au  gouvernement  de  tous,  el  qu'en  sortant 
du  monopole  industriel  et  commercial  elles  se  sont  précipi- 
tées les  yeux  fermés  dans  la  liberté  illimitée  de  l'industrie  el 
du  commerce. 

En  croyant  échapper  aux  inconvénients  de  l'ancien  ordre 
de  choses,  nous  nous  sommes  en ^oagés  dans  u  u  ordre  de  choses 
opposé,  sans  nous  enquérir  des  inconvénients  qu'il  pouvait 
présenter.  On  dirait,  en  vérité,  que  le  juste-milieu  est  inventé 
d'hier. 


Les  crises  industrielles  el  commerciales  sont  nécessaires, 
inévitables  el  périodiques,  nous  dit-on;  mais  comment  se 
fait-il  qu'elles  ne  ravagent  que  les  pays  de  liberté^  C'est  ainsi 
que  l'on  nomme  les  pays  cimslilulioiniels,  où  chacun  est  seul 
contre  tons  et  jouit  de  l'étrange  privilège  de  pouvoir  ruiner 
sou  voisin  par  une  contîurrencc  à  mort,  dans  laquelle  la  vic- 
toire reste  toujours  du  côté  des  plus  grands  capitaux  ou  des 
plus  grands  fraudeurs. 

La  Kbre  concurrence  n'est  autre  chose  qu'une  guerre  où 
les  soldats  sont  remplacés  par  des  écus.  Les  résultats  en  sont 
les  mêmes;  mais  le  champ  de  bataille  n'est  pas  seulement  à 
la  frontière,  il  est  partout  ;  ce  n'est  pas  seulement  une  guerre 
internationale,  c'est  une  guerre  intestine,  de  province  à  pro- 
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vÎDcc,  de  ville  à  ville ,  d'homme  à  homme  !  une  guerre  de 
buissons  et  d'embuscades,  une  guerre  de  vrais  sauvages  qui 
n'épient  que  l'occasion  de  se  scalper  les  uns  les  autres. 

Quelle  difiFérence  y  a-l-il,  en  eflFet,  entre  nos  producteurs 
cl  nos  marchands,  qui  ne  cherchent  qu'à  détruire  leurs  con- 
currents, et  les  cannibales  qui  ne  pensent  qu'à  tuer  et  dévo- 
rer leurs  ennemis  ? 


C'est  l'observation  de  cet  étal  d'antagonisme ,  dans  lequel 
nous  a  plongés  l'émancipation  irréfléchie  de  l'industrie  et 
du  commerce,  qui  a  conduit  tous  les  bons  esprits  à  réclamer, 
depuis  quelque  temps,  une  organisation  quelconque  du  tra- 
vail, comme  il  arrive  aux  peuples,  fatigués  de  l'anarchie,  dt 
réclamer  l'inlervation  étrangère  ou  la  dictalure*du  sabre , 
pour  rétablir  l'ordre  et  la  sécurité  au  milieu  d'eux. 


Ou  a  indiqué  l'association  comme  un  remède  à  l'impuis- 
sance de  l'individualisme.  L'association  ne  ferait  faire  qu'un 
premier  pas  vers  le  bien,  comme  l'établissement  des  tribus , 
des  clans  et  des  communes  n'a  été  qu'un  acheminement  vers 
la  centralisation;  mais  ce  moyen  ne  ferait  encore  que  changer 
la  guerre  individuelle  en  guerre  de  pelotons,  en  guerres 
seigneuriales.  Les  associations  industrielles  et  commerciales 
n'en  continueraient  pas  moins  à  batailler,  quoique  sur  une 
plus  grande  échelle.  Il  pourrait  y  avoir  des  trêves,  des  al- 
liances, mais  jamais  de  paix  durable;  les  rencontres  seraient 
un  peu  plus  rares,  mais  tout  aussi  meurtrières  pour  les  deux 
partie  et  aussi  fatales  à  la  société. 


Mettez  aux  prises  80  mille  hommes  ou  80  mille  écus ,  avee 
100  mille  hommes  ou  100  mille  écus;  que  reslera-t-il  au 
vainqueur  après  le  combat  ?  Environ  20  raille  hommes  et 
20  mille  écus  !  Perte  sociale,  perle  sèche  :  80  mille  hommes 
et  80  mille  écus. 

Voilà  les  résultats  les  plus  certains  de  la  guerre  et  d«  la 
libre  concurrence! 

Tous  les  soins  de  Thomme  sensé  doivent  donc  st  porter 
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sur  les  moyens  d'empêcher  la  guerre  et  de  réprimer  la  libre 
coucurreuce  qui  n'est  avantageuse  que  dans  les  arts^  len 
sciences  et  la  littérature,  mais  qui  sera  toujours  Fatale  à  Tin- 
duslrie  et  au  commerce. 


Nos  ancêtres  l'avaient  senti,  quand  ils  ont  établi  les  juran- 
des, les  maîtrises  et  les  monopoles  ;  mais  ces  institutions  se 
«ont  corrompues  avec  la  monarchie  ;  des  abus  s'y  sont  intro- 
duits en  si  grand  nombre,qu'ils  en  ont  absorbé  les  bénéfices, 
et  qu'on  a  mieux  aimé  les  briser  violemment  que  d'essayer 
de  les  épurer. 


Nous  ajouterons  que  la  liberté  désordonnée  dans  laquelle 
se  sont  lancés  les  peuples  constitutionnels  n'est  point  un  pro- 
grès, mais  un  recul,  et  que  la  concurrence  illimitée,  tant  van- 
tée, n'est  rien  moins  qu'une  mêlée  générale ,  où  chacun  st 
trouvant  seul  contre  tous,  doit  infailliblement  finir  par  suc- 
comber. 


Une  seule  institution  importante,  fondamentale,  a  résisté  à 
la  débâcle  révolutionnaire,  c'est  la  propriété  foncière  ;  aussi 
efst-elle  exempte  de  ces  épouvantables  crises  qui  sont  la  plaie 
de  l'industrie  et  du  commerce,  parce  qu'elle  est  organisée. 

Il  n'est  pas  difficile  de  voir  qu'il  suffirait  d'organiser 
l'industrie  et  le  commerce  sur  le  même  pied,  pour  y  faire 
régner  la  même  moralité,  la  même  sécurité.  C'est  ce  qu'avaient 
fait  Henri  III  et  Henri  IV  par  leurs  édits  de  1581  et  1597,  qui 
furent  les  premières  Chartres  octroyées  au  travail,  en  France. 

Si  les  besoins  du  trésor  pervertirent,  avec  le  temps,  ces 
institutions,  on  ne  doit  pas  oublier  qu'il  n'est  pas  un  abus 
qui  n'ait  servi  de  base  à  quelque  création  respectable  dans 
ion  origine. 

Tant  que  le  territoire  d'un  pays  est  livré  à  la  vaine  pâture^ 
tant  que  tout  appartient  à  tous,  il  n'existe  de  propriété  pour 
personne  ;  mais  aussitôt  que  les  terres  sont  partagées,  bornées 
et  clôturées,  la  propriété  commence  à  exister  réellement  et 
fa  valeur  tend  à  s'accroître. 
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Il  en  sera  de  même  de  Tindiistrie  et  du  commerce  qui  se 
IfoiivenI  littéralement  livrés,  en  cemomenl,à  \b  vaine  pâture; 
chacun  foule  à  qui  mieux  le  champ  de  tout  le  monde  et  9t 
plaît  à  détruire  les  barricades  que  d'aucuns  se  permettent 
d*élever  sur  le  commun. 


Elevez  donc  Tindiistrie  et  le  commerce  àrélat  d'institution 
régulière!  érigez  donc  en  propriété  les  œuvres  du  génie 
industriel  et  la  clientèle  commerciale!  car  voilà  le  nœud 
gordien  !  voilà  ce  quelque  chose  à  faire  que  les  économistes 
soupçonnent,  sans  Tavoir  formulé  jusqu'ici. 

Nous  pensons  êlrc  assez  heureux  pour  parvenir  à  leur  dé- 
montrer que  Tidée-mère  étant  trouvée,  rien  ne  serait  plus 
aisé  que  de  reconstituer  Tinduslrie,  et  cela,  sans  blesser  les 
droits  acquis  du  passé;  mais,  à  partir  du  présent,  l'industrie 
et  le  commerce  pourraient  certainement  entrer  d'emblée 
dans  la  carrière  de  la  plus  féconde  réorganisation. 

Rien,  nous,  le  répélons,  n'est  plus  urgent  que  d'introduire 
dans  le  travail  celte  sécurité  cl  celle  ordonnance  qui  régnent 
dans  la  propriété  foncière. 

Ze  palladium  de  l'avenir  des  travailleurs,  personne  n'eût 
été  le  chercher  dans  l'informe  règlement  des  brevets  d'in- 
venlion.  On  ne  doutera  pas  cependant  qu'il  ne  s'y  trouve  en 
germe,  si  l'on  veut  nous  suivre  dans  les  preuves  qui  se  pré- 
sentent en  masse  et  que  nous  nous  proposons  d'accumuler, 
pour  démontrer  aux  moins  intelligenls  le  mécanisme  de 
l'institution  que  nous  voudrions  voir  adopler. 


Qu'on  ne  vienne  pas  nous  accuser  de  demander  le  rétablis- 
sement des  anciens  monopoles  et  le  régime  odieux  des  privi- 
lèges qui  mettaient  tout  en  régie  et  faisaient  du  travail  un 
droit  régalien,  exploité  au  profit  d'un  trésor  toujours  obéré. 
Nous  n'avons  pas  d'aussi  absurdes  prétentions;  nous  ne  vou- 
lons rien  de  ce  qui  est  acquis  au  domaine  public,  mais  nous 
demandons  que  ce  qui  est  à  naître,  à  créer,  appartienne  dé- 
formais à  son  auteur;  et  que  cet  auteur  ait  la  faculté  d'en 
oser  et  d'en  abuser  comme  de  sa  chose,  jus  utendi  etabth 
tendi  qui  constitue  le  signe  indélébile  de  la  propriété  légale. 
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Nous  ne  vous  laisserons  pas  même  la  ressource  de  vous 
cflFrayer  des  conséquences  exceptionnelles  qui  ])ourraient  en 
résulter,  en  vous  mettant  devant  les  yeux  la  loi  A'expropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  Car,  ce  qui  fait  principa- 
lement trembler  ces  hommes  aux  jambes  de  verre,  qui  n'osent 
faire  un  pas  de  peur  de  se  les  briser,  c'est  la  crainte  puérile 
de  voir  apparaître,  ce  que  les  journaux  de  la  démagogie  ap- 
pellent pompeusement  r«m/ocra/ierf'flfr^ô«^^  qu'ils  trouvent, 
^outent-ils,.bien  plus  dangereuse  que  l'aristocratie  nobiliaire. 

Ainsi, pendant  qu'ils  regardent  comme  très-nalu relie  l'exis- 
tence de  la  grande  propriété  foncière,  ils  trouveraient  mau- 
vais qu'il  existât  de  grandes  fortunes  industrielles  et  commer- 
ciales^ acquises  par  le  travail,  l'ordre,  l'économie,  la  science 
ou  le  génie!  Ils  envieraient  diXix^Uà'Arkwright  et  de  Watt 
l'héritage  que  leurs  pères  leur  ont  laissé,  après  avoir  été  les 
deux  plus  puissants  artisans  de  la  richesse  et  de  la  gloire  de 
l'Angleterre  ! 

Nous  prendrons  cependant  la  peine  de  parer,  même  à  ce 
qui  semble  aux  niveleurs  un  si  redoutable  inconvénient,  par 
l'établissement  de  patentes  progressives  et  volontaires  (|ui 
constitueront  peut-être  un  jour  le  revenu  le  plus  net  et  le 
plus  équitable  du  trésor  public. 

Nous  tenons  surtout  à  notre  projet,  parce  que  la  libre  con- 
currence industrielle  et  commerciale  nous  conduit  aux  mêmes 
désordres  que  la  liberté  populaire,  c'est-à-dire  à  la  condition 
du  sauvage  ,  qui  n'a  plus  d'autres  lois  que  ses  passions,  ses 
intérêts  et  ses  instincts,  bous  ou  mauvais  ! 

Par  ce  que  la  populace  sait  faire,  aux  jours  où  l'autorité 
lui  tombe  entre  les  mains,  jugez  de  ce  que  l'industrie  et  le 
commerce  vont  faire  de  celle  libre  concurrence  que  vous 
{>ensiez  devoir  être  si  féconde  et  si  utile  à  tous. 

Sophistication,  adultéralion ,  contrefaçon,  falsification, 
frelatage  de  tous  les  produits  quelconques  de  l'industrie  j 
fraudes,  tromperies  ,  maquignonnage  dans  les  transactions 
du  commerce  ;  voilà  ce  que  la  libre  concurrence  encourage , 
exige  même  aujourd'hui ,  sous  peine  de  ruine;  et  vous  ap- 
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}ié\c%  cela  un  ordre  de  choses  naturel  et  fécond!  Au  lieu  de 
la  noble  émulation  que  vous  attendiez  du  laissez  faire,  tous 
n'avez  recueilli  qu'une  lutte  ignoble  et  désastreuse. 


Ilous  le  répétons:  la  concurrence,  excellente  dans  la  car- 
rière des  sciences,  des  arts  et  de  la  littérature^  est  Fatale  au 
commerce  et  à  l'industrie,  parce  que  les  artiste:!,  les  savants 
et  les  littérateurs  ne  dépendent  ni  des  ouvriers,  ni  dos  asso- 
ciés, ni  des  comptables,  ni  des  crises  politiques,  ni  d'une 
foule  de  clients,  d'entreposilaires,  de  correspondants ,  entre 
les  mains  desquels  leur  avoir  est  souvent  tout  entier  dissé- 
miné, et  au-delà. 


Tout  homme  qui  ne  s'occupe  que  d*ime  œuvre  unique  n'a 
pas  à  craindre  que  la  falsification  de  produits  similaires  le 
force  a  falsifier  les  siens  ou  à  périr  :  mieux  il  fait,  plus  ses 
œuvres  lui  rapportent  de  gloire  et  d'argent;  tandis  que  c'est 
le  contraire  aujourd'hui  pour  le  fabricant  et  le  marchand. 


Le  mérite  de  l'artiste  consiste  dans  la  perfection ,  tandis 
que  le  mérite  des  industriels  et  des  marchands  ne  gtt  plus 
que  dans  l'art  de  fabriquer  et  de  vendre  à  meilleur  marché 
que  leurs  concurrents,  et  ils  ne  peuvent  guère  y  parvenir 
que  par  des  expédients  immoraux,  c'est-à-dire  en  livrant  de 
la  marchandise  aussi  mauvaise  que  celle  de  leurs  voisins, 
avec  des  poids  nu^si  faux  et  des  mesures  aussi  écourtées. 


La  libre  concurrence  a  donné  naissance  à  plus  d'ingé- 
nieuses inventions  pour  falsifier  les  produits  de  tout  genre, 
qu'il  n'en  eût  fallu  pour  enfanter  des  milliers  de  chefs- 
d'œuvre. 


Les  fabricants  feraient  un  admirable  livre  de  toutes  les 
curieuses  conceptions  qui  leur  ont  été  suggérées  par  les  spé- 
culateurs, pour  falsifier  des  commandes  à  bon  marché,  qu'ils 
•oui  forcés  d'accepter,  sous  peine  de  perdre  leurs  pratiques. 
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Pour  n'en  citer  que  deux  exemples,  qui  donneront  une 
idée  des  autres,  nous  dirons  que  d'indignes  pacolilleurs  ont 
forcé  plusd'un  fabricant  d'aiguilles  à  leur  livrer,  à  boncomptc, 
cl  bien  empaquelécs  de  leurs  étiquettes,  plusieurs  millions 
d^aiguilles  à  coudre,  à  tête  dorée,  mais  non  percées,  pour 
l'exportation  d'oulre-mer  ! 

Souvent  les  fabricants  d'armes  de  Liège  reçoivent  des 
commandes  de  fusils  de  traite  à  6  fr.  la  pièce;  ces  spécula- 
teurs ont  soin  de  les  marquer  d'un  faux  poinçon  et  font,  par 
ce  moyen,  une  épouvantable  réputation  à  nos  marchandises. 

N'est-il  pas  temps  de  mettre  ordre  à  celte  anarchie,  où 
le  fripop  a  toujours  l'avantage  sur  le  travailleur  sincère, 
comme  la  populace  a  l'avantage  sur  les  honnêtes  gens, 
aux  jours  de  liberté  du  peuple  souverain? 


Convaincu  que  l'institution  de  la  propriété  foncière  cl 
mobilière  a  été  la  base  de  noire  état  social,  comme  elle  en  est 
encore  la  sauvegarde,  il  est  tout  simple  que  nous  eu  tirions 
la  conséquence  naturelle,  qui  est  d'étendre  le  plus  possible 
la  catégorie  des  choses  susceptibles  de  former  de  nouvelles 
propriétés. 

Les  hommes  de  93  n'étaient  pas  de  cet  avis,  et  les  héritiers 
de  leurs  doctrines,  qui  regardent  la  propriété  comme  un 
injuste  privilège,  sont  au  regret  de  ne  pas  l'avoir  entière- 
ment supprimée,  ne  filt-çe  que  pour  voir  la  fin  de  leur  grande 
expérience. 

Mais  voyez  la  contradiction  !  ce  sont  ces  mêmes  hommes 
qui  réclament,  à  grands  cris,  la  répartition  des  bruyères, 
des  landes  et  des  marais  communaux  entre  les  pauvres,  les- 
quels, ajoutent-ils,  les  assécheraient,  les  défricheraient,  les 
encloraient,  et  leur  donneraient  une  valeur  bien  supérieure  à 
leur  valeur  actuelle. 

£h  bien!  pourront-ils  nous  combattre  encore,  lorsque 
nous  abondons  dans  leur  sens,  en  demandant  le  partage  des 
landes  et  des  terrains  vagues  de  l'iudustrie  et  du  commerce 
qui ,  n'appartenant  à  personne ,  restent  livrés  à  la  vaine  pâ- 
ture, comme  nous  l'avons  surabondamment  démontré? 
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Multipliez  donc  les  propriétaires,  et,  pour  y  parvenir,  sans 
dépouiller  les  anciens,  élevez  au  rang  de  propriété  tout  ce 
qui  est  susceptible  d*étre  circonscrit,  mesuré,  pesé;  tout  ce 
qui  peut  acquérir  une  plus-value  par  le  travail,  et  vous  en- 
trerez d'emblée  dans  la  véritable  voie  de  réorganisation  so- 
ciale après  laquelle  le  monde  entier  soupire  et  qu'il  est  plus 
que  temps  de  rencontrer. 

Autrefois,  quand  la  propriété  foncière  était  le  seul  pivot 
de  la  société,  que  l'industrie  et  le  commerce,  à  l'état  naissant, 
disparaissaient  derrière  la  fumée  de  la  gloire  militaire ,  et 
que  le  travailleur  s'entrevoyait  à  peine  entre  les  jambes  des 
nobles  chevaliers,  —  peu  importaient  les  joies  ou  les  plaintes 
du  manant  :  le  cliquetis  des  armes  ne  permettait  pas  de  les 
entendre.  Mais  aujourd'hui  que  tous  ces  bruits  factices  ont 
disparu,  aujourd'hui  que  la  bourgeoisie,  issue  des  anciens 
affranchis,  qui  n'élaient,  aux  yeux  des  Romains,  que  les  pa- 
rasites du  corps  social,  en  est  devenue  l'estomac,  le  cœur  et 
les  bras,  il  faut  bien  que  la  tête  se  décide  à  les  compter  pour 
quelque  chose  :  on  ne  saurait  plus  renvoyer  la  cause  aux 
calendes  :  l'urgence  est  reconnue  et  proclamée.  Proximus 
ardet  Ucalegon, 

Il  faut  à  toutes  les  activités  un  enclos  à  cultiver^  il  faut  à 
chacun  sa  part  de  propriété! 

C'est  donc  la  loi  agraire  que  vous  allez  nous  proposer? 
s  écrieront  les  gens  qui  ne  connaissent  pas  d'autre  propriété 
que  la  propriété  matérielle.  —  Oui,  c'est  la  loi  agraire;  mais 
ne  craignez  rien  pour  votre  champ,  celui  dont  nous  deman- 
dons le  partage  est  bien  autrement  précieux  et  important , 
puisqu'il  est  susceptible  d'une  extension  indéterminée;  c'est 
enfin  le  partage  du  vaste  territoire  de  l'intelligence  humaine 
que  nous  réclamons;  c'est  le  cadastre  de  cette  lande  immense 
du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  s'étend  de  l'équateur  aux 
pôles ,  et  qui  ne  couvre  pas  moins  de  360  degrés  de  longi- 
tude, que  nous  solliciterons,  tant  que  Dieu  nous  laissera  la 
vie,  la  plume  ou  la  voix. 

Vous  voyez  qu'il  y  en  aura  pour  tout  le  monde  de  la  pro- 
priété et  pour  longtemps,  à  défricher! 
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Hais,  semblable  au  territoire  (de  la  Belgique,  qiii  pos- 
sède une  richesse  à  deux  étages,  la  surface  et  le  Fond,  notre 
grande  jachère  intellectuelle  possède  une  mine  inépuisable 
dans  les  combinaisons  du  génie  derhomme,qui  fera  des  mer- 
Teilles  dès  que  la  propriété  de  ses  œuvres  lui  sera  garantie. 

Dès  que  Tinventeur  pourra  se  dire  :  ce  que  j'imagine,  ce 
que  je  trouve,  ce  que  je  fois  nrappartient,  et  peut  me  consti- 
tuer une  fortune  transmissible  à  mes  enfants;  ce  que  j'amé- 
liore enfin,  avec  les  instruments  spirituels  dont  le  Créateur 
m'a  pourvu,  en  m'envoyant  défricher  les  terres  de  Tinlelli- 
geuce,  me  promet  un  patrimoine  aussi  solide  que  celui  que 
mon  ignorant  voisin  s'est  créé  avec  ses  bras,  en  asséchant  ce 
marais,  en  écobuant  celte  lande,  en  amendant  cette  plage 
inculte,  vous  pourrez  vous  attendre  aux  plus  brillants  ré- 
nltats! 


Dès  que  le  commerçant  pourra  se  dire:  la  clientèle  que  je 
crée^  en  servant  avec  probilé  et  activité  les  consommateurs, 
en  ne  faisant  connaître  ma  firme  et  mon  magasin  que  sous  de 
bons  rapports,  en  arrosant,  pour  ainsi  dire,  mon  enseigne 
par  une  publicité  bien  entendue,  assure  à  ma  famille  une 
propriété  qu'elle  ne  sera  .plus  exposée  à  se  voir  enlever  par 
un  concurrent  plus  riche  ou  moins  probe;  oh!  alors,  le  com- 
merçant travaillera,  avec  courage  et  probité,  à  donner  à  ses 
affaires  une  extension,  doucement,  mais  régulièrement  pro- 
gressive^ il  ne  s'empressera  plus  d'embrasser  plus  qu'il  ne 
peut  étreindre  ;  c'est  alors  que  le  proverbe  de  nos  anciens 
corps  de  métiers  :  Bonne  renommée  vaut  mieux  que  cein^ 
ture  doréejiiuï  n'a  plus  de  sens  aujourd'hui,  redeviendra 
une  vérité. 


Nous  disons  qu'il  n'a  plus  de  sens,  car,  que  voyons-nout 
à  la  place  de  ces  honnêtes  commerçants  d'autrefois  ?  D'avides 
et  rusés  spéculateurs,  qui  travaillent  dans  l'ombre  à  la  fabri- 
cation, en  serre  chaude,  d'une  immense  quantité  de  produits 
frelatés,  séduisants  en  apparence  et  de  peu  de  valeur  en  réa- 
lité, dont  ils  innondentuubeau  jour  tous  les  marchésà  la  fois. 

Les  consommateurs  se  précipitent  dessus,  par  l'appAt  da 
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bas  prix  extraordinaire  ,  inouï,  inconcevable ,  auquel  on  les 
livre;  tandis  que  Fadroit  faiseur  d'affaires  s'esquive  comme 
un  voleur  qui  vient  de  faire  un  mauvais  coup,  et  disparaît 
de  la  scène ,  avant  que  ses  dupes  aient  eu  le  temps  de  se  re- 
connaître, pour  aller  recommencer  ses  tours  sur  un  autre 
terrain,  ou  sur  un  autre  objet. 

Voilà  la  peinture  exacte  du  négociant  avancé  de  notre 
époque  ;  vous  voyez  bien  qu'il  fait  plus  de  cas  de  la  ceinture 
dorée  que  de  la  bonne  renommée  ! 

Il  en  est  beaucoup  d'autres  qui,  prenant  la  presse  pour 
complice  de  leurs  fourberies,  remplissent  les  journaux  de 
pompeuses  annonces  ;  ils  font  croire  aux  badauds  (et  tout 
le  monde  Test  un  peu),  que  leurs  drogues  doivent  posséder 
de  bien  merveilleuses  qualités  pour  avoir  été  récompensées 
par  un  brevet  accordé  par  Sa  Majesté  le  Roi,  ou  protégées 
d'un  rapport  approbatif  d'une  célèbre  Académie  quelconque. 

Avec  cent  mille  francs  d'annonces  je  me  fais  fort,  disait 
un  de  ces  preux  de  la  réclame  j  de  vendre  pour  deux  cent 
mille  francs  d'eau  de  la  Seine  non  filtrée  :  vous  voyez  bien 
encore  que,  pour  ceux-là, «ceinture  dorée  vaut  mieux  que 
bon  renommée!  > 

Les  lois,  la  police,  et,  à  leur  défaut ,  le  blâme  et  le  mépris 
public,  ne  sauraient  arrêter  de  pareils  attentats,  puisqu'ils  ne 
sont  pas  définis;  ce  serait  iïâûleuvs  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  l'industrie  et  du  commerce,  cette  précieuse  conquête  de 
la  révolution  ,  ou  plutôt  ce  noble  palladium  de  la  fourberie 
organisée  et  triomphante. 

Vous  n'y  pensez  pas!  Réglementer  l'industrie  et  le  com- 
merce !  mais  ce  serait  détruire  a  la  libre  concurrence, source 
féconde  de  progrès  infinis;  »  ce  serait  aller  à  l'encontre  de  la 
maxime  évangélique  des  apôtres  du  laissez  faire  et  du  laissez 
passer. 

Laissez-les  donc  faire,  et  ils  vous  en  feront  de  belles  !  lais- 
sez-les passer,  et  ils  iront  loin,  ces  chevaliers  errants  dii  haut 
négoce  ! 
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Il  esl  temps,  à  leur  gré,  que  le  reste  des  stupides  honnêtes 
{j^ens  disparaisse  du  commerce  et  de  l'industrie,  qu'ils  ne  font 
qu'embarrasser  de  leurs  ruineux  scrupules!  Laissez-les  fairt 
et,  avant  peu,  les  domaines  de  la  spéculation  seront  aussi 
«ûrs  que  ceux  de  la  Forêl-Noire  !  Les  burgraves  de  l'indus- 
trie du  haut  de  leur  position  dans  la  presse,  battront  le  plat 
pays  et  détrousseront  parfaitement  les  caravanes  débonnaires 
qui  auraient  encore  la  prétention  de  traverser  leurs  mo- 
dernes châtellenies  ! 

Ah  !  oui,  il  est  plus  que  temps  qu'il  apparaisse  un  autre 
Louis  XI  pour  nous  débarrasser  de  ces  chefs  de  routiers,  da 
ces  trente  mille  diables^  de  ces  malandrins j  et  chauffeurs  d» 
commerce  et  de  l'industrie  ! 

Il  est  temps  d'organiser  une  monarchie  industrielle  et 
commerciale,  avec  sa  hiérarchie  administrative ,  ses  lois,  ses 
règlements,  ses  récompenses  et  ses  peines! 

Il  est  temps  enfin  de  fonder  un  empire  régulier  sur  les 
ruines  de  cette  anarchie  qui  menace  le  repos  et  le  bonheur 
du  monde! 

Personne  ne  doute  que  l'insliluliondela  propriété  fonciêra 
n'ait  été  le  point  de  départ  de  la  civilisation  actuelle.  Il  suS- 
fit,  pour  s'en  convaincre,  d'étudier  l'histoire.  Toutes  lés  peu- 
plades auxquelles  cette  institution  manque  sont  restées  et 
resteront  perpétuellement  à  Télat  sauvage  et  sans  pairie,  d'a- 
près l'acception  que  nous  attachons  à  ce  mot.  On  voit  encor« 
que  toutes  celles  dont  le  territoire  entier  appartient  à  un 
seul  chef,  n'ont  acquis  qu'une  demie  civilisation  et  n'ont, 
pour  ainsi  dire,  qu'une  demie  patrie,  qu'elles  ne  défendent 
aussi  qu'à  demi.  ^ 

C'est  que  la  véritable  patrie,  c'est  la  portion  du  soique  nour 
avons  arrosée  de  nos  sueurs  et  qui  nous  appartient  à  perpé- 
tuité. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  n'y  a  plus  guère  que  les 
propriétaires  qui  aient  une  patrie;  tout  le  reste  est  cosmopo- 
lite et  nomade. 

Puisqu'il  en  est  ainsi ,  puisque  la  propriété  est  un  moyen 
cU  civilisation  st  sûr  et  si  puissant,  il  faut,  comme  nousl'aVbns 
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dil,  s'ingénier  à  créer  le  pins  de  propriélairea  possible  ,  sans 
dépouiller  les  anciens.  Il  suffirait,  pour  le  moment,  de  réparer 
le  fatal  oubli  du  jus  romanum  à  Tégard  des  œuvres  du  gé* 
nie,  oubli  peu  dangereux  alors,  mais  qui  devient  un  vrai  déni 
de  justice  depuis  que  l'industrie  et  le  commerce  sont  devenus 
la  grande  aGFaire  du  monde. 

Le  peu  d'industrie  et  de  commerce  qui  existait  chez  les 
Grecs  et  les  Romains  n'étant  que  le  lot  des  ilotes,  des  esclaves 
et  des  afiFranchis ,  avait  à  peine  attiré  l'attention  des  législa- 
teurs patriciens  qui  n'étaient  d'ailleurs  pas  plus  de  scru- 
puleux à  se  montrer  injustes  envers  la  plèbe,  que  nos  lé» 
gislateurs  terriens  ue  le  sont  à  se  montrer  ingrats  envers  lei 
inventeurs. 

Or,  celte  plèbe  n'est  rien  moins  aujourd'hui  que  \t  peuple 
souverain;  le  profanum  vu/g  us  d'aniref ois  n'est  rien  moins 
que  la  bourgeoisie  de  nos  jours,  et  c'est  par  l'industrie  et  le 
commerce  qu'elle  a  gagné  ses  éperons,  malgré  les  entraves 
de  toute  espèce  dont  le  travail  a  toujours  été  plus  ou  moins 
garotté  par  les  hommes  d'armes. 

Quelle  doit  donc  être  la  préoccupation  principale  des  re- 
présentants de  celle  bourgeoisie  nombreuse  et  forte,  de  ce 
corps  élecloral  lout  puissant  pour  le  moment?  Nous  allons 
le  leur  indiquer  d'une  façon  tellement  claire,  qu'ils  nous 
comprendront  pçut-élre. 

Il  suffit  d'une  loi  de  quelques  lignes,  d'une  loi  qui  décrète 
f  que  les  œuvres  de  Tintelligence  sont  une  propriété  comme 
une  autre.  » 

Ils  ne  doivent  pas  plus  craindre  de  se  compromettre  en 
cela,  qu'une  assemblée  qui  dccrélerait  Texislence  du  soleil 
ou  celle  de  l'Etre  suprême,  car  il  est  évident,  pour  lout  le 
monde,  que  l'invention  est  une  propriété  plus  réelle,  plus 
juste  même,  que  celle  de  l'héritage;  car  enfin,  vous  ne  l'avez 
pas  créé  votre  héritage,  et  l'inventeur  a  fait  sa  découverte; 
si  vous  n'aviez  ni  votre  champ,  ni  votre  forêl,  un  autre  les 
aurait,  vous  n'êles  pas  le  maître  d'en  priver  la  société  ;  tandis 
que  l'inventeur  peut  vous  priver  de  sa  découverte! 

"'  Quoi  donc  peut  encore  vous  retenir  ?  Quel  scrupule  en- 
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fantin  peut  vous. (aire  apercevoir  le  moindre  abus,  a  travers 
la  masse  d'avantages  qui  doivent  découler  de  cette  reconnais- 
sance pleine  et  entière  de  la  propriété  des  œuvres  de  Tima- 
ginalion  ? 

Songez  donc  que  vous  émanciperiez  tout  d'un  coup  la 
pensée,  que  vous  imprimeriez  à  l'esprit  de  recherche  un  élan 
d'une  incalculable  portée,  et  que  vous  doteriez  d'un  riche  et 
inépuisable  patrimoine  la  partie  la  plus  intelligente  de  la 
société,  la  classe  la  plus  méritante,  la  plus  importante,  la 
classe  des  inventeurs  enfin,  qui  vous  ont  fait  ce  que  vous 
êtes,  qui  vous  ont  donné  tout  ce  que  vous  possédez  de  bon, 
de  beau,  d'agréable  et  d'utile  ! 

N'oubliez  pas  que,  sans  les  inventeurs,  vous  ne  seriez  que 
des  sauvages,  sans  vêlements,  sans  logements  et  sans  meubles  ! 
N'oubliez  pas  que  l'inventeur  est  le  premier  homme  du 
inonde,  le  contre-maître  du  grand  architecte,  le  majordome 
général  de  la  société;  que  tout  ce  qui  existe  en  deçà  de  la  na- 
ture brute  est  l'œuvre  des  inventeurs,  que  tous  les  demi- 
dieux,  les  héros  et  les  grands  hommes  qui  ont  doté  le  monde 
de  ses  lois ,  de  ses  sciences  et  de  ses  arts,  étaient  des  inven- 
teurs. Cadmus,  Oalès,  Triptolème,  Zoroastre,  Confucius, 
Moïse,  étaient  des  inventeurs  !  et  c'est  cette  classe  de  semidei 
que  vous  traitez  en  parias;  c'est  à  ces  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité que  vous  refusez  la  propriété  de  leurs  œuvres  IJUais 
songez  donc  que  les  inventeurs  sont  les  plus  grands  d'entre 
nous,  par  conséquent  les  plus  dignes  de  notre  intérêt ,  de 
notre  protection,  de  notre  reconnaissance  ! 

Songez  donc  enfin  que  «  le  monde  est  dévolu  au  travail^ 
seule  source  légitime  de  la  considération  ^  des  honneurs  et 
de  la  richesse  !  » 


A  qui  recourez-vous  dans  vos  détresses  nationales ,  si  ce 
n'est  aux  inventeurs?  Quand  votre  patrie,  à  vous  proprié- 
taires, est  menacée,  qui  vous  fait  du  salpêtre,  et  des  canons 
pour  la  défendre,  si  ce  ne  sont  des  hommes  de  génie  et  les 
savants  que  vous  traitez  si  mal  ? 

Hâtez-vous  donc  de  décréter,  pendant  que  vous  tenez  le 
sceptre,  que  l'invention  est  une  propriété  ;  soyez  sans  inquié- 
tude après  cela,  car  vous  aurez  affermi  pour  toujours  votre 
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pouvoir,  en  posanl  ainsi  la  première  pierre  de  l'organisation 
du  travail. 


Qii'esl-ce  que  cela  peut  faire,  direz-voijs,  de  dêcréler  que 
riuvenlion  soit  une  propriété  perpétuelle  ?  Est-ce  que  cela 
donnera  plus  de  pain  à  nos  ouvriers  ?  Est-ce  que  le  résultat 
ne  sera  pas,  à  peu  de  chose  près,  le  mérne  qu'aujourd'hui  ? 

Ecoutez  et  vous  ferez  vous-même  la  réponse. 


Admettez-vous  que  presque  tous  les  inventeurs  sont 
pauvres  et  hors  d'état  de  faire  eux-mêmes  les  fonds  néces- 
gaire  à  l'exploitation  de  leur  découverte,  sur  une  échelle  un 
peu  respectable  ? 

Vous  ne  sauriez  en  douter,  l'invenleur  est  presque  toujours 
un  homme  sans  fortune,  qui  n'a  souvent  pas  d'autre  outil 
que  sa  pensée,  dont  il  se  sert  comme  le  manœuvre  se  sert  de 
ses  bras,  pour  gagner  son  pain  quotidien  et  pour  tâcher  de 
se  créer  avec  le  temps  un  patrimoine  transmissible  à  ses  en- 
fants. 

Ceci  est  inconteslahle.  Ce  ne  sont  pas  les  gens  riches  qui 
inventent;  ils  n'ont  pas  plus  besoin  de  se  creuser  la  lête  que 
de  se  fatiguer  les  muscles. 


Admettons  qu'il  vous  plaise  de  traiter  un  jour  le  manœuvre 
de  la  pensée  à  l'égal  du  manœuvre  de  la  matière,  en  leur  don- 
nant pour  5,  10  ou  15  ans,  à  l'un,  une  portion  des  bruyères  de 
l'intelligence,  et  à  l'autre,  une  portion  des  bruyères  commu- 
nales. Il  est  évident  qu'ils  ne  sauront  les  mettre  eu  valeur 
sans  capitaux,  et  comme  ils  n'ont  rien  que  leur  bruyère,  ils 
offriront  au  capitaliste  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  de  ses 
produits  futurs.  Mais  il  est  évident  aussi  que  le  capitaliste 
les  repoussera  bien  loin,  dès  qu'ils  ne  lui  montreront  qu'un 
titre  de  propriété  de  5,  de  10  ou  de  15  ans. 


Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  titre  était  plus  long  ou 
I>erpétuel,  parce  que  le  capitaliste  se  dirait  :  Si  je  fais  la  dé-t 
pense  de  planter  des  sapins  sur  celle  lande,  j'ai  l'espoir  de 
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pouvoir  les  couper  quand  ils  seront  grands;  si  j'immobilise 
des  capitaux  dans  rétablissement  de  celle  fabrication  nou- 
velle, j'aurai  le  temps  de  faire  connaître  et  goûter  ses  pro- 
duits et  de  me  créer  une  clientèle  qui  s'augmentera  d'année 
en  année.  Je  puis  donc  avancer  des  fonds  dans  une  affaire 
qui  peut  me  constituer  un  revenu  aussi  certain  que  toute 
autre  nature  de  propriété  légale. 


Ce  raisonnement  est  juste,  direz-vous;  mais  enfin,  nous 
ne  voyons  là  qu'un  inventeur  de  plus,  qui  gagne  sa  vie  à 
l'aide  des  écus  d'un  capitaliste. 

Mais  ne  voyez-vous  pas  qu'il  faut  des  cultivateurs  pour 
changer  la  bruyère  en  fertile  oasis,  et  des  ouvriers  pour  la 
fabrique  en  question  ?  Ne  voyez-vous  pas  cette  foule  d'em- 
ployés, de  teneurs  de  livres,  de  caissiers,  de  voyageurs,  de 
détaillants,  de  voiluriers,  qui  trouvent  une  existence  assurée 
autour  de  ce  monautopolium  qui  n'existait  pas  hier  et  qui, 
par  conséquent,  n'a  rien  pris  à  personne  ? 

Voilà  cependant  le  résultat  d'une  pensée  et  d'une  friche, 
qui  seraient  demeurées  stériles  si  vous  vous  étiez  obstiné  à 
leur  refuser  le  baptême  de  la  propriété. 


Vous  accordez  aujourd'hui  300  brevets  temporaires,  étri- 
qués, bridés  et  emmaillottés,  de  manière  à  leur  couper  la  res- 
piration; on  peut  les  considérer  comme  morts-nés,  quand 
vous  les  entourez  de  restrictions,  en  leur  délivrant  leur  acte 
de  naissance.  Aussi  la  mortalité  s'élève-t-elle  à  plus  de  95  p.  c. 
dans  notre  pays,  mais  vous  vous  excusez  de  ce  carnage  à  la 
manière  des  infanticides,  en  prétendant  que  tous  ces  em- 
bryons n'étaient  pas  nés  viables! 

C'est  une  erreur,  et,  si  vous  voulez  vous  en  convaincre, 
donnez-leur  un  peu  d'air,  desserrez  leurs  langes,  laissez- 
les  respirer  librement  et  s'ébattre,  et  vous  les  verrez  croître 
et  embellir  chaque  jour  sous  les  soins  caressants  de  leur  père 
ou  de  leur  tuteur.  Mais  à<[uoi  bon  ces  soins  pour  un  enfant 
condamné  à  mourir  fatalement  à  l'âge  de  cinq  ou  de  dix  ans, 
ou  qui,  s'il  arrive  à  quinze  ans,  sera  pour  jamais  enlevé  à  son 
père  par  la  conscription,  au  moment  même  où  ce  fils  bien- 
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aimé  pouvait  commencer  à  l'indemniser  des  soins  coûteux 
prodigués  à  son  enfance! 


Oui,  nous  en  avons  la  conviction,  ce  ne  seraient  pas  SOO 
mais  bieiilôl  3,000  naissances  que  Ton  viendrait  déclarer  à 
voire  élat-civil  des  enfants  du  génie,  si  vous  consentiez  à 
leur  délivrer  un  brevet  d'immortalité,  avec  la  faculté  de  se 
laisser  mourir  néanmoins  quand  il  leur  plairait,  c'est-à-dire 
quand  ils  se  sentiraient  trop  vieux  pour  lutter  avec  leurs 
jeunes  successeurs. 

Mais  à  quoi  nous  mènerait  celte  multiplication  infinie 
d'usines  nouvelles,  de  produits  nouveaux,  quand  nous  en 
sommes  déjà  encombrés,  quand  nous  ne  trouvons  plus  de 
débouché  pour  les  anciens  ? 

Ce  n'est  pas  le  tout  de  produire,  il  faut  vendre!  —  Soyez 
tranquilles,  nous  apaiserons  votre  curiosité,  nous  lèverons 
tous  vos  doutes,  nous  satiferons  à  toutes  vos  exigences,  tout 
aussi  complètement  que  nous  sommes  persuadé  de  l'avoir 
fait  jusqu'ici.  Car  tel  est  le  caractère  d'un  bon  principe, 
d'une  idée  juste,  que  toutes  les  conséquences  viennent  admi- 
rablement se  cristalliser  autour  d'eux,  par  l'effet  d'une  force 
mystérieuse,  inconnue,  qu'on  peut  appeler  le  secret  de  la 
création. 


Nous  avons  démontré  qu'en  accordant  la  pérennité  facul- 
tative aux  patentes  progressives,  de  la  nouvelle  propriété 
dont  nous  sollicitons  la  reconnaissance,  on  exciterait  tous  les 
gens  de  génie  à  se  livrer  avec  ardeur,  à  l'exploitation  de  la 
mine  féconde  des  inventions,  que  le  vulgaire  croit  épuisée, 
mais  dont  on  n'a  fait  encore  qu'égraligner  les  affleurements. 

Nous  serions  tenté  de  faire  le  même  calcul,  pour  démon- 
trer Yinépuisabilité  des  inventions,  que  les  ingénieurs  an- 
glais ont  dû  faire  sur  le  charbon,  pour  rassurer  le  vulgaire 
qui  tremblait  déjà  de  peur  et  de  froid  à  l'idée,  qu'au  train 
dont  on  paraissait  gaspiller  la  houille,  on  allait  bientôt  trou- 
ver la  fin  des  couches  de  cet  important  combustible.  Il  n'a 
fallu  qu'un  simple  cubage  de  la  masse  connue  pour  aller 
jusqu'à  2,000  ans;  mais  on  en  a  découvert  depuis,  un  bassin 


encore  plus  riche,  el  Ton  eu  troiiTera  probablement  d'autant 
plus  que  Ton  en  cherchera  dayantage. 

Car  il  suflBl  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte,  pour  voir 
que  les  pays  où  Ton  a  le  plus  cherché  de  mines  sont  aussi 
ceux  où  l'on  en  a  le  plus  trouvé. 

Voici,  à  peu  près,  leur  ordre  de  richesse  charbonnière  : 
Angleterre,  Belgique,  États-Unis,  France,  Chine,  Allemagne, 
Espagne,  Russie,  puis  la  Turquie,  TÉgygte  el  les  Indes,  où 
Ton  en  trouvera  quand  on  en  cherchera  ;  car  le  Seigneur  n'a 
pas  d'injuste  préférence,  et  ce  n'est  pas  en  vain,  ni  pour  nous 
tromper  qu'il  a  dit  :  «  Cherchez  et  vous  trouverez.  » 


Et  puis,  chrétiens  de  peu  de  foi,  croyez-vous  que  Dieu  ait 
fait  à  l'homme  sa  provision  de  combustible  pour  le  laisser 
mourir  de  froid,  après  qu'elle  sera  épuisée?  Mais  bien  avant 
que  la  houille  ne  vous  manque,  la  science  aura  trouvé  d'au- 
tres combustibles,  ou  le  moyen  de  s'en  passer. 

Lamine  des  inventions  est  beaucoup  plus  riche  encore  que 
les  mines  de  charbon ,  et  l'individu  le  plus  pauvre  peut  se 
mettre  à  leur  recherche  sans  outil  ;  cependant,  quand  il  fait 
une  découverte,  il  lui  faut  aussi  de  l'argent  pour  l'exploiter. 
On  adonné  la  concession  perpétuelle  à  l'inventeur  de  la  mine, 
afin  qu'il  pût  trouver  les  capitaux  nécessaires  pour  la  mettre 
en  valeur;  pourquoi  donc  refuser  la  même  facilité  à  l'auteur 
de  toute  autre  découverte  ? 

Plus  on  y  pense,  plus  cette  anomalie  semble  inexplicable 
et  inexcusable;  car  toutes  les  circonstances  sont  identiques, 
pour  la  mise  en  valeur  d'une  raine  ou  d'une  invention 
nouvelle. 


Si  vous  n'accordiez  au  mineur  qu'une  concession  de  15  ans, 
personne  n* oserait  en  entreprendre  l'exploitation;  et  vous 
vous  étonnez  que  vos  brevetés  de  5  ans  n'exploitent  pas  ?  Et 
vous  dites  :  c'est  que  leur  invention  ne  vaut  rien. 

Hais  votre étonuement  est  ce  qui  nous  étonne  le  plus.  Nous 
disons,  nous,  que  c'est  votre  loi  qui  ne  vaut  rien  et  qu'il 
est  urgent  de  la  faire  entrer  dans  le  cadre  de  notre  législa-- 
tien  sur  la  propriété,  ne  fût-ce  qu'en  la  mettant  d'accord  avec 
la  loi  sur  les  mines,  y  compris  la  redevance  proportionnelle. 
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Les  sommes  que  rapporterait  cet  impôt  volonlaire  seraient 
considérables,  car  nous  ^mmes  persuadé  qu'il  existe  en  ce 
moment  dans  les  cartons  et  dans  la  léte  des  inventeurs,  plus 
de  découvertes  et  de  perfectionnements  qu'il  n'en  faudrait 
pour  améliorer  de  50  p.  c.  l'état  de  l'industrie  actuelle;  et  si  ces 
améliorations  ne  sont  pas  appliquées,  la  faute  en  est  tout  en- 
tière à  la  pitoyable  loi  des  brevets,  conçue  par  un  enfant  de 
la  liberté,  au' sortir  du  berceau  de  la  révolution  française. 

Cette  indifiFérence  des  inventeurs  pour  la  mise  en  œuvre 
de  leurs  découvertes,  s'explique  parfaitement  bien  :  elle  est 
la  conséquence  immédiate  du  manque  de  garantie. 


A  quoi  servirait-il  à  un  Turc,  à  un  Persan,  à  un  Arabe  d'in- 
venter quelque  chose,  quand  il  n'est  pas  même  abrité  tempo- 
rairement, comme  nous,  contre  le  vol  et  la  contrefaçon  ?  Voilà 
pourquoi  la  civilisation,  produit  de  l'invention ,  fait  si  peu 
de  progrès  dans  tous  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  lois  pro- 
tectrices des  œuvres  du  génie;  mais  puisque  dans  les  pays  où 
on  les  protège  depuis  le  plus  de  temps,  la  civilisation  a  fait 
le  plus  de  progrès,  il  est  bien  naturel  de  croire  que  celui 
qui  les  protégera  le  mieux  et  pour  le  plus  longtemps,  pren- 
dra le  pas  sur  tous  les  autres  et  les  rendra  bientôt  tributaires 
et  vassaux. 


Nous  ne  saurions  attribuer  la  prééminence  industrielle  de 
l'Angleterre  qu'à  la  priorité  de  sa  loi  sur  les  patentes,  quia 
précédé  de  167  ans  celles  de  toutes  les  autres  nations^  aussi 
vil-on,  pendant  toute  celte  époque,  les  inventeurar  de  la 
France,  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne  passer  en  Angle- 
terre, et  lui  porter  la  machine  à  tricoter,  l'art  d'emboutir  la 
tôle,  le  balancier  à  monnaie,  etc.,  etc. 

Ceci  doit  suflSre  pour  démontrer  que  le  pays  qui  aurait  la 
sagesse  de  précéder  tous  les  autres  dans  la  \oie  beaucoup 
plus  large  que  nous  indiquons,  attirerait  dans  son  sein  les 
inTenteurs  et  les  capitaux  de  tous  les  coins  du  monde;  car  il 
est  naturel  d'aller  planter  sa  tente  aux  lieux  qui  offrent  le 
plus  de  protection,  le  plus  de  garantie  et  d'avenir  à  la  pro- 
priété. Cette  considération  nous  parait  aussi  fondée  que  la 
la  certitude  de  voir  les  capitaux  étrangers  se  porter  vers  les 
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lieux  où  on  leur  accorde  Tintérét  le  plus  élevé  et  le  mieux 
garanti. 


Arrivons  maintenant  à  la  grande  objection  :  Ce  n'est  pas  le 
tout  de  produire ,  il  faut  vendre,  il  faut  trouver  des  débou- 
chés à  vos  produits  et  il  n'y  en  a  plus  de  débouchés,  puisque 
tous  nos  magasins  sont  remplis! 

- —  Ah  !  il  n'y  a  plus  de  débouchés  !  Supposons  un  instant 
qu'il  n'y  en  ait  plus  pour  les  produits  actuels  (supposition 
qui  n'a  pas  le  sens  commun ,  puisque  la  moitié  du  monde 
manque  encore  de  tout  ),  vous  conviendrez  qu'il  y  en  aurait, 
au  moins ,  pour  les  produits  d'une  espèce  toute  nouvelle, 
comme  il  y  eu  a  toujours  pour  les  objets  de  mode? 


Ne  voyez-vous  pas  que  toutes  les  étoffes  nouvelles  font  fu- 
reur, comme  on  dit,  dans  les  classes  élevées  ?  ne  voyez-vous 
pas  qu'une  lampe  nouvelle,  qu'une  cafetière  nouvelle,  qu'un 
meuble  nouveau  trouvent  des  acheteurs  parmi  les  gensméme 
qui  en  ont  d'anciens  à  revendre,  et  qui  les  revendent  en  eflFet 
à  ceux  qui  n'eu  avaient  pas  ? 

Il  est  bien  vrai,  direz- vous,  que  les  choses  se  passent  ainsi 
et  que  cela  peut  enrichir  une  fabrique  nouvelle  avec  tous  ses 
ouvriers;  mais  enfin,  quand  tout  le  monde  qui  nous  entoure 
sera  servi,  que  faire  ?  —  Que  faire  ?  c'est  fort  simple:  il  n'y 
aura  qu'à  recommencer,  et  ainsi  de  suite,  avec  des  produits 
nouveaux  ou  perfeclidnnés.  —  Mais  cela  n'augmentera  pas  la 
somme  de  la  richesse  actuelle,  cela  ne  fera  qu'appauvrir  les 
riches.  —  Nous  vous  concédons  encore  cette  erreur  à  notre 
détriment;  mais' les  riches  fourniront  parla,  des  moyens 
d'existence  à  vos  ouvriers  ,  auxquels  ils  préféreront  toujours 
donner  un  salaire  que  l'aumôme. 


C'est  ainsi  que,  par  le  travail  plutôt  que  par  la  violence, 
vous  arriverez  à  une  répartition  plus  égale  de  la  richesse. 

Il  est  un  fait  incontestable,  c'est  qu'il  y  a  de  quoi  vivre 
pour  tout  le  monde,  à  condition  que  tout  le  monde  travaille. 
Mais,  pour  travailler,  il  faut  être  payé,  et,  pour  être  payé,  il 
faut  produire  des  choses  utiles,attrayantes  et  surtoutnouvelles 
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]>onr  les  riches;  il  faut  les  obliger  à  se  dessaisir  volonlaire- 
meul  du  superflu  de  leurs  fortunes,  mais  ce  n'est  point  par 
la  menace  et  la  violence  que  vous  y  parviendrez  :  au  con- 
traire, leur  bourse  se  resserrera  toujours  à  proportion  de  la 
peur  que  vous  tenterez  de  leur  inspirer. 


Voilà  pour  le  commerce  intérieur.  Mais  n'avez-vous  pas 
le  monde  ouvert  devant  vous?  Qu'importe  la  barrière  des 
douanes  pour  des  produits  toujours  nouveaux,  toujours  re- 
naissants, toujours  à  meilleur  marché,  que  les  hommes  de 
génie  vous  inventeront  tous  les  jours,  comme  les  marchandes 
de  modes  de  Paris  vous  inventent  des  chapeaux ,  des  robes 
et  des  fichus  nouveaux?  Croyez- vous  que  les  douanes  les  em- 
pêchent d'arriver  à  Saint-Pélersbourg,  à  Vienne,  à  Londres,  à 
Calcutta,  à  New-York ,  à  Rio  ? 


Croyez-vous  que  les  princesses,  les  duchesses,  les  comtesses 
et  les  baronnes  de  tous  les  pays  du  monde  s'informent  du 
prix  coûtant  et  du  prix  de  transport  des  modes  de  Paris  ?  Eh 
bien  :  il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  inventions  brevetées; 
travaillez  pour  les  riches,  ce  sera  travailler  pour  les  pauvres, 
qui  profileront  de  leur  mis  bas. 

Après  avoir  écume,  comme  on  dit,  les  grandes  bourses, 
vous  userez  vos  cylindres  pour  les  petites,  et  vous  y  trouverez 
encore  votre  compte! 


Voilà  quelle  doit  être  l'économie  industrielle  de  l'avenir  et 
la  marche  naturelle  de  la  production.  Ce  sont  les  modistes 
qui  vous  l'ont  enseignée;  les  spéculateurs  les  plus  heureux 
de  notre  époque  sont  aussi  ceux  qui  la  pratiquent  dans  l'es- 
prit des  modistes. 

Nous  désirons  qu'on  ne  confonde  pas  notre  industrie  à 
nous,  l'industrie  honnête,  patentée,  avec  l'industrie  prosti- 
tuée de  la  libre  concurrence  ;  il  n'y  a  plus  d'espoir  pour 
celle-là,  elle  doit  être  broyée  dans  les  engrenages  de  l'anta- 
gonisme effréné  qui  la  dévore  ;  c'est  sur  ses  débris  fumants , 
avons-nous  déjà  dit,  que  nous  prétendons  élever  le  trône  de 
la  nouvelle  organisation  du  travail,  comme  une  monarchie 
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lieux  où  on  leur  accorde  Tintérét  le  plus  élevé  et  le  mieux 
garanti. 


Arrivons  maintenant  à  la  grande  objection  :  Ce  n'est  pas  le 
tout  de  produire ,  il  faut  vendre,  il  faut  trouver  des  débou- 
chés à  vos  produits  et  il  n'y  en  a  plus  de  débouchés,  puisque 
tous  nos  magasins  sont  remplis! 

-:—  Ah  !  il  n'y  a  plus  de  débouchés  !  Su])posons  un  instant 
qu'il  n'y  en  ait  plus  pour  les  produits  actuels  (supposition 
qui  n'a  pas  le  sens  commun ,  puisque  la  moitié  du  monde 
manque  encore  de  tout  ),  vous  conviendrez  qu'il  y  en  aurait, 
au  moins,  pour  les  produits  d'une  espèce  toute  nouvelle, 
comme  il  y  en  a  toujours  pour  les  objets  de  mode? 

Ne  voyez-vous  pas  que  toutes  les  étoffes  nouvelles  font  fu- 
reur, comme  on  dit,  dans  les  classes  élevées  ?  ne  voyez-vous 
pas  qu'une  lampe  nouvelle,  qu'une  cafetière  nouvelle,  qu'un 
meuble  nouveau  trouvent  des  acheteurs  parmi  les  gens  même 
qui  en  ont  d'anciens  à  revendre,  et  qui  les  revendent  en  effet 
à  ceux  qui  n'en  avaient  pas  ? 

Il  est  bien  vrai,  direz-vous,  que  les  choses  se  passent  ainsi 
cl  que  cela  peut  enrichir  une  fabrique  nouvelle  avec  tous  ses 
ouvriers;  mais  enfin,  quand  tout  le  monde  qui  nous  entoure 
sera  servi,  que  faire  ?  —  Que  faire  ?  c'est  fort  simple:  il  n'y 
aura  qu'à  recommencer,  et  ainsi  de  suite,  avec  des  produits 
nouveaux  ou  perfectionnés.  —  Mais  cela  n'augmentera  pas  la 
somme  de  la  richesse  actuelle,  cela  ne  fera  qu'appauvrir  les 
riches.  —  Nous  vous  concédons  encore  cette  erreur  à  notre 
détriment;  mais* les  riches  fourniront  par  là,  des  moyens 
d'existence  a  vos  ouvriers ,  auxquels  ils  préféreront  toujours 
donner  un  salaire  que  l'aumôme. 


C'est  ainsi  que,  par  le  travail  plutôt  que  par  la  violence, 
TOUS  arriverez  à  une  répartition  plus  égale  de  la  richesse. 

Il  est  un  fait  incontestable,  c'est  qu'il  y  a  de  quoi  vivre 
pour  tout  le  monde,  à  condition  que  tout  le  monde  travaille. 
Mais,  pour  travailler,  il  faut  être  payé,  et,  pour  être  payé,  il 
faut  produire  des  choses  utiles,attrayantes  et  surtoutnouvelles 


—  so  - 

pouvoir,  en  posant  ainsi  la  première  pierre  de  l'organisation 
du  travail. 


Qu'esl-ce  (jue  cela  peut  faire,  direz-votis,  de  décréter  que 
Tinvenlion  soit  une  propriété  perpétuelle  ?  Eijl-ce  que  cela 
donnera  plus  de  pain  à  nos  ouvriers  ?  Est-ce  que  le  résultat 
ne  sera  pas,  à  peu  de  chose  près,  le  même  qu'aujourd'hui  ? 

Écoutez  et  vous  ferez  vous-même  la  réponse. 


Admettez-vous  que  presque  tous  les  inventeurs  sont 
pauvres  et  hors  d'état  de  faire  eux-mêmes  les  fonds  néces- 
gaire  h  l'exploitation  de  leur  découverte,  sur  une  échelle  un 
peu  respectable  ? 

Vous  ne  sauriez  en  douter,  Tinventeur  est  presque  toujours 
un  homme  sans  fortune,  qui  n'a  souvent  pas  d'autre  outil 
que  sa  pensée,  dont  il  se  sert  comme  le  manœuvre  se  sert  de 
ses  bras,  pour  gagner  son  pain  quotidien  et  pour  tacher  de 
se  créer  avec  le  temps  un  patrimoine  transmissible  à  ses  en- 
fants. 

Ceci  est  incontestable.  Ce  ne  sont  pas  les  gens  riches  qui 
inventent  ;  ils  n'ont  pas  plus  besoin  de  se  creuser  la  tête  que 
de  se  fatiguer  les  muscles. 


Admettons  qu'il  vous  plaise  de  traiter  un  jour  le  manœuvre 
de  la  pensée  à  l'égal  du  manœuvre  de  la  matière,  en  leur  don- 
nant pour  5, 10  ou  15  ans,  à  l'un,  une  portion  des  bruyères  de 
l'intelligence,  et  à  l'autre,  une  portion  des  bruyères  commu- 
nales. Il  est  évident  qu'ils  ne  sauront  les  mettre  en  valeur 
«ans  capitaux,  et  comme  ils  n'ont  rien  que  leur  bruyère,  ils 
offriront  au  capitaliste  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  de  ses 
produits  futurs.  Mais  il  est  évident  aussi  que  le  capitaliste 
les  repoussera  bien  loin,  dès  qu'ils  ne  lui  montreront  qu'un 
titre  de  propriété  de  6,  de  10  ou  de  15  ans. 


II  n'en  serait  pas  de  même  si  le  titre  était  plus  long  ou 
l^erpétuel,  parce  que  le  capitaliste  se  dirait  :  Si  je  fais  la  dé-* 
pense  de  planter  des  sapins  sur  cette  lande,  j'ai  l'espoir  de 
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pouvoir  les  couper  quand  ils  seront  grands;  si  j'imniobilise 
des  capitaux  dans  rélahlissemenl  de  celle  fabrication  nou- 
velle, j'aurai  le  temps  de  faire  connaître  et  goûter  ses  pro- 
duits et  de  me  créer  une  clientèle  qui  s'augmentera  d'année 
en  année.  Je  puis  donc  avancer  des  fonds  dans  une  affaire 
qui  peut  me  conslituer  un  revenu  aussi  certain  que  toute 
autre  nature  de  propriété  légale. 


Ce  raisonnement  est  juste,  direz-vous;  mais  enfin,  nous 
ne  voyons  là  qu'un  inventeur  de  plus,  qui  gagne  sa  vie  à 
l'aide  des  écus  d'un  capitaliste. 

Mais  ne  voyez-vous  ])as  qu'il  faut  des  cultivateurs  pour 
changer  la  bruyère  en  fertile  oasis,  et  des  ouvriers  pour  la 
fabrique  en  question  ?  Ne  voyez-vous  pas  cette  foule  d'em- 
ployés, de  teneurs  de  livres,  de  caissiers,  de  voyageurs,  de 
détaillants,  de  voiluriers,  qui  trouvent  une  existence  assurée 
autour  de  ce  monautopolium  qui  n'existait  pas  hier  et  qui, 
par  conséi]uent,  n'a  rien  pris  à  personne  ? 

Voilà  cependant  le  résultat  d'une  pensée  et  d'une  friche, 
qui  seraient  demeurées  stériles  si  vous  vous  étiez  obstiné  à 
leur  refuser  le  baptême  de  la  propriété. 


Vous  accordez  aujourd'hui  300  brevets  temporaires,  étri- 
qués, bridés  et  emmail lottes,  de  manière  à  leur  couper  la  res- 
piration; on  peut  les  considérer  comme  morts-nés,  quand 
vous  les  entourez  de  restrictions,  en  leur  délivrant  leur  acte 
de  naissance.  Aussi  la  mortalité  s'élève- t-el le  à  plus  de  95  p.  c. 
dans  notre  pays,  mais  vous  vous  excusez  de  ce  carnage  à  la 
manière  des  infanticides,  en  prétendant  que  tous  ces  em- 
bryons n'étaient  pas  nés  viables! 

C'est  une  erreur,  et,  si  vous  voulez  vous  en  convaincre, 
donnez-leur  un  peu  d'air,  desserrez  leurs  langes,  laissez- 
les  respirer  librement  et  s'ébattre,  et  vous  les  verrez  croître 
et  embellir  chaque  jour  sous  les  soins  caressants  de  leur  père 
ou  de  leur  tuteur.  Mais  à<]uoi  bon  ces  soins  pour  un  enfant 
condamné  à  mourir  fatalement  à  l'âge  de  cinq  ou  de  dix  ans, 
ou  qui,  s'il  arrive  à  quinze  ans,  sera  pour  jamais  enlevé  à  son 
père  par  la  conscription,  au  moment  même  où  ce  fils  bien- 
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Le  Palais  de  Justice  est  le  château  de  plaisance  des  cor^ 
beaux  de  Tinduslrie  et  du  commerce;  c'est  pour  cela  que  les 
colombes  en  ont  si  peur  qu'elles  consentent  plutôt  à  se  lais- 
ser arracher  leurs  meilleures  plumes  que  d'aller  les  défendre 
devant  une  déesse,  qui  a  du  reste  la  bonté  de  les  prévenir 
qu'elle  porte  un  bandeau  sur  les  yeux;  afin  sans  doute  qu'on 
ne  l'accuse  pas  de  distinguer  le  fripon  de  l'honnête  homme, 
le  juste  de  l'injuste,  le  vrai  du  faux. 

En  présence  d'un  aussi  singulier  état  de  choses,  doit-on 
s'étonner  d'entendre  des  voix  généreuses  s'élever  de  toute 
part  pour  réclamer  une  organisation  du  travail  quelconque, 
qui  serait  toujours  préférable  à  l'anarchie,  comme  le  plus 
méchant  dictateur  est  préférable  à  la  licence  populaire. 

Nous  ne  voulons  point  de  monopole,  s'écrient  surtout  les 
gens  qui  ne  savent  pas  au  juste  ce  que  c'est  qu'un  monopole. 
Les  sans-culottes  disaient  aussi  :  Nous  ne  voulons  plus  ni 
rois,  ni  lois,  qui  puissent  nous  empêcher  de  danser  nos  car- 
magnoles et  nos  farandoles  sanguinaires  ! 

Mais,  ô  peuple  souverain!  nous  ne  voulons  te  rendre  ni  la 
maltôte,  ni  la  dime,  ni  le  maximum^  ni  les  maîtrises;  nous 
voulons  uniquement  te  créer  du  travail  et  assurer  ta  posi- 
tion, en  consolidant  celle  de  tes  maîtres;  nous  voulons  te 
donner  à  cultiver  une  part  des  paquis  communaux  ravagés 
aujourd'hui  par  les  animaux  de  toute  espèce! 

Jeunes  gens  au  cœur  honnête,  à  l'esprit  bouillant,  qui 
ne  demandez  qu'à  vivre  en  travaillant,  nous  venons  vous 
offrir  les  instruments  qui  vous  manquent;  faites  opérer  votre 
pensée,  imaginez,  créez,  perfectionnez  tout  ce  qui  vous 
passe  sous  les  yeux  ou  sous  la  main;  car  rien  n'est  tellement 
parfait  qu'il  n'y  reste  quelque  chose  à  corriger,  soit  sous  le 
rapport  du  fond,  soit  sous  le  rapport  de  la  forme! 

Les  combinaisons  des  éléments  physiques,  chimiques  et 
mécaniques  sont  inépuisables.  Non-seulement  tout  n'est  pas 
inventé,  comme  se  l'imaginent  les  cerveaux  stériles;  mais 
nous  sommes  bien  plus  près  du  commencement  que  de  la  fin 
des  inventions  et  il  nous  reste  infiniment  plus  de  chemin 
à  parcourir  que  nous  n'en  avons  parcouru  jusqu'ici.  L'in- 


encore  plus  riche,  el  Ton  en  trouvera  probablement  d'autant 
plus  que  l'on  en  cherchera  dayantage. 

Car  il  suflSt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte,  pour  voir 
que  les  pays  où  Ton  a  le  plus  cherché  de  mines  sont  aussi 
ceux  où  l'on  en  a  le  plus  trouvé. 

Voici,  à  peu  près,  leur  ordre  de  richesse  charbonnière  : 
Angleterre,  Belgique,  Étals-Unis,  France,  Chine,  Allemagne, 
Espagne,  Russie,  puis  la  Turquie,  TÉgygte  et  les  Indes,  où 
l'on  en  trouvera  quand  on  en  cherchera  ;  car  le  Seigneur  n'a 
pas  d'injuste  préférence,  et  ce  n'est  pas  en  vain,  ni  pour  nous 
tromper  qu'il  a  dit  :  «  Cherchez  et  vous  trouverez.» 


Et  puis,  chrétiens  de  peu  de  foi,  croyez-vous  que  Dieu  ait 
fait  à  l'homme  sa  provision  de  combustible  pour  le  laisser 
mourir  de  froid,  après  qu'elle  sera  épuisée?  Mais  bien  avant 
que  la  houille  ne  vous  manque,  la  science  aura  trouvé  d'au- 
tres combustibles,  ou  le  moyen  de  s'en  passer. 

La  mine  des  inventions  est  beaucoup  plus  riche  encore  que 
les  mines  de  charbon ,  et  l'individu  le  plus  pauvre  peut  se 
mettre  à  leur  recherche  sans  outil  ;  cependant,  quand  il  fait 
une  découverte,  il  lui  faut  aussi  de  l'argent  pour  l'exploiter. 
On  adonné  la  concession  perpétuelle  à  l'inventeur  de  la  mine, 
afin  qu'il  pût  trouver  les  capitaux  nécessaires  pour  la  mettre 
en  valeur;  pourquoi  donc  refuser  la  même  facilité  à  l'auteur 
de  toute  autre  découverte  ? 

Plus  on  y  pense,  plus  cette  anomalie  semble  inexplicable 
et  inexcusable;  car  toutes  les  circonstances  sont  identiques, 
pour  la  mise  en  valeur  d'une  mine  ou  d'une  invention 
nouvelle. 


Si  vous  n'accordiez  au  mineur  qu'une  concession  de  15  ans, 
personne  n'oserait  en  entreprendre  l'exploitation;  et  vous 
vous  étonnez  que  vos  brevetés  de  5  ans  n'exploitent  pas  ?  Et 
vous  dites  :  c'est  que  leur  invention  ne  vaut  rien. 

Mais  votre  élonnement  est  ce  qui  nous  étonne  le  plus.  Nous 
disons,  nous,  que  c'est  votre  loi  qui  ne  vaut  rien  et  qu'il 
est  urgent  de  la  faire  entrer  dans  le  cadre  de  notre  législa- 
tion sur  la  propriété,  ne  fût-ce  qu'en  la  mettant  d'accord  avec 
la  loi  sur  les  mines,  y  compris  la  redevance  proportionnelle. 
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Les  sommes  que  rapporterait  cet  impôt  volontaire  seraient 
considérables,  car  nous  ^mmes  persuadé  qu'il  existe  en  ce 
moment  dans  les  cartons  et  dans  la  léle  des  inventeurs,  plus 
de  découvertes  et  de  perfectionnements  qu'il  n'en  faudrait 
pour  améliorer  de  50  p.c.  l'état  de  l'industrie  actuelle;  et  si  ces 
améliorations  ne  sont  pas  appliquées,  la  faute  en  est  tout  en- 
tière à  la  pitoyable  loi  des  brevets,  conçue  par  un  enfant  de 
la  liberté,  au' sortir  du  berceau  de  la  révolution  française. 

Celte  indifiFérence  des  inventeurs  pour  la  mise  en  œuvre 
de  leurs  découvertes,  s'explique  parfaitement  bien  :  elle  est 
la  conséquence  immédiate  du  manque  de  garantie. 


A  quoi  servirait-il  à  un  Turc,  à  un  Persan,  à  un  Arabe  d'in- 
venter quelque  chose,  quand  il  n'est  pas  même  abrité  tempo- 
rairement, comme  nous,  contre  le  vol  et  la  contrefaçon  ?  Voilà 
pourquoi  la  civilisation,  produit  de  l'invention ,  fait  si  peu 
de  progrès  dans  tous  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  lois  pro- 
tectrices des  œuvres  du  génie;  mais  puisque  dans  les  pays  où 
on  les  protège  depuis  le  plus  de  temps,  la  civilisation  a  fait 
le  plus  de  progrès,  il  est  bien  naturel  de  croire  que  celui 
qui  les  protégera  le  mieux  et  pour  le  plus  longtemps,  pren- 
dra le  pas  sur  tous  les  autres  et  les  rendra  bientôt  tributaires 
et  vassaux. 


Nous  ne  saurions  attribuer  la  prééminence  industrielle  de 
l'Angleterre  qu'à  la  priorité  de  sa  loi  sur  les  patentes,  quia 
précédé  de  167  ans  celles  de  toutes  les  autres  nations;  aussi 
vil-bn,  pendant  toute  celte  époque,  les  inventeurs  de  la 
France,  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne  passer  en  Angle- 
terre, et  lui  porter  la  machine  à  tricoter,  l'art  d'emboutir  la 
tôle,1ebalancier  à  monnaie,  etc.,  etc. 

Ceci  doit  suflSre  pour  démontrer  que  le  pays  qui  aurait  la 
sagesse  de  précéder  tous  les  autres  dans  la  \oàe  beaucoup 
plus  large  que  nous  indiquons,  attirerait  dans  son  sein  les 
inTcnteurs  et  les  capitaux  de  tous  les  coins  du  monde;  car  il 
est  naturel  d'aller  planter  sa  lente  aux  lieux  qui  offrent  le 
plus  de  protection,  le  plus  de  garantie  et  d'avenir  à  la  pro- 
priété. Cette  considération  nous  parait  aussi  fondée  que  la 
la  certitude  de  voir  les  capitaux  étrangers  se  porter  vers  les 
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lieux  où  on  leur  accorde  rintérét  le  plus  élevé  et  le  mieux 
garanti. 


Arrivons  maintenant  à  la  grande  objection  :  Ce  n'est  pas  le 
tout  de  produire ,  il  faut  vendre,  il  faut  trouver  des  débou- 
chés à  vos  produits  et  il  n'y  en  a  plus  de  débouchés,  puisque 
tous  nos  magasins  sont  remplis! 

- —  Ah  !  il  n'y  a  plus  de  débouchés  !  Supposons  un  instant 
qu'il  n'y  en  ait  plus  pour  les  produits  actuels  (supposition 
qui  n'a  pas  le  sens  commun ,  puisque  la  moitié  du  monde 
manque  encore  de  tout),  vous  conviendrez  qu'il  y  en  aurait, 
au  moins,  pour  les  produits  d'une  espèce  toute  nouvelle, 
comme  il  y  eu  a  toujours  pour  les  objets  de  mode? 


Ne  voyez-vous  pas  que  toutes  les  étoffes  nouvelles  font  fu- 
reur, comme  on  dit,  dans  les  classes  élevées  ?  ne  voyez-vous 
pas  qu'une  lampe  nouvelle,  qu'une  cafetière  nouvelle,  qu'un 
meuble  nouveau  trouvent  des  acheteurs  parmi  les  gens  même 
qui  en  ont  d'anciens  à  revendre,  et  qui  les  revendent  en  effet 
à  ceux  qui  n'eu  avaient  pas  ? 

Il  est  bien  vrai,  direz-vous,  que  les  choses  se  passent  ainsi 
cl  que  cela  peut  enrichir  une  fabrique  nouvelle  avec  tous  ses 
ouvriers;  mais  enfin,  quand  tout  le  monde  qui  nous  entoure 
sera  servi,  que  faire  ?  —  Que  faire  ?  c'est  fort  simple:  il  n'y 
aura  qu'à  recommencer,  et  ainsi  de  suite,  avec  des  produits 
nouveaux  ou  perfectionnés.  —  Mais  cela  n'augmentera  pas  la 
somme  de  la  richesse  actuelle,  cela  ne  fera  qu'appauvrir  les 
riches.  —  Nous  vous  concédons  encore  cette  erreur  à  notre 
détriment;  mais'les  riches  fourniront  par  là,  des  moyens 
d'existence  à  vos  ouvriers ,  auxquels  ils  préféreront  toujours 
donner  un  salaire  que  l'aumôme. 


C'est  ainsi  que,  par  le  travail  plutôt  que  par  la  violence, 
vous  arriverez  à  une  répartition  plus  égale  de  la  richesse. 

Il  est  un  fait  incontestable,  c'est  qu'il  y  a  de  quoi  vivre 
pour  tout  le  monde,  à  condition  que  tout  le  monde  travaille. 
Mais,  pour  travailler,  il  faut  être  payé,  et,  pour  être  payé,  il 
faut  produire  des  choses  utiles,attrayantes  et  surtoutnouvelles 
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Les  sommes  que  rapporterait  cet  impôt  volonlairc  seraient 
considérables,  car  nous  ^mmes  persuadé  qu'il  existe  en  ce 
moment  dans  les  cartons  et  dans  la  tête  des  inventeurs,  plus 
de  découvertes  et  de  perfectionnements  qu'il  n'en  faudrait 
pour  améliorer  de  50  p.  c.  l'état  de  l'industrie  actuelle;  et  si  ces 
améliorations  ne  sont  pas  appliquées,  la  faute  en  est  tout  en- 
tière à  la  pitoyable  loi  des  brevets,  conçue  par  un  enfant  de 
la  liberté,  au' sortir  du  berceau  de  la  révolution  française. 

Celte  indifiFérence  des  inventeurs  pour  la  mise  en  œuvre 
de  leurs  découvertes,  s'explique  parfaitement  bien  :  elle  est 
la  conséquence  immédiate  du  manque  de  garantie. 


A  quoi  servirait-il  à  un  Turc,  à  un  Persan,  à  un  Arabe  d'in- 
venter quelque  chose,  quand  il  n'est  pas  même  abrité  tempo- 
rairement, comme  nous,  contre  le  vol  et  la  contrefaçon?  Voilà 
pourquoi  la  civilisation,  produit  de  l'invention ,  fait  si  peu 
de  progrès  dans  tous  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  lois  pro- 
tectrices des  œuvres  du  génie;  mais  puisque  dans  les  pays  où 
on  les  protège  depuis  le  plus  de  temps,  la  civilisation  a  fait 
le  plus  de  progrès,  il  est  bien  naturel  de  croire  que  celui 
qui  les  protégera  le  mieux  et  pour  le  plus  longtemps,  pren- 
dra le  pas  sur  tous  les  autres  et  les  rendra  bientôt  tributaires 
et  vassaux. 


Nous  ne  saurions  attribuer  la  prééminence  industrielle  de 
l'Angleterre  qu'à  la  priorité  de  sa  loi  sur  les  patentes,  qui  a 
précédé  de  167  ans  celles  de  toutes  les  autres  nations;  aussi 
vit-on,  pendant  toute  celte  époque,  les  inventeurs  de  la 
France,  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne  passer  en  Angle- 
terre, et  lui  porter  la  machine  à  tricoter,  l'art  d'emboutir  la 
tôle,  le  balancier  à  monnaie,  etc.,  etc. 

Ceci  doit  suflSre  pour  démontrer  que  le  pays  qui  aurait  la 
sagesse  de  précéder  tous  les  autres  dans  la  y  oie  beaucoup 
plus  large  que  nous  indiquons,  attirerait  dans  son  sein  les 
inTcnteurs  et  les  capitaux  de  tous  les  coins  du  monde;  car  il 
est  naturel  d'aller  planter  sa  tente  aux  lieux  qui  offrent  le 
plus  de  protection,  le  plus  de  garantie  et  d'avenir  à  la  pro- 
priété. Cette  considération  nous  parait  aussi  fondée  que  la 
la  certitude  de  voir  les  capitaux  étrangers  se  porter  vers  les 
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lieux  où  on  leur  accorde  rintérét  le  plus  élevé  et  le  mieux 
garanti. 


Arrivons  maintenant  à  la  grande  objection  :  Ce  n'est  pas  le 
tout  de  produire ,  il  faut  vendre,  il  faut  trouver  des  débou- 
chés à  vos  produits  et  il  n'y  en  a  plus  de  débouchés,  puisque 
tous  nos  magasins  sont  remplis  ! 

•:—  Ah  !  il  n'y  a  plus  de  débouchés  !  Supposons  un  instant 
qu'il  n'y  en  ait  plus  pour  les  produits  actuels  (supposition 
qui  n'a  pas  le  sens  commun ,  puisque  la  moitié  du  monde 
manque  encore  de  tout  ),  vous  conviendrez  qu'il  y  en  aurait, 
au  moins,  pour  les  produits  d'une  espèce  toute  nouvelle, 
comme  il  y  en  a  toujours  pour  les  objets  de  mode? 


Ne  voyez-vous  pas  que  toutes  les  étoffes  nouvelles  font  fu- 
reur, comme  on  dit,  dans  les  classes  élevées  ?  ne  voyez-vous 
pas  qu'une  lampe  nouvelle,  qu'une  cafetière  nouvelle,  qu'un 
meuble  nouveau  trouvent  des  acheteurs  parmi  les  gens  même 
qui  en  ont  d'anciens  à  revendre,  et  qui  les  revendent  en  effet 
à  ceux  qui  n'eu  avaient  pas  ? 

Il  est  bien  vrai,  direz-vous,  que  les  choses  se  passent  ainsi 
cl  que  cela  peut  enrichir  une  fabrique  nouvelle  avec  tous  ses 
ouvriers;  mais  enfin,  quand  tout  le  monde  qui  nous  entoure 
sera  servi,  que  faire  ?  —  Que  faire  ?  c'est  fort  simple:  il  n'y 
aura  qu'à  recommencer,  et  ainsi  de  suite,  avec  des  produits 
nouveaux  ou  perfectionnés.  —  Mais  cela  n'augmentera  pas  la 
somme  de  la  richesse  actuelle,  cela  ne  fera  qu'appauvrir  les 
riches.  —  Nous  vous  concédons  encore  cette  erreur  à  notre 
détriment;  mais* les  riches  fourniront  parla,  des  moyens 
d'existence  à  vos  ouvriers ,  auxquels  ils  préféreront  toujours 
donner  un  salaire  que  l'aumôme. 


C'est  ainsi  que,  par  le  travail  plutôt  que  par  la  violence, 
vous  arriverez  à  une  répartition  plus  égale  de  la  richesse. 

Il  est  un  fait  incontestable,  c'est  qu'il  y  a  de  quoi  vivre 
pour  tout  le  monde,  à  condition  que  tout  le  monde  travaille. 
Mais,  pour  travailler,  il  faut  être  payé,  et,  pour  être  payé,  il 
faut  produire  des  choses  utiles,attrayantes  et  surtoutnouvelles 


—  se- 
mais donner  lieu  à  aucun  double  emploi.  On  n'eàl  jamais  vu 
s'élever  en  concurrence  ce  nombre  exorbitant  de  hauts  four^ 
neauxy  dont  les  produits  similaires,  venant  à  se  heurter  sur 
tous  les  marchés,  occasionnent  ces  crises  périodiques  aussi 
fatales  aux  ouvriers  qu'aux  maîtres.  Une  seule  usine  à  fer 
qui  vient  de  manquer  en  Angleterre,  a  jeté  6,000  ouvriers 
sur  le  pavé. 


Notre  moyen  aurait  à  coup  sûr  l'avantage  de  mettre  un 
terme  à  ce  désordre.  Mais  tout  en  apportant  des  entraves  à 
la  lutte  meurtrière  entre  les  gros  capitaux,  notre  système  fa- 
voriserait les  luttes  de  génie,  de  science  et  de  talent,  en 
admettant  les  inventeurs,  sans  autre  enjeu,  à  prendre  pari 
au  grand  boston  de  l'industrie,  dont  ils  sont  seuls  en  état  d'é- 
carter la  grande  et  \2i  petite  misère  ;  car  il  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler que  la  cause  principale  de  la  déconfiture  efiPrayante 
de  la  majeure  partie  des  entreprises  industrielles  de  notre 
époque,  provient  de  cette  erreur  des  fondateurs  de  sociétés 
productrices,  qu'il  suffisait  de  réunir  de  grands  capitaux  et 
d'ériger  de  somptueuses  fabriques  pour  obtenir  de  beaux 
dividendes.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  le  Créateur  a  procédé;  car 
après  avoir  créé  le  corps,  il  n'a  pas  oublié  de  lui  donner  uue 
àme  à  laquelle  il  a  laissé  son  libre  arbitre  ;  tandis  que  nos 
créateurs  d'usines  n'ont  pas  même  songé  à  cette  âme,  c'est-à- 
dire  au  choix  d'un  directeur  instruit,  actif  et  intéressé  au 
succès.  Quand»  par  hasard,  on  avait  la  main  assez  heureuse 
pour  en  rencontrer  un ,  on  se  hâtait,  au  contraire,  de  le  dé- 
pouiller de  son  Hbre  arbitre,  pour  lui  substituer  un  conseil 
ou  une  commission  directrice ,  à  l'instar  de  ce  qui  se  passe 
dans  le  système  constitutionnel,  système  qui  peut  bien  em- 
pêcher de  fisiire  le  mal,  mais  qui  arrivera  toujours  trop  tard 
pour  faire  le  bien  à  propos,  comme  l'exige  la  guerre  de  con- 
currence aussi  bien  que  la  guerre  de  conquête.  Une  admi- 
nistration obligée  de  gouverner  une  usine  de  loin,  est  l'image 
du  Conseil  A ulique  de  Vienne  commandant  les  armées  autri- 
chiennes envoyées  contre  Napoléon,  et  qui  perdait  toutes  ses 
batailles. 


N'oublions  pas  de  redire  que  ces  moncmlopohi y  perpé- 
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tuels  en  droit,  ne  seraient  en  fait  que  temporaires  ;  qu'une 
baisse  de  prix  résulterait  désormais  d'une  amélioration  et 
non  d'une  Fraude  :  ainsi  jamais  un  abaissement  ne  serait  un 
avilissement;  la  guerre  industriellef  perdrait  son  caractère 
de  brigandage  et  de  guet-apens,  pour  se  transformer  en  lutte 
de  génie  et  d'activité. 

Ce  serait  le  plus  capable  et  non  le  plus  fripon  qui  l'empor- 
terait. 

Il  n'y  aurait  plus  moyen  de  vaincre  par  l'adultération  des 
febricatSy  mais  uniquement  par  leur  perfectionnement  con- 
stant et  sincère. 


HaiSy  direz-vous  encore,  ce  serait  pourtant  un  monopole 
que  de  donner  ainsi  une  invention  en  propriété  perpétuelle 
à  celui  qui  l'a  faite  ?  —  Mais,  votre  maison  à  vous,  qui  en 
avez  hérité,  n'est-elle  pas  un  monopole  ?  Et,  sans  ce  mono- 
pole, votre  père  Feût-il  bâtie  ?  Eh  bien,  on  fçra  beaucoup 
d'inventions  aussi  pour  en  avoir  le  monopole,  et  cependant 
on  ne  le  conservera  jamais  aussi  longtemps  que  vous  con- 
serverez votre  maison,  vos  champs  et  vos  forêts. 


Si  nous  laissons  le  nom  de  monopole  à  la  propriété  des 
œuvres  de  Tintelligence,  c'est  que  ce  mot  présente  un  grand 
attrait  aux  capitalistes;  mais,  au  fond,  notre  monautopole 
n'aurait  rien  de  commun  avec  les  anciens  qui  étaient  in- 
justes, en  ce  qu'ils  étaient  vendus,  'achetés  et  perpétuels, 
tandis  que  les  nôtres  seraient  conquis,  mérités  et  seulement 
éventuels. 

Les  anciens  monopoles  étaient  de  véritables  privilèges, 
les  nôtres  seront  de  véritables  droits^  car  un  brevet  d'inven- 
tion n'est,  comme  l'a  dit  le  savant  économiste  Chitti,  ni  un 
privilège,  ni  une  faveur,  ni  une  récompense  :  c'est  un  droit 
acquis  à  tout  citoyen  sur  les  productions  de  sop  génie;  rieit 
de  plus,  rien  de  moins. 


Le  bureau  des  brevets  ne  doit  être  que  l'état-civil  des 
enfants  de  l'intelligence,  destiné  à  leur  imprimer  une  date 
eertaine;  rien  de  plus. 
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Uexemple  de  Torganisation  de  la  monnaie^r  que  nous 
avons  cité  comme  type  de  Tordre  qu'il  est  possible  de  mettre 
dans  le  chaos  industriel  ac.tuely  est  assez  frappant  pour  nous 
épargner  le  reproche  banal  d*utopiste  et  de  rêveur. 

Qu'arriverait-il  si  la  fabrication  de  la  monnaie  était  livrée,. 
comme  toutes  les  autres,  à  la  libre  concurrence  *? 

Il  est  évident  que  le  signe  représentatif  de  la  valeur  serait 
bien  vite  altéré,  et  que  chacun  chercherait  à  gagner  un  peu 
sur  le  poids  et  sur  le  titre. 

On  couvrirait  d'or  pur  des  pièces  de  platine,  à  l'aide  de 
la  galvanoplastie,  on  couvrirait  Tétain  et  le  zinc  avec  de 
l'argent,  on  ferait  si  bien,  enfin,  que  la  confiance  se  retirerait 
de  toute  part,  que  cette  belle  et  utile  industrie  tomberait 
définitivement  dans  les  mains  du  faux  monnayeur  le  plus 
criminel,  comme  il  arrivera  bientôt  de  toutes  les  autres  fa- 
brications qui  sont  en  marche  vers  leur  ruine,  au  lieu  de  s'é- 
lever régulièrement  sur  le  plan  incliné  du  progrès  ^ont  la 
base  est  partout  et  le  sommet  nulle  {lart. 


Tout  le  monde  convient  qu'il  règne  un  désordre  inouï 
dans  l'industrie  et  dans  les  transactions  commerciales.  On 
ne  peut  faire  un  pas  sans  le  voir^  une  affaire  sans  l'éprouver  ;. 
mais  on  ne  fait  rien  pour  guérir  cette  horrible  plaie  :  le  mal 
s'iaccroit,  au  contraire,  en  vieillissant,  et  l'on  s'est  presque 
résigné,  sur  la  parole  des  économistes,  à  la  périodicité  des 
crises  commerciales,  comme  à  une  nécessité  fâcheuse,  mais 
fatale,  inévitable. 

Selon  les  uns,  c'est  une  affection  inhérente  à  la  vie  des 
nations  industrielles  ;  selon  les  autres,  c'est  un  phénomène 
naturel  comparable  au  flux  et  reflux  de  la  mer  qui,  au  lieu 
d'être  journalier,  est  à  peu  près  quinquennaU 

Toutes  ces  explications  et  ces  comparaisons  n'ont  ni  sens 
ni  vérité.  -    . 


*  Aux  ËUts-Ums,  chacun  e«t  libre,  dit-on,  de baUre  monnaie,  aussi ToiC- 
on  des  enseignes  qui  portent  cette  inscription  :  M  on  bat  monnaie,  au  Utr^ 
que  Von  désire.  Il  n*y  »  que  la  contrefaçon  des  monnaies  oationalet  qui  soit 
punie  par  la  loi. 
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Les  maladies  ne  sont  que  la  saite  d'une  mauvaise  hygiène» 
d'un  mauvais  régime,  nous  ne  les  croyons  ni  nécessaires  ni 
utiles;  la  preuve,  c'est  qu'on  vit  fort  bien  sans  mala- 
dies, quand  on  possède  une  bonne  constitution  et  que  l'on 
se  conduit  avec  prudence.  Il  y  a  des  santés  chroniques  aussi 
bien  que  des  maladies.  Donnez  donc  une  bonne  constitution 
à  l'industrie  et  au  commerce,  travaillez  avec  prudence,  et 
vous  verrez  bientôt  les  crises  s'éloigner  et  disparailre. 

Quant  au  flux  et  reflux  produits  par  l'Irrégularité  de  ]'o£Frc 
et  de  la  demande,  par  le  ralentissement  ou  l'activité  capri- 
cieuse imprimée  à  la  production,  et  par  le  dérèglement  du 
travail  libre  ;  le  remède,  nous  le  répétons,  git  encore  dans 
l'organisation  de  la  propriété  industrielle,  sur  les  bases  que 
nous  avons  indiquées,  ne  fut-ce  que  pour  éviter  les  doubles 
emplois. 

Les  crises  périodiques  étaient  inconnues  sous  l'empire  des 
corporations  et  des  maîtrises;  elles  continuent  à  l'être  dans 
tous  les*  pays  où  il  existe  quelques  vestiges  de  l'ancienne 
organisation  des  corps  de  métiers. 

Celte  organisation,  toute  remplie  d'abus  qu'elle  était,  avait 
au  moins  cela  de  bon,  qu'elle  empêchait  les  crises,«comme 
le  représentatif,  avec  tous  ses  défauts,  rend  la  guerre  impra- 
*  ticable,  pour  ne  pas  dire  impossible.  * 


Toute  chose  qui  appartient  à  tout  le  monde  n'appartenant 
à  personne,  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  la  laisse  se  détériorer  : 
voilà  pourquoi  l'industrie  et  le  commerce  libres  doivent 
finir,  pour  peu  que  cela  dure,  par  se  corrompre  entière-^ 
ment. 

Divisez,  partagez  et  distribuez  à  chacim  un  lot  de  cet  im- 
mense pacage,  empêchez  tout  le  monde  de  fouler  le  clos  de 
son  voisin  ;  chacun  cultivera  le  sien  avec  amour,  et  les  pro- 
duits en  seront  immenses  pour  la  société  tout  entière. 


Donner  à  chacun  la  propriété  de  ses  inventions,  nous 
dira-l-on  peut-être,  est  chose  facile,  et  si  vous  croyez  qu'ime 
mesure  aussi  simple  suffise  pour  la  réorganisation  de  l'in- 
dustrie que  l'on  cherche  depuis  25  à  30  ans,  on  pourrait 
l'essayer;  mais  comment   organiserez-vous  le  commerce  f 
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par  quel  moyen  empécherez-vous  la  libre  concurrence  de 
continuer  ses  ravages  ? 

Hommes  de  peu  de  (o\,  répondrons-nous  avec  le  grand 
organisateur  de  la  société  chrétienne,  ne  voyez-vous  pas 
qu'organiser  l'industrie,  c'est  organiser  le  commerce  ?  He 
voyez-vous  pas  que  le  commerce  dépend  de  l'industrie,  qu'il 
n'y  a  rien  à  vendre,  rien  à  échanger  tant  qu'il  n'y  a  rien  de 
produit;  et  que  ce  n'est  pas  le  commerce,  mais  particulière- 
ment l'industrie  anonyme  qui  Falsifie,  contrefait  et  détériore 
de  première  main,  la  qualité  des  objets  que  le  commerce  ne 
fait  guères  qu'empirer  ? 

Par  exemple  :  ce  n'est  pas  le  commerce  qui  remplit  d'on 
encollage  trompeur  les  mailles  éloignées  d'un  tissu  de  filou 
de  coton,  pour  en  faire  une  toile  de  magnifique  apparence! 

Ce  n'est  pas  le  commerce  qui  fait  le  faux  teint  des  étoffes! 

Ce  n'est  pas  le  commerce  qui  met  du  plâtre  dans  Iç  papier, 
et  du  coton  dans  la  toile. 

Le  commerce  en  est -réduit  à  gaspiller  sur  le  faux  poids  et 
la  fausse  mesure,  et  à  opérer  certains  mélanges;  maïs  Tindus- 
trie  est  «le  grand  coupable,  et  la  nécessité  de  soutenir  la  con- 
currence par  l'avilissement  des  prix,  la  force  à  recourir  i 
toutes  sortes  d'expédients  pour  diminuer  la  qualité  de  sespro- 
duits,  tout  en  leur  conservant  une  belle  apparence  éphémère. 

Faites  disparaître  cette  nécessité  et  les  produits  de  Fin- 
dustrie  redeviendront  sincères  ;  l'industriel  vous  donnera  n 
marque,  son  nom,  son  crédit,  son  honneur  en  garantie,  et  k 
commerce  devra  suivre  forcément  cet  exemple;  car  il  ne 
pourra  plus  rejeter  la  culpabilité  sur  des  livranciers  incon- 
nus, puisque  toute  marchandise  devra  porter  le  signe  de  son 
origine,  et  que  toute  contrefaçon  sera  exposée  à  se  voir  pou^ 
suivie  par  le  titulaire  du  brevet  qui,  seul,  a  le  droit  de  fabri- 
quer et  de  vendre  ou  faire  vendre  tout  produit  monauto- 
polisé.  Rien  n'empêcherait  que  les  matières  pulvérulentes 
qui  pourraient  donner  au  débitant  la  tentation  de  les  adul* 
térer,  ne  fussent,  à  l'instar  de  certaines  couleursdes fabriques 
impériales  d'Autriche,  contenues  dans  de  petits  sacs  fermés 
et  scellés  du  sceau  de  l'inventeur  et  du  plomb  de  l'état, 
comme  presque  tous  les  objets  qui  nous  viennent  de  la 
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Il  «ont  renfermés  dans  des  bottesy  hermétiquement 
îide  de  bandes  de  papier,  à  ]a  [marque  du  fabri- 
Il  est  à  remarquer  que  celte  institution  de  garantie 
fiiale  que  nous  réclamons ,  parait  exister  dans  toute 
lion  ches  les  Chinois  :  tout  y  est  estampillé  et  muni 
i  eu  fournisseur^  responsable  du  contenu  des  colis 
infirtiml  son  nom. 


Uigiai9  ont  éprouvé  il  y  a  quelques  années  la  sincé- 

^eeUe  institution.  Voici  à  quelle  occasion  :  un  charge- 

ihè  éïanl  arrivé  de  Canton  à  Londre.s  il  se  trouva 

litïs  les  boites  ne  contenaient  que  de  la  paille  de  riz. 

ni9sc«u  fut  renvoyé  en  Chine;  on  rassembla  les  Bongs 

a^yiiïiurent  chacun  leur  marque;  mais  l'on  découvrit 

voleurs  adroits  avaient  pu  se  glisser ,  à  leur  insu, 

batenu  qui  conduisait  le  thé  de  la  ville  au  navire  et 

lituer^  dans  les  mêmes  caisses/ des  paquets  de  paille  de 

lia  paquets  de  thé. 

marchands  chinois  qui  avaient  reconnu  leurs  boites, 
iprcssérent  de  livrer  aux  Anglais  deux  colis  de  thé  pour 
^afin  de  les  dédommager  des  frais  du  voyage  et  de  conser- 
>l'à  répiitaliou  de  leurs  maisons.  C'est  que^  dans  ce  pays, 
eroil  encore  que  bonne  renommée  vaut  mieux  que  cein^ 
re  dtïrée  ;  c'est  que  les  marchands  Hongs  possèdent  aussi 
un  monopole^  et  que  le  commerce  du  thé  n'est  pas  livré  à  la 
ijhre  concurrence  :  sans  cela^  on  nous  ferait  souvent  boire 
jm  tiiFusions  de  Feuilles  de  haie,  fraude  qui  se  pratique  déjà 
wt  en  grand  i:hez  nos  voisins  d'outre-mer,  mais  dont  on  ne 
|ful  accuser  les  Chinois. 

■Les  fat âifîr^a lions  du  commerce  libre  commencent  à  pren- 
1^  un  tel  développement  dans  la  droguerie  et  les  produits 
^bimiques^  qu'un  des  plus  habiles  manipulateurs  de  Paris, 
)l^€kêpaliierj  publie  un  journal,  en  partie  consacré  à  dé- 
roiler  toutes  ces  innombrables  adultérations  qui  menacent 
le  faire  tomber  la  pharmacie  à  néant;  car  un  médecin  ne 
jcul  presque  plus  compter  sur  l'eflFel  des  remèdes  qu'il  près* 
:rit|  depuis  que  les  malades  foBt  colporter  d'officine  en  offi- 
dne  lés  ordonnances  du  docteur,  pour  trouver  le  pharma- 
wn  qui  les  exécutera  au  rabais. 
-  fl  e«t  des  drogues  fort  rares  et  fort  chères  dont  peu  de 
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par  quel  moyen  empécherez-vous  la  libre  concurrence  de 
continuer  ses  ravages  ? 

Hommes  de  peu  de  foi,  répondrons-nous  avec  le  grand 
organisateur  de  la  société  chrétienne,  ne  voyez-vous  pas 
qu'organiser  l'industrie,  c'est  organiser  le  commerce  ?  Ne 
voyez-vous  pas  que  le  commerce  dépend  de  l'industrie,  qu'il 
n'y  a  rien  à  vendre,  rien  à  échanger  tant  qu'il  n'y  a  rien  de 
produit;  et  que  ce  n'est  pas  le  commerce,  mais  particulière- 
ment l'industrie  anonyme  qui  Falsifie,  contrefait  et  détériore 
de  première  main,  la  qualité  des  objets  que  le  commerce  ne 
fait  guères  qu'empirer  ? 

Par  exemple  :  ce  n'est  pas  le  commerce  qui  remplit  d*un 
encollage  trompeur  les  mailles  éloignées  d'un  tissu  de  fil  ou 
de  coton,  pour  en  faire  une  toile  de  magnifique  apparence! 

Ce  n'est  pas  le  commerce  qui  fait  le  faux  teint  des  étoffes! 

Ge  n'est  pas  le  commerce  qui  met  du  plâtre  dans  Iç  papier, 
et  du  coton  dans  la  toile. 

Le  commerce  en  est  nréduit  à  gaspiller  sur  le  faux  poids  et 
la  fausse  mesure,  et  à  opérer  certains  mélanges;  mais  Tindus- 
trie  est  «le  grand  coupable,  et  la  nécessité  de  soutenir  la  con- 
currence par  l'avilissement  des  prix,  la  force  à  recourir  à 
toutes  sortes  d'expédients  pour  diminuer  la  qualité  de  sespro- 
duits,  tout  en  leur  conservant  une  belle  apparence  éphémère. 

Faites  disparaître  cette  nécessité  et  les  produits  de  l'iiir 
dustrie  redeviendront  sincères  ;  l'industriel  vous  donnera  m 
marque,  son  nom,  son  crédit,  son  honneur  en  garantie,  et  t$ 
commerce  devra  suivre  forcément  cet  etemple;  nav  il  ni' 
pourra  plus  rejeter  la  culpabilité  sur  des  livranciers  incon« 
nus,  puisque  toute  marchandise  devra  porter  le  signe  de  soi 
origine,  et  que  toute  contrefaçon  sera  exposée  à  se  voir  pour 
suivie  par  le  titulaire  du  brevet  qui,  seul,  a  le  droit  de  fabr^ 
quer  et  de  vendre  ou  faire  vendre  tout  produit  monatilc 
polisé.  Rien  n'empêcherait  que  les  maliéres  pulvérulctil 
qui  pourraient  donner  au  déli  tant  la  l^ntation  de  les  i 
térer,  ne  fussent,  à  rinslar  de  riaines  couleuradcd  hk 
impériales  d'Autriche,  con  es  dans  de  petits  sac9  i 
et  scellés  du  sceaa  de  Tir  sur  et  du  plomb  di*  Vi 
comme  presque  tous  les 
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])harmacien8  sont  pourvus;  mais  Fort  peu  refusent  de  confec- 
tionner les  prescriptions  les  plus  excentriques,  sans  en  po^ 
séder  les  moindres  éléments,  qu'ils  remplacent  par  des  subs- 
tances inertes.  Aussi  le  malade  n'en  éprouve- t-il  pas  plui 
d'effet  que  quand  on  donne  à  un  fiévreux  de  la  salicine  pour 
de  la  quinine,  substances  qui  sont  très-difficiles  à  distinguer, 
mais  dont  les  prix  sont  fort  dissemblables. 


Partout  où  vous  prendrez  la  peine  de  fouiller,  la  fraud» 
s'est  introduite,  par  suite  de  cetle  admirable  bévue  y  du 
laisser  faire. 

Il  n'y  a  plus  ni  règlement  d'ordre,  ni  police  qui  gène,  ni 
punition  qui  réprime,  ni  moralité  qui  retienne,  ni  respect 
humain  qui  arrête;  on  se  moque  de  la  clientète  anceslrale^ 
pourvu  qu'on  ait  un  achalandage  momentané,  une  vogu9 
éphémère;  on  ne  travaille  plus,  comme  autrefois,  à  fonder 
une  bonne  maison  pour  ses  enfants,  on  ne  sème  plus,  on 
ne  récolte  plus,  —  on  maraude,  on  ravage,  on  pille;  le 
commerce  libre  tourne  à  la  rapine  et  au  brigandage ,  comme 
la  liberté  sans  frein  tourne  à  l'anarchie. 


La  démoralisation  est  donc  passée  de  l'industrie  dans  le 
eommerce  et  s'est  étendue,  par  l'exemple  et  Ton  peut  dire 
par  la  nécessité,  sur  les  ouvriers  libres  et  les  domestiques 
libres.  Quiconque  emploie  des  manœuvres  ne  peut  plus  se 
reposer,  comme  autrefois,  sur  leur  fidélité. 

Un  atelier,  vuxq  maison,  où  l'on  n'établit  pas  une  surveit 
lance  de  tous  les  instants,  sont  infailliblement  livrés  au  pil*- 
lage;  chaque  jour  on  ea  voit  disparaître  quelque  objet,  cha- 
que sortie  est  une  razzia  de  petits  outils  ou  de  matériaux 
tout  est  bon,  tout  va  bien,  pourvu  qu'on  puisse  en  tirer  quel 
ques  centimes  auprès  des  receleurs  et  revendeurs,  qui  soni 
presque  déjà  aussi  nombreux  que  les  honnêtes  marchands  : 
le  plomb,  le  cuivre,  le  fer,  les  vis,  les  écrous,  les  clous,  les 
elés,  les  serrures,  tout  y  passe. 


Dn  propriétaire  qui  fait  restaurer  et  meubler  une  maison, 
nous  racontait  que  ses  plaibnneurs,  en  quittant,  avaient  em- 
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porté  toutes  les  clés  et  les  serrures  des  portes  et  des  meubles; 
que  les  serruriers  qu'il  y  avait  renvoyés  pour  les  rétablir 
avaient  emporté  les  rideaux,  les  housses  et  les  carpettes  ;  que 
les  menuisiers^  les  tapissiers,  les  poéliers  et  les  peintres 
avaient  successivement  enlevé  ou  dégradé  les  Fournitures  ou 
le  travail  de  chacun  d'eux,  sans  qu'il  fût  possible  de  rendre 
un  seul  des  maîtres  et  entrepreneurs  responsable  de  n'im- 
porte quoi,  attendu  qu'ils  étaient  plusieurs  en  même  temps 
dans  la  maison  et  qu'il  n'existait  aucun  inventaire  légal  des 
objets  qui  s'y  trouvaient. 


L'ancienne  et  sévère  institution  des  livrets  pour  les  ouvriers 
est  d'ailleurs  tombée  en  désuétude,  par  l'abolition  des  corps 
de  métiers  et  de  la  juridiction  des  prud'hommes.  Un  ouvrier 
Yoleur  et  chassé,  n'a  guère  plus  de  peine  à  trouver  de 
l'ouvrage  qu^un  ouvrier  honnête  et  laborieux,  depuis  qu'où 
interdit  au  maitre  qui  le  renvoie  d'inscrire  sur  son  livret  la 
cause  pour  laquelle  il  est  renvoyé ,  à  moins  d'avoir  obtenu 
contre  lui,  une  condamnation  judiciaire. 

Le  mot  d'adieu  généralement  prononcé  par  les  maîtres  qui 
délivrent  un  certificat  forcé,  de  bonne  vie  et  mœurs,  à  un 
domestique  ou  à  un  ouvrier  ivrogne,  paresseux  ou  voleur, 
est  celui-ci  :  vas  te  faire  pendre  ailleurs  ! 

Or,  cet  individu  se  contente  d'aller  recommencer  ailleurs; 
car  un  homme  vicieux  ne  se  guérit  guère  plus  qu'un  fruit 
frappé  d'une  tache  de  pourriture; 

Mais  d'ailleurs?  Que  nous  parlez-vous  d'organiser,  de  ré- 
glementer, de  moraliser  le  travail!  Vivent  les  droits  de 
l'homme!  tant  tenu,  tant  payé!  et  partant  quitte! 

Voilà  où  nous  en  sommes  arrivés  avec  cette  liberté  tant 
prônée  par  d'honnêtes  utopistes  de  cabinet,  qui  n'ont  jamais 
mis  le  pied  dans  un  atelier  et  qui  ont  dîné  toute  leur  vie  au 
Palais  Royal. 

Nous  disons  honnêtes  utopistes ,  parce  que  ces  hommes, 
mesurant  tout  le  monde  à  leur  mètre,  prêtent  leurs  sentiments, 
leurs  idées,  et  leur  probité  personnelle  aux  classes  inférieures 
auxquelles  ils  voudraient  donnerdes  droits  civils  avant  de  leur 
donner  du  pain;  mais  quiconque  a  vécu  de  la  vie  industrielle 
et  commerciale,  quiconque  a  tenu  des  ouvriers,  des  commis, 
des  caissiers,  des  domestiques,  une  maison,  sait  bien  que  la 
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Tic  positive  n'a  pas  plus  de  ressemblance  avec  les  ihéories 
des  socialistes  les  plus  célèbres,  que  les  romans,  les  feuil- 
letons et  les  pièces  de  théâtre  n'en  ont  avec  la  vie  pratique, 
ou  que  la  céleste  et  sublime  poésie  n'en  a  avec  la  terrestre 
et  triviale  réalité. 


Tout  gouvernement  qui  demande  des  lois  et  des  règlements 
à  des  citoyens  de  la  république  de  Platon,  à  des  législateurs 
qui  n'ont  voyagé  que  dans  les  espaces  imaginaires ,  ne  sau- 
rait rien  organiser  de  stable  en  fait  de  travail  social  ;  voilà 
qui  est  certain. 

Cette  œuvre  immense,  cette  nécessité  qui  domine  le  siècle 
et  d'où  dépend  le  repos  du  monde,  ne  peut  émaner  qu« 
d'hommes  qui  auront  vécu  de  la  double  vie;  et  tant  qu'ils  ne 
seront  point  en  majorité  dans  nos  chambres,  il  n'y  aura  rien 
de  fait ,  et  les  choses  continueront  à  marcher  de  mal  en  pis. 

Alors  nous  reverrons  le  régime  du  sabre,  après  celui  des 
sophistes  et  des  rhéteurs,  —  à  moins  que  les  industriels,  les 
commerçants  et  les  inventeurs  ne  songent  enfin  à  profiter 
du  répit  actuel  pour  serrer  leurs  rangs  et  montrer,  que  non- 
seulement  ils  sont  quelque  chose,  mais  qu'ils  sont  presque 
tout,  dans  les  pays  dont  l'avenir  repose  pour  les  trois  quarts 
sur  l'industrie  et  le  commerce. 


Quand  un  ingénieur  a  tracé  le  plan  d'une  machine  sur  le 
])apier,  la  première  chose  qui  doit  le  préoccuper,  c'est  de  faire 
fonctionner  mathématiquement  chacune  de  ses  pièces  et  de 
s'assurer  qu'elles  n'éprouveront  ni  rencontre,  ni  choc,  ni 
gêne  après  l'exécution.  Nous  allons  imiter  l'ingénieur  et  là- 
cher  de  voir  comment  fonctionnera  le  mécanisme  que  nous 
regardons  comme  le  régulateur  du  travail  cl  le  parachoc  de 
la  société. 


Tout  inventeur  de  quelque  industrie  nouvelle  ou  de  quel- 
que perfectionnement  dans  les  industries  anciennes,  se  trou- 
vant mis,  par  la  loi,  en  possession  légale  de  sa  chose,  de  la 
même  façon  qu'un  légataire  e«l  entoyé  en  possession  de  son 
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héritage,  il  en  résultera  qu'un  nombre  infini  de  prolétaires 
intelligents  passeront  dans  la  classe  des  propriétaires,  et,  par 
conséquent,  des  conservateurs.  Et  ne  serait-ce  pas  d'ailleurs 
le  mode  d'affranchissement  le  plus  rationnel  et  le  plus  juste 
que  celui  qui  permettrait  à  l'esclave  de  se  racheter  par  l'œu- 
vre de  son  intelligence,  aussi  bien  que  par  l'œuvre  de  se» 
bras? 


On  doit  convenir  que  la  cause  éternelle  des  révolutions 
réside  dans  l'injuste  distribution  des  droits  communs;  ainsi, 
l'esclave  qui  ne  peut  hériter,  ni  lester,  ni  posséder,  a  toujours 
tenté  de  se  révolter  contre  les  castes  qui  s'étaient  réservée  la 
jouissance  exclusive  de  tous  ces  droits. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  prolétaire,  qui  est  l'es- 
clave de  notre  époque,  soit  toujours  disposé  à  la  rébellion  , 
quand  il  se  voit  fatalement  confiné  dans  le  cercle  vicieux 
d'une  législation  dérisoire,  qui  ne  fait  rien  pour  améliorer 
son  sort. 


Les  bonnes  institutions  font  les  bons  peuples,  a  dit  Mon- 
tesquieu^ mais  la  meilleure  et  la  plus  féconde,  étant  l'institu- 
tion de  la  propriété,  élargissez  donc  tant  que  vous  le  pourrez 
la  base  de  la  propriété;  créez  un  ordre  nouveau  d'apanages 
inconnus  des  Romains.  Oubli  fatal  !  qui  a,  sans  doute,  puis- 
samment contribué  à  la  ruine  de  ce  brillant  empire,  et  qui 
causera  la  nôtre,  si  nous  n'y  prenons  garde!... 


Après  avoir  longuement  réglementé  les  questions  de  fosséi 
cl  de  murs  mitoyens ,  le  droit  romain  est  resté  muet  sur 
La  propriété  littéraire  ; 
La  propriété  des  inventions  ; 
La  propriété  des  receltes,  secrets  et  méthodes; 
La  propriété  des  marques  et  des  griffes  ; 
La  propriété  des  clientèles; 
La  propriété  des  modèles  et  dessins , 
Le  droit  de  gravure  pour  les  peintres; 
Le  droit  des  auteurs  dramatiques  et  des  musiciens; 


Le  droit  de  moulage  el  d'estampage  pour  les  statuaires  et 
les  ornemanistes ,  eU\ 

Mais  si  les  anciens  étaient  excusables,  en  ce  qu'ils  ne  con- 
naissaient ni  Timprimerie,  ni  la  gravure,  ni  le  moulage; 
que  leur  industrie  et  leur  commerce  étaient  fort  restreints , 
que  leur  chimie,  leur  physique  el  leur  mécanique  n'étaient 
qu'à  l'état  embryonnaire  ;  nous  ne  le  serions  pas,  nous,  de  ne 
point  songer  à  profiler(de  tous  ces  heureux  éléments,  pour  leur 
appliquer  le  sceau  fécondateur  de  la  propriété,  el,  remar- 
quez-le bien,  de  la  propriété  patentable,  imposable,  ou,  si 
vous  l'aimez  mieux,  volontairement  laillable  el  corvéable  sur 
une  très-grande  échelle. 


Ah!  si  les  Romains,  qui  ont  imposé  l'eau  el  l'air  en  les 
constituant  en  propriétés  forcées,  avaient  été  assez  heureux 
pour  posséder  les  matières  imposables  que  nous  avons  au- 
jourd'hui sous  la  main,  sans  doute  qu'ils  se  fussent  empressés 
d'opérer,  de  force,  la  transfiguration  que  nous  sollicitons 
aujourd'hui  comme  une  grâce. 

Mais  ils  étaient  si  loin  de  songer  à  constituer  en  propriété 
les  œuvres  du  génie,  que  leurs  tribunaux  adjugeaient  une 
statue  au  propriétaire  du  bloc  dans  lequel  l'artiste  l'avait 
taillée,  avant  de  l'acheter. 


Vous  qui  parlez  avec  tant  d'éloquence  de  votre  désir  de 
voir  émanciper  le  travailleur,  de  voir  arriver  les  capacités  ; 
écrivains  démocrates  et  libéraux,  voici  une  belle  occasion  de 
déployer  votre  verve  !  Si  vous  êtes  sincères  et  intelligents , 
vous  demanderez,  avec  nous,  l'érection  en  empire  du  do- 
maine de  l'intelligence  ;  vous  voudrez  que  le  pauvre  pionnier 
de  la  pensée,  puisse  arriver  au  bien-être,  en  faisant  concourir 
tout  ce  que  la  nature  lui  a  départi  de  génie,  de  connaissances 
ou  de  patience,  à  la  création  d'un  patrimoine  héréditaire  ; 
mais,  pour  y  parvenir,  il  y  a  beaucoup  d'entrave»  à  briser 
encore.  Aidez-nous  donc,  car  il  est  mille  fois  plus  urgent,  de 
donner  au  peuple,  des  droits  positifs,  que  des  droits  politi- 
ques. Aidez-le  à  devenir  probe  et  riche,  il  n'aura  plus*  besoin 
de  vous,  pour  devenir  fort  et  libre. 


-  57  — 

Kuldoule  que  vous  n^enlendez  point  patronner  également, 
le  prolétaire  paresseux,  ivrogne  ou  idiot,  et  le  prolétaire 
honnête,  actif  et  intelligent?  Eh  bien,  notre  projet  est  sur- 
tout favorable  à  cet  heureux  éclectisme.  D'abord ,  vous  ne 
sauriez  vous  dispenser  d'admettre,  qu'il  y  a  de  la  lie  dans 
tous  les  peuples,  comme  dans  tous  les  vins.  —  Eh  bien  ,  nous 
vous  offrons  un  filtre  où  tout  ce  qu'il  y  a  de  potable  se  sé- 
parera de  la  boue  dans  laquelle  il  est  mélangé  depuis  Adam  ! 

Sur  cent  ouvriers  employés  dans  un  chantier,  il  y  en  a 
dix  peut-être,  qui  perfectionneraient  leurs  outils,  s'ils  savaient 
que  la  propriété  de  ces  perfectionnements  leur  appartint, 
dix  autres,  frappés  par  l'aiguillon  de  Témulation,  ne  tarde- 
raient pas  à  les  suivre,  et  il  ne  resterait,  à  proprement  parler, 
que  le  caput  mortuum  de  l'atelier,  qui  n'accomplirait  aucun 
progrès.  Ceux  là  ne  songeraient  jms  à  se  plaindre;  car  ils 
seraient  encore  à  leur  place. 

Mais  vous  verriez  bien  une  autre  activité,  parmi  celte  foule 
déjeunes  gens  plus  ou  moins  instruits  et  sans  occupations, 
qui  se  creusent  la  tête  dans  leur  isolement,  pour  se  procurer 
des  moyens  d'existence,  et  qui  sont  forcés  de  recourir  sou- 
vent, à  des  procédés  plus  qu'indélicats,  —  quand  ils  pour- 
raient se  dire  :  faisons  un  livre,  ne  fût-ce  qu'un  almanach  ; 
faisons  une  invention,  ne  fût-ce  qu'un  briquet;  faisons  un 
dessin,  une  chanson,  une  gravure,  un  modèle;  cherchons 
une  recette,  une  méthode,  un  secret;  imaginons  un  outil, 
un  mécanisme ,  un  procédé  quelconque  ;  car  ils  m'appar- 
tiendront, j'en  aurai  le  monautopole^ei  si  je  réussis  à  apporter 
une  amélioration  réelle  en  quoi  que  ce  soit,  mon  existence , 
ma  fortune  peut-être  sont  assurées! 


Approfondissons  donc  avec  ardeur  les  arcanes  des  sciences 
physiques,  chimiques,  mécaniques  et  mathématiques, puisque 
c'est  au  fond  de  ces  mines  encore  vierges ,  que  résident  la 
fortune  et  la  gloire  du  siècle  préseut  et  probablement  des 
siècles  à  venir;  car  il  y  aura,  comme  l'a  dit  le  baron  Thénard, 
des  siècles  industriels  comme  il  y  a  eu  des  siècles  religieux 
et  des  siècles  guerriers. 
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—  Mais  il  faut  de  Targenl  pour  exploiter  même  une  mine 
d*or,  et  tant  de  gens  ont  fait  de  si  belles  découvertes ,  qui 
sont  morts  d'inanition^  sans  pouvoir  en  tirer  parti  !  —  Eh! 
oui  f  pauvre  paria ,  mais  ne  sais-tu  pas  que  tout  cela  est  bien 
changé?  Jadis > il  fallait  beaucoup  d'argent,  pour  acquérir  la 
jouissance  y  fort  courte  et  fort  disputée  de  sa  propre  inven- 
tion ^  et  pas  un  capitaliste  ne  voulait  y  mettre  des  fonds, 
à  cause  de  sa  trop  courte  durée;  mais  aujourd'hui,  les 
capitalistes  poursuivent  les  inventeurs  pour  avoir  la  moitié 
et  même  le  quart  de  leur  propriété  industrielle;  ils  sonnent 
à  leur  porte  pour  les  prier  de  perfectionner  la  moindre  chose 
a  leur  usine  ^  mise  en  péril  par  quelque  perfectionnemenl 
survenu  dans  la  fabrique  du  voisin.  —  Sans  les  inventeurs , 
sans  ces  savants  médecins  de  l'industrie,  ma  fabrique  est  per- 
due! vite  une  consultation  d'inventeurs...  la  moitié  de  ma 
fortune  à  qui  sauvera  mon  usine  ! 


Voilà  ce  qui  arrivera  désormais.  L'inventeur  sera  couru, 
rémunéré  à  l'égal  de  l'avocat  et  du  médecin,  et  ce  sera  justice. 
Déjà  les  ingénieurs  anglais  se  font  payer  leur  temps  et  leurs 
avis;  on  appellera  l'inventeur  pour  une  machine  estropiée, 
comme  on  appelle  le  vétérinaire  pour  un  cheval  malade.  Le 
cas  est  identique  :  tout  est  dans  tout. 


Cest  alors  que  Témancipation  des  serfs  de  l'intelligence 
sera  complète  et  que  Tavènement  des  capacités,  dernière  fin 
de  la  civilisation^  sera  proche. 

C'est  alors  que  les  machines  arriveront  à  un  tel  état  de  per- 
fection, que  l'homme  sera  délivré  de  toute  fatigue  corporelle. 
C'est  par  l'intermédiaire  des  inventeurs  que  le  Créateur  se 
réserve  d'exaucer  la  longue  prière  de  l'humanité  soufiFrante  r 
Domine^  Domine^  libéra  nos  à  malo!  délivrez-nous  du  mal  ! 

Personne  ne  s'est  peut-être  encore  avisé  de  faire  la  statis- 
tique des  hommes  auxquels  nous  devons,,  en  ce  moment,  celte 
masse  d'inventions  qui  nous  étonnent  jusqu'au  scepticisme. 
Eh  bien!  c^est  tout  au  plus  s'ils  sont  une  centaine  en  Europe, 
songez  donc  ce  qu'il  adviendrait^  quand  Tétude  des  sciences 
positives  en  aurait  créé  par  milliers,  et  que  la  législation 
que  nous  proposons  en  aurait  fait  des  millionsl 
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La  solution  si  simple  que  nous  offrons,  du  grand  problème 
de  l'organisation  du  travail,  surprendra  beaucoup  les  esprits 
transcendants,  qui  la  cherchaient  dans  nous  ne  savons  quels 
rapports  mystiques  et  incoercibles  de  sympathies  humani- 
taires entre  le  chef  et  l'ouvrier;  dans  une  meilleure  réparti- 
tion des  bénéfices  entre  le  travail  et  le  capital  ;  dans  une 
espèce  d'association  ou  de  communanté  d'intérêts  entre  les 
maîtres  et  les  travailleurs,  et  dans  une  infinité  d'autres 
agréables  rêveries,  émanées  de  celte  philantropie  impériale 
et  royale^  qui  fleurit  partout  sans  porter  dc'fruits,^  et  que  l'on 
n^a  même  jamais  pu  appliquer  d'une  Façon  tant  soi  peu  satis- 
faisante; tandis  que  notre  plan  répond  à  tout;  car  il  réalise 
le  suum  cuique  et  le  summum  jus,  dans  toute  leur  étendue. 


L'ouvrier  instruit,  cessant  d'être  l'esclave  du  maitre, de- 
vient forcément  son  associé,  dès  qu'il  invente  quelque  chose 
d'utile  à  la  fabrique  ;  il  peut  devenir  son  égal  et  même  son 
supérieur  sll  a  j)lus  de  génie  ou  plus  de  talent  que  lui. 

Il  ne  s'agit  que  de  mettre  en  lutte  le  talent  avec  le  capital. 

L'esclave  romain  ne  pouvait  s'affranchir  qu'à  l'aide  d^un 
pécule  péniblement  et  lentement  épargné;  notre  ouvrier 
pourra  s'affranchir  tout  d'un  coup,  par  un  trait  de  génie,  ou 
par  une  heureuse  combinaison.  Esope  avait  beau  faire  des 
fables  spirituelles,  TVrence  et  P/ai^to  avaient  beau  composer 
d^admirables  drames,  tout  cela  ne  pouvait  les  sauver  du 
moulin;  l'intelligence  est  toujours  une  valeur  morte,  sous 
le  régime  de  l'esclavage. 

Il  n'en  serait  plus  ainsi  dans  l'ordre  nouveau;  il  n'y  aurait 
plus  d'autres  esclaves  que  ceux  qui  seraient  incapables 
d'être  autre  chose,  incapables  même  de  sentir  leur  joug,  —  et 
ceux-là  ne  se  révoltent  jamais,  car  ils  sont  aussi  à  leur 
place. 

Mais  les  impossibilitaires  vont  encore  s'écrier  :  Si  chaque 
iiulividu  qui  invente  ou  perfectionne  quelque  chose  obtient 
un  monopole,  le  monde  sera  tout  plein  de  monopoles  !  où 
irons-nous  avec  ce  tas  de  monopoles  ?  etc.  —  Mais  où  allez- 
Tous  à  présent  avec  toutes  ces  maisons,  ces  champs  et  ces  fo- 
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rèls  qui  sont  aussi  des  monopoles?  Et  des  monopoles  que 
vous  ne  pouvez  jamais  faire  tomber  dans  le  domaine  public, 
comme  il  ne  tiendra  qu'à  vous  d'y  faire  tomber  nos  inven- 
tions, en  en  faisant  de  meilleures  ? 


Et  puis,  faut-il  donc  tant  désirer  de  faire  tomber  une  in- 
vention dans  le  domaine  public  ?  N'est-ce  pas  comme  si  vous 
y  faisiez  tomber  un  jardin,  un  enclos  cultivé ,  qui  se  change- 
raient immédiatement  en  friche,  en  pacage,  en  pâtis  commu- 
naux ?  Le  beau  bénéfice,  la  belle  action,  le  beau  progrès  ! 

Autre  lamentation  des  conservateurs-bornes  :  on  produit 
déjà  trop,  et  votre  système  pousserait  à  la  production  d'une 
manière  incalculable  ! 

—  Nous  l'avons  déjà  dit,  tant  que  la  moitié  de  l'espèce 
humaine  sera  nue,  vous  ne  produirez  pas  trop  de  vêtements! 
tant  quelle  aura  faim,  vous  ne  produirez  pas  trop  de  nour- 
riture. 

— Mais  comment  des  gens  qui  sont  tout  nus  et  sans  le  sou, 
[iourraienl-ilstrouverlesmoyensde  payer  leurs  habits?  —  lis 
vous  les  paieront  dix  fois,  vingt  fois  plus  cher,  que  le  richard 
qui  va  les  prendre  à  votre  boutique;  car  ils  vous  donneront 
en  échange,  des  gommes,  des  baumes,  de  l'ivoire,  de  l'ébène, 
des  dattes,  des  bambous,  des  plumes  d'autruche,  etc.  Ils  vous 
donneront  les  mille  et  un  produits  de  leur  sol,  surtout,  quand 
vous  leur  porterez  des  haches,  des  pioches  et  des  charrues,  el 
bientôt  ils  vous  demanderont  des  meubles  et  des  objets  de 
luxe  ! 


C'est  ainsi  que  vous  inventerez,  que  vous  fabriquerez  des 
consommateurs  innombrables,  pour  tous  les  produits  ima- 
ginables de  votre  industrie,  élevée  même  à  sa  plus  haute 
puissance. 

Nous  venons  de  voir  différentes  provenances  des  îles«$iiftcf- 
wchy  entre  autres  de  l'huile  de  certaines  noix  qui  revient  à 
25  centimes  le  litre,  en  Europe;  du  sucre  à  6  centimes, 
du  sel  blanc  qui  ne  coûte  que  la  peine  de  le  ramasser,  du  café 
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qui  ne  coûteque  le  soinde  lecueillir^eldesbois  précieux  qui 
ne  coûtent  que  ]a  peine  de  les  abattre.  En  un  mot,  le  monde 
est  plein  de  richesses  naturelles  sur  lesquelles  il  est  aisé  de 
gagner  plutôt  mille  que  cent  pour  cent. 


Ce  n'est  pas  le  tout ,  direz-vous,  que  de  savoir  que  des  ri- 
chesses existent  ;  il  faut  encore  aller  les  chercher  !  les 
échanger! 

Espérez-vous  peut-être  que  lesallouetles....  ? 

Dieu  ne  vous  a-t-il  pas  dit  :  quœrite  et  invenietisy  cherchez 
et  vous  trouverez? 


Or,  c'est  encore  de  notre  organisation  que  nous  attendons 
l'impulsion  commerciale  qui  nous  manque.  C'est  quand  nos 
raonautopoleurs  futurs  auroni  jeté  leurs  filets  sur  l'Europe, 
que  leur  clientèle  s'étendra  de  proche  en  proche  sur  le  globe 
entier;  car  enfin,  quand  un  produit  utile,  nécessaire  et  à  un 
prix  infiniment  réduit,  sera  lancé  dans  le  commerce,  il  n'y 
aura  pas  de  frontière  capable  de  l'arrêter,  et  l'exportation 
maritime,  prendra  tout  naturellement  un  développement  en 
rapport  avec  la  production,  quelle  qu'elle  soit,  surtout 
quand  on  saura  que  le  produit  que  l'on  exporte,  ne  sera  pas 
exposé  à  rencontrer  sur  les  marchés  étrangers,  des  produits 
similaires  contrefaits,  frelatés  et  à  plus  vil  prix ,  comme  c'est 
le  cas  aujourd'hui,  par  suite  de  celle  abominable  guerre  de 
concurrence  eflFrénée,  que  notre  combinaison  ferait  bientôt 
cesser. 


Ayez  confiance  et  patience,  pauvres  industriels;  vous  avez 
raison  de  vous  plaindre  de  ce  que  toutes  les  forces  sociales  se 
sont  portées  vers  la  production ,  tandis  que  personne  ne  s'est 
occupé  de  la  vente;  mais  il  se  fera  bientôt  autant  de  compa- 
gnies commerciales  qu'il  s'est  fDrmé  de  sociétés  industrielles. 
Le  vent  est  à  la  colonisation  comme  il  a  été  jadis  aux  croisa- 
des et  à  la  conquête;  les  mers  sont  libres,  la  paix  du  monde 
est  assurée,  l'industrie  est  en  progrès ,  la  marine  aura  bientôt 
son  tour.  La  Belgique  colonise,  la  France  colonise,  la  Prusse 
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colonise,  l'Angleterre  a  colonisé,  et  la  Russie,  dit-on,  va  co- 
loniser à  son  tour. 

L'ardeur  colonisatrice  est  telle  que  déjà  près  de  dix^ mille 
travailleurs  sont  inscrits,  en  ce  moment,  sur  les  livres  de  la 
seule  compagnie  de  Santo-Thomas, 

«  Il  ne  reste  plus  à  la  Conférence  qu'une  affaire  digne  de  la 
rassembler  en  un  dernier  congrès.  Ce  serait  d'organiser  le 
commerce  internationnal ,  ce  serait  de  procéder  au  cadastre 
du  domaine  commercial  du  monde ,  et  de  le  partager  entre 
les  peuples,  en  attribuant  à  chacun  d'eux  une  zone  exclusive, 
à  l'instar  de  ce  qui  existe  pour  les  pêcheries.  La  collation  de 
ces  grandes  patentes  commerciales  pourrait  être  soumise  à 
une  taxe  annuelle, destinée  à  l'armementet  à  l'entretien  d'une 
flotte  neutre,  chargée  de  la  police  et  de  la  protection  des 
comptoirs  de  toutes  les  nations  ralliées  à  cet  immense  Z  oll- 
verein.  • 


Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  plan,  pour  être  trop  vaste ,  soit 
plus  impraticable  que  celui  de  la  pacification  de  l'Europe, 
décrétée  par  le  grand  tribunal  des  peuples,  plan  qu'il  sait 
maintenir,  en  dépit  des  (efforts  tétaniques  de  l'anarchie  expi- 
rante ,  que  l'esprit  de  colonisation  et  d'organisation  qui 
souffle,  se  chargera  bientôt  d'asphyxier! 


Nous  avons  suffisamment  démontré  que  la  libre  concur- 
rence, dans  les  beaux-arts,  les  sciences  et  les  lettres,  n  e  peut 
enfanter  qu une  noble  et  louable  émulation;  mais  qu'en  fait 
d'industrie  et  de  commerce,  la  libre  concurrence  n'est  qu'une 
guerre,  terrible  pour  les  combattants  et  désastreuse  pour  la 
so  ciélé. 

Nous  avons  démontré  de  même,  que  les  anciens  monopoles 
ou  privilèges  régaliens,  vendus  ou  concédés,  constituaient 
un  e  des  injustices  les  plus  monstrueuses  de  la  société  féodale, 
en  ce  que  ces  monopoles  n^étaient  point  un  droit  conquis  par 
le  mérite ,  mais  une  curée  acquise  à  prix  d'or,  comme  l'ex- 
pl  oit  ation  d'un  pachalik  ottoman. 


L'organisation  des  monautopoles  que  nous  proposons , 
n'aurait  absolument  rien  de  comparable  à  Tancien  état  dft 
choses,  qui  pétrifia  pendant  si  longtemps  le  progrès  indus- 
triel. 

Nos  monautopoles^  à  nous,  seraient  au  contraire,  l'institu- 
tion la  pkts  progressive  qu'on  puisse  imaginer,  et  cela  se 
comprend  de  prime-abord. 


Prenons  pour  exemple  la  Fabrication  des  lampes.  Pendant 
plusieurs  siècles  la  corporation  des  ferblantiers,  posséda  le 
monopole  absolu,  delà  lampe  dite  lampe  antique,  la  plus 
mauvaise  lampe  possible;  mais  à  laquelle  il  était  interdit  de 
rien  changer,  par  les  règlements.  —  Et  ce  ne  fut  qu'avec  des 
[)eines  excessives,  qu^Argant  put  obtenir  le  privilège  de  fa- 
briquer le  bec  à  double  courant  qui  porte  son  nom. 


Il  ne  fallut  rien  moins  que  l'intervention  directe  du  Roi, 
après  que  la  corporation  eut,  à  plusieurs  reprises,  fait  briser 
les  outils  de  l'inventeur,  et  encore  prolesla-l-clle,  auprès  du 
parlement,  contre  l'enregistrement  du  privilège  insolite , 
illégal,  accordé  par  le  souverain  à  un  individti  qui  n'avait 
pas  même  été  reçu  maître  lampiste.  Il  en  arriva  autant,  à 
l'opticien  Lenoir,  pour  avoir  osé  fondre  du  cuivre  chez  lui 
pour  ses  appareils  de  physique. 


En  général ,  tous  les  fabricants  anciens  étaient  contraints 
de  se  renfermer  dans  le  cercle  étroit  qu'on  leur  avait  tracé , 
€t  ne  pouvaient  hasarder  le  moindre  perfectionnement,  sans 
enfreindre  les  règlements,  et  sans  s'exposer  à  voir  leurs  mar- 
chandises détruites,  brisées  ou  confisquées  ^. 


*  •  Tert  1500,  tout  excès  ou  défaut  en  la  mesure,  toute  diminution  de 
i[uantité ,  toute  falsiGcalion  on  altération  de  qualité  ne  passaient  pas  à  Orléans 
pour  plaisanterie  et  entraînaient  pour  les  contrevenants,  les  uni  des  amendes 
à  pajer,  les  autres  des  amendes  honorables  i  faire,  à  genoux,  en  lieux  pu- 
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Voilà  ce  qu'était  Pancien  monopole;  voyons  ce  que  serait 
le  monatUopole, 

Dès  que  ledécreldelaConsliluanle  eut  renversé  cet  ignoble 
élalde  choses,  et  que  les  inventeurs  furent  libres  de  penser, 
d'exécuter  et  de  vendre;  un  grand  nombre  de  perfectionne- 
ments se  succédèrent  en  tout,  et  aussi  dans  l'éclairage,  avant 
d'arriver  à  la  lampe  CarceL  Supposons  que  Carcel  eût  reçu 
un  monopole  perpétuel  ;  il  eût  éteint  le  monopole  de  Quinquet 
et  eût  vu  disparaître  le  siea  par  celui  de  Robert  qui,  succom- 
bera sous  celui  de  Pelletan  qui,  lui-même,  ne  saurait  durer 
éternellement,  —  parce  que  les  autres  inventeurs  cherchent 
à  se  surpasser  les  uns  les  autres,  afin  d'obtenir  un  monopole 
à  leur  tour,  mais  un  monopole  mérité,  puisqu'il  est  le  prix  de 
leur  génie  ou  de  leur  talent. 


Vous  voyez  bien  qu'au  lieu  de  faire  obstacle  au  progrès, 
ceci  ne  peut  produire  qu'une  louable  émulation,  capable  d'en- 
fanter des  miracles;  au  lieu  de  restrictions  et  de  chaînes,  c'est 
la  libre  expansion  de  toutes  les  nobles  facultés  de  l'homme 
que  nous  vous  apportons  ! 


Louis  XV,  frappé  des  plaintes  sans  nombre,  portées  contre 
la  pérennité  des  privilèges,  avait  cru  faire  quelque  chose  de 
magnifique,  en  réduisant  la  durée  de  tous  les  monopoles  à 
15  ans.  Cela  se  passait  en  1762.  On  s'attendait  à  quelque 
chose  de  plus  complet  de  la  part  de  Louis  XVI  qui  supprima 
en  effet  tous  les  privilèges  et  les  corporations,  par  son  édit 
de  1776;  mais  les  gens  qui  avaient  acheté  leurs  charges 
avaient  droit  à  une  indemnité  préalable,  à  aussi  juste  titre 


blics ,  corde  au  cou ,  tête  et  pieds  nu8  !  en  chemise ,  une  torche  de  cire  allumée 
CD  la  main ,  ëcrilaux  infamants  devant  et  derrière. 

»  Quant  aux  cas  graves  et  aux  récidives,  il  n  était  pas  sans  exemple  quon 
fût  allé  pour  eux  jusqu'au  fouet,  jusqu'à  la  pendaison,  même  ;  et  de  fait ,  ré- 
putation de  loyauté  dans  la  confection  des  produits  dans  la  livraison  ,  qu'était- 
ce?  la  richesse  de  la  province,  et  en  quelque  sorte  la  vie.  »  Page  21  d% 
V Album-Guide  d'Orléans  y  in-^o^  1843. 
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que  les  betteravistes,  qui  n'ont  cependant  pas  acheté  le  droit 
d'établir  des  sucreries.  Aussi,  l'édit  fut-il  rapporté  et  le  pau- 
vre Turgot  perdit-il  son  portefeuille  à  ce  couflit. 

On  fil  donc  une  révolution,  pour  tout  renverser,  sans  in- 
demnité ,  comme  on  fait  une  banqueroute  pour  payer  ses 
dettes,  sans  bourse  délier. 

Cependant,  on  s'aperçut  bientôt  qu'entre  tous  ces  privi- 
lèges et  monopoles  produits  du  trafic  royal^  il  fallait  distin- 
guer le  monopole  loyal,  produit  du  génie  des  inventeurs.  La 
Constituante  crut  utile  et  nécessaire  d'épargner  celui-là  et  de 
lui  conserver  la  durée  de  quinze  ans,  à  laquelle  tous  les  pri- 
vilèges étaient  réduits  à  cetttc  époque. 


1\  eât  très-probable  que  si  Louis  XV  n'eût  pas  porté  son 
édit  de  réduction,  nous  ne  serions  pas  obligé  de  réclamer 
aujourd'hui  la  pérennité,  qui  eût  été  certainement  conservée 
aux  inventions,  par  la  Constituante  elle-même;  car  les  in- 
ventions avaient  les  mêmes  droits  pour  échapper  à  l'édit  de 
1762,  que  pour  échapper  au  décret  de  1791.  Cela  est  incon- 
testable. C'est  donc  à  ce  hasard  seul  qu'est  dû  le  chi£Fre  de 
quinze  ans,  qui  limite  si  injustement  la  propriété  des  in- 
ventions. 

Les  privilèges  accordés  à  la  propriété  littéraire  étaient  per* 
pétuels  aussi  ;  il  n'est  personne  qui  n'en  ait  retenu  la  for- 
mule :  Louis f  par  la  grâce  de  Dieu  ^  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers  y  gens  tenant  nos  cours ^  etc.  Nous  ne  trouvons 
pas  qu'il  y  ait  eu  plus  de  progrès  à  réduire  le  privilège  des 
gens  de  lettres  que  celui  des  inventeurs;  cependant,  nous  ne 
savons  comment  le  pouvoir  pourrait  expliquer  la  différence 
qu'il  trouve  entre  l'invention  d'un  opéra  ou  d'une  machine, 
pour  les  traiter  d'une  manière  si  dissemblable.  Ne  feut-il  pas, 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  une  certaine  dépense  de 
génie,  de  temps  et  d'argent  ?  Nous  sommes  persuadé  que  les 
restrictions  apportées  à  la  durée  du  privilège  des  inventeurs, 
n'ont  pu  sortir  que  de  ces  cerveaux  stériles  *  qui  s'imaginent 


t 


*  Le  fait  est  qu'il  existe  on  grand  nombre  de  très-estimables  citoyens ,  piettt- 
ètfe  U  moitié,  dont  le  cerveau  est  frappi^  d'une  telle  ^Xén\\Xi  qu'il  leur  est 

C 
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que  chaque  invention  est  une  colonne  d'Hercule,  sur  la- 
quelle ils  graveraient  volontiers,  Non  plus  ultra!  comme  les 
auteurs  des  anciens  règlements,  qui  s'étaient  avisés  d'empri- 
sonner l'industrie  dans  des  formes  déterminées  qu'il  était  in- 
terdit de  dépasser. 

La  rapidité  avec  laquelle  les  perfectionnements  se  succè- 
dent, devrait  pourtant  leur  faire  comprendre  que  tout  n'est 
pas  inventé,  et  qu'ils  ne  sont  pas  au  bout  de  leurs  étonne- 
ments. 


On  ne  sait  vraiment  pas  prévoir,  non  pas  la  fin,  —  car  il 
ne  peut  y  avoir  de  fin,  —  mais  l'étendue  et  la  rapidité  d'ac- 
croissement, que  prendraient  les  inventions,  si  le  gouver- 
nement consentait  à  lever  les  entraves,  que  notre  triste  lé- 
gislation pose  encore  aux  inventeurs  ;  mais  ce  serait  bien 
un  autre  élan  si  on  leur  assurait  la  propriété  perpétuelle  de 
leurs  découvertes. 

Cet  heureux  temps  ne  parait  pas  encore  procbai»,  à  en 
juger  d'après  le  peu  de  chemin  que  les  législateurs  les  plus 
éclairés  ont  feit  en  cette  matière,  depuis  un  demi-siècle;  car 
ils  se  contentent  de  rincer  le  chiffon  de  la  Constituante  au 
lieu  de  le  remplacer  par  un  drapeau  neuf,  avec  cette  encou- 
rageante devise  :  Finis  laborum  palma. 

Travaillez ,  malheureux  investigateurs ,  passez  vos  nuits 
dans  les  douleurs  de  Tenfantement  cérébral  !  brûlez  votre 
dernière  chaise  comme  Bernard  de  Palissy  y  pour  émailler 
votre  faïence!  dépensez  votre  dernier  sou  pour  procurer 
des  agréments  à  l'aimable  société,  qui  n'attend  que  la  chute 
de  votre  fruit  pour  vous  le  dérober!  Pruniers,  portez  des 
prunes!  poiriers,  mûrissez  vos  fruits,  afin  qiie  des  pourceaux 
viennent  qui  les  mangent,  à  l'abri  de  vos  rameaux  dé- 
pouillés!!! 

Il  serait  préférable  que  la  chambrfB  française  s'abstînt  tout 


comme  interdit  de  concevoir  spontanément  une  idée  quelconque  ;  mais  qui 
savent  i\(anmoins  la  féconder  cpiand  ils  en  ont  reçu  le  germe  d'aulrui. 

Ne  faut-il  pas  reconnaître  en  cela  la  grande  loi  physiologique  de  la  division 
des  sexes  ? 
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à  fait,  plutôt  que  de  s'occuper  d'un  projet  aussi  peu  en  har- 
monie avec  les  lumières  du  siècle,  que  celui  qui  lui  est  pré- 
senté en  ce  moment.  Elle  devrait  se  borner  à  l'abrogation  de 
l'article ,  qui  défend  à  un  inventeur  de  prendre  un 
brevet  à  l'étranger,  et  puis  attendre  que  les  idées  que  nous 
jetons  dans  la  circulation  aient  germé  et  mûri  dans  la  tête  de 
({uelques  personnages  plus  influents  par  nous. 

Cependant,  nous  ne  croyons  rien  avancer  qu'on  puisse 
ta^er  d'abstraction  ;  au  lieu  d'entourer  notre  pensée  de  vagues 
nébulosités,  nous  allons  droit  au  fait,  en  nous  appuyant  im- 
médiatement sur  des  exemples.  Voulons-nous  montrer  le 
beau  côté  d'un  monopole  bien  entendu  et  faire  ressortir  la 
sécurité  qui  en  résulte  pour  la  société,  —  nous  vous  présen- 
tons la  monnaie,  les  postes,  la  poudre,  le  tabac,  et  nous  vous 
disons  :  Supposez  que  l'exploitation  des  postes  soit  livrée  à  la 
libre  concurrence,  — vous  auriez  pour  résultat  des  centaines 
d'entrepreneurs  avides  qui  vous  offriraient  de  transporter  vos 
lettres  et  votre  argent,  à  plus  bas  prix  les  uns  que  les  autres; 
puis  vous  n'auriez  bientôt  plus  rien  du  tout,  ou  vous  ne  pour- 
riez compter  sur  l'exactitude  et  la  probité  de  gens  exposés  à 
faire  banqueroute  à  cbaqnc  instant.  Le  monopole  du  tabac 
existe  en  France  et  n'existe  pas  en  Belgique  ;  il  en  résulte 
80  millions  pour  le  trésor  français,  cl  une  grande  sécurité 
pour  les  priseurs,  qui  sont  du  moins  assurés  d'avoir  toujours 
du  tabac  pur  et  de  n'avoir  jamais  le  nez  endolori  par  le  sel,  le 
muriate  de  chaux,  l'ammoniaque,  la  brique  ou  le  verre  pilé, 
dont  les  Belges  ont  tant  à  souffrir  *. 

Le   monopole ,  comme  nous  l'entendons ,  aurait  seul  la 


*  Un  journal  signale  le  fait  suivant  diaprés  une  lettre  de  Ham,  datée  du  2 
janvier  : 

tt  Le  30  décembre  dernier,  le  contrôleur  de  notre  ville  a  fait  examiner  par 
Bf .  Acar,  pharmacien,  plusieurs  échantillons  de  tabac  en  poudre.  L'un  de  ces 
échantillons  contenait  une  quantité  assez  forte  de  marc  de  café.  La  débitante, 
interrogée  sur  celte  falsiiicalion,  avoua  que  depuis  longtemps  elle  la  pratiquait, 
sur  le  conseil  d'un  débitant  de  Paris,  dont  le  bureau  a  la  réputation  de  posséder 
un  tabac  de  choix.  Ainsi,  on  trompe  du  même  coup  la  régie  et  le  consom- 
mateur. » 
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puissance  de  s'opposer  à  rétablissement  de  lu  féodalité  indus» 
irielle^  qui  nous  menace  sérieusement,  d'après  certains  éco- 
nomistes, de  la  prochaine  absorption  de  tous  les  bénéfices  du 
travail  social  par  les  gros  capitaux, 

EneflFet,  tant  que  l'industrie  et  le  commerce  resteront  livrés 
à  la  merci  du  primo  occupanti^  il  ne  tiendra  qu'aux  gros  ca- 
pitaux de  s'emparer  de  quelques-unes  de  ces  provinces  du 
domaine  public,  comme  les  grandes  puissances  maritimes 
s'emparent  des  îles  qui  leur  conviennent,  et  de. s'y  créer  des 
espèces  de  pachaliks  industriels,  d'où  ils  pourront  pressurer 
indéfiniment  le  vilain. 


Ce  que  la  guerre  de  conquête  a  fait,  la  concurrence  pour- 
rait le  faire  ;  nous  nous  étonnons  même  que  la  chose  ait 
tant  tardé,  car  l'arène  est  ouverte.  Mais  il  est  plus  difficile 
qu'on  ne  le  pense  de  monter  une  association  de  producteurs 
sur  des  bases  solides;  nous  sortons  d'en  faire  la  pénible  expé- 
rience. 

Pour  Tolcr,  massacrer,  incendier,  détruire , 
On  s'organise  bien  \  mais  fort  mal  pour  produire. 

En  effet,  il  suffit  de  connaître  l'histoire  de  la  fondation  des 
monarchies  sur  la  propriété  foncière,  pour  reconnaître  que 
celles  qui  tendent  à  s'établir  sur  la  propriété  industrielle, 
suivent  une  marche  identique  et  tout  à  fait  naturelle. 

A  l'anarchie  de  l'individualisme,  à  succédé  l'association 
par  groupes  et  par  communes,  sous  la  protection  des  hauts 
barons  féodaux  qui  ne  cessèrent  de  se  faire  la  guerre  entre 
eux,  jusqu'à  ce  qu'un  de  leurs  principaux  suzerains  ait  assu- 
jetti tous  ses  vassaux  sous  la  centralisation  monarchique; 
mais  ces  monarchies  elles-mêmes,  après  avoir  longtemps 
essayé  leurs  forces,  éprouvent  à  leur  tour  une  vive  tendance 
vers  une  association  européenne  qui  peut  mettre  fin  à  l'an- 
tagonisme militaire,  si  elles  parviennent  à  s'entendre  sur 
le  partage  des  bénéfices  de  la  paix. 

Telle  a  été  la  marche  et  tel  est  l'état  actuel  du  vaste  groupe 
politique  de  la  partie  du  monde  la  plus  avancée.  L'industrie 
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est  bien  loin  d'avoir  fait  un  pareil  chemin,  puisqu'elle  n'en 
est  encore  qu'à  t introït  du  régime  féodal^  c'esl-à-dire  à  l'as- 
sociation par  groupes  de  capitauTc,  qui  se  livrent  une  guerre 
acharnée,  sous  la  conduite  des  burgraves  de  l'industrie  et  du 
commerce. 


L'élément  industriel,  appelé  à  jouer  un  si  grand  rôle,  n'en 
est  donc  encore  qu'à  sa  phase  moyen-âge,  et  nous  n'avons 
certes  pas  l'espérance  d'être  son  Louis  JT/,  heureux  si  nous 
eu  étions  le  Commines, 

Voulez-vous,  enfin,  vous  délivrer  de  toute  crainte  de  féo- 
dalité, hâtez-vous  de  diviser  et  d^enclore  la  vaste  bruyère  de 
l'industrie;  que  chacun  reçoive  le  lot  qu'il  sait  cultiver,  don- 
nez-lui en  la  propriété  à  tout  jamais;  et  soyez  assurés  que 
les  donjons  féodaux  ne  sauront  plus  s'élever,  au  centre  d'une 
contrée  morcelée  par  des  milliers  de  propriétés  intellectuel- 
les, petites,  grandes  ou  moyennes  ! 

Les  gros  capitalistes  que  vous  semblez  redouter  à  l'instar 
des  gros  bataillons,  trouvant  un  placement  assuré  et  sufifi- 
santdans  l'exploitation  régulière  des  diverses  industries  bre- 
vetées, ne  chercheraient  pas  un  autre  emploi.  Ils  préfére- 
raient s'associer  à  des  hommes  capables  et  ne  songeraient 
plus  à  se  faire  industriels  sans  mission,  lis  ne  tenteraient  plus 
de  ces  accaparements  de  fabrications  qui  échappent  toujours. 
à  leur  étreinte  maladroite. 


L'association  du  capital^  du  génie  et  du  travail  est  la  seule 
société  qui  puisse  être  durable,  et  jamais  l'un  de  ces  trois 
éléments  ne  peut  se  passer  des  deux  autres. 

Le  génie  isolé  est  un  capital  mort;  le  capital  sans  le  tra- 
vail est  une  valeur  inerte  ;  le  travail  sans  intelligence  et  sans 
argent  est  une  action  stérile. 

L'association  de  ces  trois  éléments  est  aussi  nécessaire 
pour  obtenir  de  grands  résultats,  que  celle  de  l'eau,  de  l'air 
et  du  feu,  pour  obtenir  une  grande  force.  Mais  les  capitaux 
ne  se  livrent  pas  sans  garantie. 

Or^  la  loi  peut  fournir  cette  garantie  au  génie  sans  ar- 
gent, en  lui  assurant  la  propriété  de  ses  œuvres. 
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Accordez  donc  le  bi'înéfice  de  la  pérennité  aux  inventeurs 
de  toute  espèce,  comme  vous  l'accordez  aux  inventeurs  de 
mines,  quand  vous  voulez  qu'ils  les  exploitent.  C'est  absolu- 
ment la  même  nature  de  propriété;  et,  si  vous  souhaitez 
aussi  qu'on  exploite  les  découvertes  nouvelles,  il  faut  leur 
donner  les  mêmes  droits,  d'où  résulteront  les  mêmes  facili- 
tés pour  trouver  des  capitaux,  et  les  mêmes  avantages  pour 
le  trésor,  dans  une  redevance  proportionnelle. 

Ces  raisons  sont  tellement  incontestables,  que  pas  une 
voix  ne  s'élèvera  pour  les  combattre.  Si  quelqu'un  arguait 
du  danger  de  cette  incommensurable  quantité  de  mono- 
poles, nous  lui  répondrions  par  la  division  de  la  propriété 
foncière,  division  qui  n'a  que  de  bons  résultats  pour  le  fisc 
et  pour  la  société  en  général.  Et  puis  ces  monautopoles  in- 
dustriels s'entre-croiseraient,  se  dépasseraient,  s'étendraient 
comme  les  ondes  circulaires,  produites  sur  un  lac  tran- 
quille, par  les  gouttes  d'une  pluie  bienfaisante,  sans  se  nuire 
et  sans  se  gêner  dans  leur  expansion,  qui  ne  s'arrêterait 
qu'aux  bornes  du  monde,  comme  les  ondes  ne  s'arrêtent 
qu'aux  bords  du  lac. 


Il  nous  semble  qu'un  ministre  des  finances  devrait  sou- 
rire, à  la  vue  du  nombre  immense  de  patentes  nouvelles,  que 
nous  lui  montrons  en  perspective,  et  qu'il  devrait  l'accepter, 
avec  la  même  reconnaissance  que  l'industrie  et  le  commerce 
ont  accepté  les  patentes,  en  remplacement  des  anciens  pri-  ^ 
viléges. 

Ce  serait  certes  avec  une  joie  bien  plus  grande  encore  que 
les  inventeurs  et  les  auteurs  accueilleraient  les  avertissements, 
sommations  ou  contraintes  déverser  un  impôt ,  qui  serait 
pour  eux  un  véritable  litre  de  propriété. 

Nous  voudrions  même  ennoblir  la  patente  ,  en  la  retirant 
aux  banqueroutiers  et  à  tous  ceux  qui  se  seraient  rendus  cou- 
pables de  félonie  dans  l'industrie  et  le  commerce,  comme 
cela  se  pratique  à  Londres,  envers  les  marchands  de  comes- 
tibles qui  falsifient  leurs  produits. 

La  patente  devrait  être  un  titre  honorable,  un  certificat  de 
probité,  un  passeport,  un  port  d'armes  et  un  droit  d'exercer 
la  police  sur  son  passage,  comme  elle  l'est,  dit-on,  en 
Chine. 
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Des  conseils  de  prud'hommes  domineraient  et  surveille- 
raient toute  celle  vasle  organisation,  et  seraient  investis  du 
droit  de  retirer  la  patente  à  tout  individu  dont  la  conduite 
donnerait  lieu  à  de  jnsles  plaintes  en  escroquerie;  car  le  ci- 
toyen séduit  par  une  belle  enseigne,  qui  a  le  malheur  de 
tomber  sur  quelques-unes  de  ces  araignées  industrieuses, 
occupées  à  tendre  leurs  toiles  à  la  vitrine,  ne  sait  réellement 
à  qui  s'adresser  pour  st  plaindre  de  cette  espèce  de  Bédouins 
de  boutique,  qui  se  font  patenter  tout  exprès,  pour  mieux 
courir  la  razzia  contre  la  tribu  des  bonnes  gens;  protégés 
comme  ils  le  sont  par  Ténormité  des  frais  de  justice,  néces- 
saires aujourd'hui,  pour  obtenir  la  punition  des  petits  voleurs. 

L'établissement  des  prud'hommes  remédierait  à  tout  cela; 
il  leur  suffirait  souvent  de  faire  comparaître  les  fripons  à 
leur  barre,  pour  les  obliger  à  décharger  leurs  comptes  de 
moitié,  sur  la  simple  menace  de  se  voir  signaler  et  mettre  au 
ban  de  la  corporation  des  honnêtes  travailleurs. 

D'un  autre  côté,  \csprud^homf?ies  seraient  la  providence 
des  braves  ouvriers  qui ,  dans  leur  abandon ,  trouveraient  au- 
près d'eux  appui,  conseil  et  protection. 

Car,  il  faut  en  convenir,  si  notre  ouvrier  libre  n'appartient 
à  personne,  rien  aussi  ne  lui  appartient  :  esclave,  il  avait  le 
droit  de  vivre;  libre,  il  n'en  a  plus  la  possibilité. 

C'est-à-dire  qu'il  est  libre  de  chercher  du  travail  ou  du 
pain,  que  chacun  est  libre  de  lui  refuser;  et  il  ne  faut  que 
trois  jours  sans  pain  et  sans  abri,  dans  nos  climats,  pour  tuer 
un  homme.  Personne  ne  meurt  de  faim,  s'écrient  nos  philan- 
thropes de  cabinet.  —  Vous  vous  trompez,  il  en  meurt  beau- 
coup qui  ne  viennent  pas  vous  le  dire;  mais  savez- vous 
combien  succombent  dans  trois  semaines,  dans  trois  mois, 
dans  trois  ans,  d'une  longue  suite  de  misère  ians  intermit- 
tence? 


Hàtez-Yous  donc  de  rendre  aux  travailleurs  éparpillés  et 
Tagabonds,  une  meilleure  organisation  que  celle  qu'ils  ont 
perdue,  en  recevant  le  funeste  cadeau  d'une  liberté  sans 
borne  9  mais  aussi  sans  prévoyance  et  sans  paternité. 
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Assurez  la  propriété  des  invenleurs,  vous  assurerez  aussi 
la  position  des  ouvriers;  car,  dès  que  la  concurrence  fait 
tomber  une  fabrique,  elle  ôle  le  pain  à  tous  ceux  qui  vi- 
vaient autour  de  ce  monopolium^  comme  vous  ôtez  la  vie  à 
toutes  les  plantes  parasites  qui  vivaient  aux  dépens  du  chêne 
que  vous  abattez. 


La  concurrence  est  une  belle  chose,  au  dire  des  écono- 
mistes ;  parce  qu'elle  fait  que  les  consommateurs  paient  moins 
cher  les  objets  dont  ils  ont  besoin,  cette  erreur  est  accréditée 
surtout  par  les  falsificateurs.  Le  bon  marché  n'est  en  général 
qu'une  fausse  apparence;  car  en  allant  au  fond  des  choses, 
vous  trouveriez,  presque  toujours,  que  vous  avez  payé  trop 
cher  la  marchandise  à  bon  marché. 

Car,  croyez-bien  que  si  le  marchand  ne  trouvait  pas  plus 
de  profit  à  vendre  des  marchandises  frelatées  que  des  mar- 
chandises sincères,  il  ne  s'y  prêterait  pas  avec  tant  de  com- 
plaisance. 

Et  puis  est-ce  donc  un  si  grand  bien  que  de  mettre  en  péril 
de  grands  établissements  de  production,  afin  de  procurer  une 
économie  insignifiante  pour  chaque  consommateur  ? 

N'est-ce  pas  comme  si  l'on  applaudissait  à  la  suppression 
des  impôts  forts  légers,  qui  pèsent  sur  chaque  citoyen,  au  ris- 
que d'entraver  ou  de  faire  tomber  les  gouvernements? 

Si,  par  exemple,  au  lieu  de  payer  les  cinq  kilogrammes  de 
fer  consommés  en  Europe  par  individu,  1  fr.  55  c,  ils  ne  le 
paient  plus  que  1  fr.  50  c,  ce  serait,  il  est  vrai,  une  écono- 
mie de  5  centimes  par  tête  et  par  an  ;  mais  si  ces  cinq  centimes 
de  moins  sont  cause  des  effroyables  banqueroutes  qui  mettent 
des  milliers  d'ouvriers  sur  le  pavé,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
payer  5  centimes  de  plus,  pour  éviter  des  catastrophes  pa- 
reilles à  celle  dont  le  Globe  anglais  nous  apporte  aujourd'hui 
la  triste  nouvelle  ? 

a  Nous  regrettons  d'avoir  à  annoncer  la  faillite  d'une 
»  maison  importante  de  Bristol ,  intéressée  dans  le  commerce 
»  des  fers  (  la  maison  Harford  and  Co^).  Par  suite  de  cette 

>  faillite,  dont  le  passif  est  de  400,000  liv.  sterL,  six  miUe 
»  ouvriers  vont  se  trouver  sans  ouvrage.  C'est  là  un  des  pre- 

>  miers  et  des  plus  lamentables  résultats  de  la  dépression  qui 
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1  a  pesé  sur  Findustrie  mélallurgique  dans  ces  derniers 
•  temps.  • 

Quand  la  libre  concurrence  cause  de  pareils  dégâts^  peut- 
on  continuer  sans  crime  à  lui  laisser  ravager  ainsi  les  payi 
de  liberté  ? 

N'es»-il  pas  temps  de  mettre  un  frein  légal  à  celle  course 
au  clocher,  qui  détruit  tout  sur  son  passage  ? 

Le  moment  n'esl-il  pas  venu  pour  les  gouvernements  qui 
songent  au  bien-être  de  leurs  peuples,  d'étudier  cette  ques- 
tion matérielle,  la  plus  urgente  du  moment  *  ? 


Il  n'y  a  qu'une  grande  mesure  qui  puisse  apporter  un  re- 
mède au  mal  que  vous  avez  fait  à  la  majeure  partie  des  ou- 
vriers, en  les  déclarant  libérés  de  tout  frein,  et  par  consé- 
quent de  tout  devoir.  Toutes  les  petites  créations  bienfaisantes 
de  la  philanthrof)ie  particulière,  ne  sont  que  des  chevilletles 
fichées  dans  le  flanc  d'un  navire  pourri  qui  fait  eau  de  tout 
part  ;  vous  pourrez  retarder  sa  perle  de  quelques  heures 
peut-être,  — ^mais  vous  ne  Tempêcherez  pas  de  sombrer. 

Ce  ne  sont  pas  des  règlements  d'hôtel-de-ville,  ce  sont  de 
bonnes  lois  d'étal  qu'il  faut,  pour  changer  la  face  des  choses 
et  la  condition  des  peuples. 

L'industrie  est  sans  contredit  la  grande  affaire  du  siècle, 
c'est  sur  elle  qu'il  faut  que  toute  l'allenlion  des  législateurs 
et  des  gouvernants  se  concentre. 

Organiser  l'industrie  et  le  commerce ,  c'est  travailler  au 
salut  de  l'Europe^  au  salut  du  monde. 


•  On  lit  dans  le  J^orning-Post  du  21  décembre  1843  : 

«  Nous  avons  souvent  déclaré  à  nos  lecteurs  que  nos  systèmes  de  production 
manufacturière  et  de  distribution  sont,  par  leur  nature,  frauduleux  et  perni- 
cieux. L'expérience  de  cbacjue  jour  tend  à  prouver  la  vérité  de  cette  propo- 
sition. 

»  Les  plus  actifs  parmi  les  adversaires  de  tout  ce  qui  reste  encore  de  pro- 
tecteur dans  nos  arrangements  industriels  sont,  comme  cbacun  sait,  d'aven- 
tareux  manufacturiers.  Notre  système  manufacturier  exige  une  réforme. 
Notre  système  commercial  exige  une  réforme.  Dans  lous  les  deux  il  y  a 
beaucoup  trop  de  liberté.  Tous  deux  sont  trop  exempts  do  cette  responsabilité 
•ayert  les  travailleurs  que  demandent  les  plus  grands  intérêts  de  la  société.  » 


Quelle  esl  la  cause  du  malaise  qui  travaille  le  corps  de  la 
société  ?  Quels  sont  les  membres  qui  souffrent  le  plus  et  qui 
font  les  efForls  les  plus  violents  pour  se  délivrer  de  cet  état 
de  gène  et  d  oppression,  qui  les  rend  malheureux  au  point 
de  les  lenir  en  bouderie  permanente  et  même  en  révolte  ou- 
verte, contre  l'ordre  de  choses  actuel  ? 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire:  ce  sont  en  grande  partie 
les  hommes  d'intelligence,  sans  position,  c'est  la  partie  noble, 
enfin,  du  prolétariat,  qui  n'a  point  sa  libre  expansion,  ni  sa 
part  équitable  des  avantages  de  l'association  ,  et  qui  se  sent 
injustement  exclue  du  droit  commun. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  ces  parias  intellectuels  fas- 
sent cause  commune  avec  les  serfs  et  les  esclaves!  H  n'est 
pas  étonnant  qu'ils  les  endoctrinent,  les  enrôlent  et  les  dres- 
sent pour  l'émeute. 

Mais  donnez-leur  la  satisfaction  qu'ils  méritent ,  c'est-à- 
dire  la  propriété  de  leurs  œuvres,  failes-les  passer  dans  les 
rangs  des  propriélaires,  et  ils  en  auront  bientôt  pris  les 
goûts,  adopté  les  croyances  et  reconnu  les  devoirs. 


Puisque  les  propriétaires  font  la  force  des  états,  doublez 
et  triplez,  puisque  vous  le  pouvez,  le  nombre  des  proprié- 
taires, —  le  reste  sera  très-aisé  à  gouverner  et  n'aura  pas 
même  le  droit  de  se  plaindre. 

Il  y  a  cerlaincmenl  en  France  quinze  cent  mille  individus, 
sortis  des  collèges,  assez  instruits  pour  occuper  des  emplois, 
et  qui  ne  savent  comment  pourvoir  à  leur  existence.  Privés 
de  protecteurs  assez  puissants  pour  atteindre  aux  faveurs  du 
budget,  trop  faibles  pour  soutenir  la  concurrence  du  raa- 
nouvrier,  exercé  depuis  sa  jeunesse  aux  travaux  musculaires, 
ils  flottent  pour  ainsi  dire  toute  leur  vie,  dans  celte  région 
intermédiaire,  que  Filangieri  appelle  les  limbes  sociales,  sans 
pouvoir  s'élever  vers  le  ciel  ni  tomber  aux  enfers.  C'est  cette 
population  d'âmes  en  peine,  qui  vient  en  gémissant  frapper  à 
vos  portes,  pendant  le  jour,  et  tirer  les  rideaux  de  votre  lit, 
pendant  la  nuit,  pour  solliciter  une  justice  que  vous  n'avez 
aucun  intérêt,  aucun  droit  de  refuser;  car  ils  ne  vous  de- 
mandent que  la  nue-propriété  de  leurs  œuvres  futures  :  ac- 
cordez-leur donc  par  la  loi,  ce  qui  leur  appartient  de  droit 


—  75  -- 

naliirel.  Ce  sera  leur  donner  du  travail,  de  Tespérance  et 
du  bien-être  tout  à  la  fois. 


Le  poêle,  le  littérateur,  le  peintre,  le  statuaire,  le  musicien, 
le  technologue,  le  chimiste,  le  physicien,  Tingénieur,  le  mé- 
canicien, l'homme  de  science  et  de  génie,  l'inventeur  enfin, 
et  tout  individu  cpii  se  sent  une  étincelle  du  feu  de  Promet 
thée,  se  livrera  avec  ardeur  à  la  culture  des  landes  intellec- 
tuelles, dès  que  vous  lui  permettrez  de  s'enclore. 

Distribuez-leur  donc,  ce  qui  ne  vous  coille  rien,  ce  qui  ne 
vaut  rien  aujourd'hui  :  le  champ  des  inventions,  qu'ils  ne 
demandent  que  la  permission  d'exploiter,  avec  la  certitude 
que  ce  qu'ils  y  trouveront  leur  est  garanti  par  la  loi  ! 

Mais,  direz-vous,  cette  loi  existe.  On  accorde  aux  écri- 
vains, aux  peintres,  aux  musiciens,  aux  statuaires,  aux  in- 
venteurs, etc.,  une  propriété  temporaire  que  nous  croyons 
suffisante. 

Vous  le  croyez  ?  eh  bien,  vous  êtes  dans  l'erreur,  et  nous 
allons  vous  le  prouver  par  quelques  exemples  fameux,  celui 
de  JVatt  entre  autres,  qui,  arrivé  à  ravanl-dernière  année  de 
son  brevet,  était  près  de  tomber  en  déconfiture  et  de  com- 
promettre tous  les  capitaux  qui  lui  avaient  été  avancés, 
quand,  heureusement  pour  lui,  le  riche  avocat  BoUon  fil 
prolonger  sa  patente  jusqu'à  vingt-cinq  ans;  associa  son  acti- 
vité et  sa  connaissance  des  affaires,  au  génie  de  cet  habile 
ingénieur,  et  le  mit  à  même  de  faire  une  fortune  qu'on  a 
portée  à  62  millions.  Arkwright  s'est  trouvé  dans  le  même 
cas,  et  son  fils  qui  vient  de  mourir  possédait  150  millions. 

Mais  Carcel,  qui  n'avait  qu'un  brevet  de  10  ans,  est  mort 
en  ne  laissant  que  son  enseigne  à  ses  enfanls,  tandis  que  sa 
lampe  à  fait  la  fortune  de  dix  lampistes  qui  lui  ont  succédé. 

Jacquart,  dont  le  métier  enrichit  des  milliers  d'individus, 
est  mort  avec  une  petite  pension  alimentaire  qu'il  tenait  de  la 
munificence  impériale. 

C'est  d'ailleurs  une  chose  passée  en  proverbe,  que  tous  les 
premiers  inventeurs  se  ruinent,  tandis  que  ceux  qui  leur 
succèdent  s'enrichissenl.  Pourquoi  cela  ?  c'est  parce  que  la 
durée  des  brevets  n'est  pas  suffisante  et  que  les  capitalistes 
refusent  pour  cette  raison  d'y  risquer  des  fonds. 
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C'est  pour  remédier  à  cette  insuffisance  de  temps,  qui  ne 
leur  premet  pas  de  se  créer  une  clientèle  normale,  que  les 
Anglais  ont  dû  recourir  à  celle  publicité  inouïe,  à  laquelle 
ils  n'hésitent  pas  de  consacrer  des  sommes  considérables 
qu'ils  appellent /b/îrf^  de  divulgation. 

Ils  ont  pour  axiome  que,  tant  qu'il  existe  au  monde  un  in- 
dividu qui  a  besoin  de  ce  qu'ils  fabriquent  et  qui  ne  connaît 
pas  leur  adresse,  il  n'y  a  pas  assez  de  publicité. 


C'est  ainsi  que  de  simples  marchands  de  cirage,  Martin^ 
Hunt  et  Robert'Warren,  consacrent  500,000  francs  par  an 
à  la  publicité;  et  que  la  clientèle  du  premier  a  été  vendue 
70,000  livres  (1,750,000  fr.)  à  l'ancien  commis  de  cette 
maison. 


C'est  ainsi  que  Perryti  Gillot,  fabricants  dt;  plumes  d'acier, 
que  Rowland  ei  Price^  fabricants decosmétiques,  que  le  cou- 
telier Mechi,  le  chapelier  Perrin,  le  tailleur  Dowincy  dépen- 
sent plusieurs  centaines  de  mille  francs  en  annonces,  tous 
les  ans. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  charlatans  médicaux  Eady,  Solo-- 
mon,  Anderson  et  Morisson,  fabricants  de  pilules,  qui  n'en 
fassent  autant. 

Tout  le  moude  connaît,  en  Angleterre,  le  célèbre  nolairô 
George  Robins^  surnommé  \eprince  des  annonceurs,  à  cause 
du  talent  incroyable  qu'il  déploie  à  faire  ressortir,  à  force 
d'annonces,  les  qualités  des  châteaux,  des  terres,  et  des 
tableaux  dont  on  lui  confie  la  vente. 


Appelez  cela  du  charlatanisme,  si  vous  voulez  ;  mais  c'est 
du  charlatanisme  obligé,  commandé  par  la  mauvaise  orga- 
nisation de  l'industrie,  qui  ne  permet  pas  d'autre  concur* 
rence  que  celle  du  mensonge,  de  la  ruse,  de  la  contrefaçon 
et  de  l'adultération  des  produits. 


Vous  feriez  aisément  tout  rentrer  dans  Tordre,  en  garan- 
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tissant  à  chacun  la  propriélé  héréditaire  de  ses  œuvres,  de 
son  commerce  et  son  industrie;  en  réprimant  sévèrement  la 
contrefaçon  des  marques,  des  étiquettes,  des  firmes  et  des 
poinçons,  comme  vous  le  faites  pour  les  matières  d'or  et 
d'argent. 

Nous  voudrions  enfin  que  personne  ne  pût  s'emparer  im- 
punément du  bien  ou  du  travail  d'autrui,  pas  même  de  celui 
des  journaux,  comme  Ta  fait  un  journaliste  d'Anvers  qui 
résume  en  ces  termes  généraux  et  sans  nous  citer,  les  prin- 
cipales bases  du  système  organisateur  que  nous  avons  pris  la 
peine  de  développer  : 

€  Ce  que  réconomie  domestique  est  pour  une  famille ,  l'éco- 
nomie commerciale  Test  pour  l'industrie.  Production  et  consom- 
mation ,  travail  et  satisfaction  des  besoins  de  la  vie ,  tels  sont  les 
deux  termes  de  cette  science,  qui  consiste  à  établir  un  juste 
équilibre  entre  Fun  et  l'autre ,  et  à  répartir  la  richesse  de.  ma- 
nière que  tous  les  travaux  productifs  concourent  à  sou  partage. 

»  Mais  il  n'y  a  pas  de  véritable  économie  commerciale  sans 
l'inviolabilité  des  principes  que  nous  avons  toujours  proclamés. 

»  Chacun  doit  pouvoir  jouir  en  toute  sécurité  du  fruit  de  son 
travail ,  car  personne  ne  travaille  que  dans  le  but  d'acquérir  de 
l'aisaDce  et  de  pouvoir  disposer,  à  sou  gré ,  du  produit  de  ses 
Teilles. 


>  Mais  il  faut  que  la  probité  préside  à  toutes  les  entreprises  in- 
dustrielles ,  il  y  aura  plus  de  sécurité  pour  la  richesse  publique, 
puisque  la  fortune  des  particuliers  ne  sera  plus  à  la  discrétion 
d'un  petit  nombre  d'accapareurs. 

>  Voilà  comment  presque  toutes  les  questions  nous  ramènent 
inévitablement  au  principe  du  droit  commun^  comme  à  la  source 
de  toute  justice,  de  toute  logique,  de  toute  prospérité  générale 
et  particulière.  C'est  que  l'équité  est  seule  féconde  en  améliora- 
tions morales  et  matérielles'. 


>  Pour  rendre  un  peuple  intelligent ,  actif,  industrieux ,  il 
suffit  de  lui  donner  la  garantie  de  la  paisible  jouissance  du  fruit 
de  ses  travaux.  Or,  cette  garantie,  il  ne  peut  la  trouver  qu'en 
lui-même,  et  puisqu'il  a  semé,  c'est  à  lui  de  recueillir  la  moisson. 

7 
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•  Il  faut  donc  nécessairement  traiter,  sous  le  point  de  vue  da 
plus  grand  respect  pour  la  propriété  des  droits  de  chacun ,  les 
questions  économiques  si  étrangement  obscurcies  par  les  hommes 
d'arbitraire  et  de  monopole  d'une  part ,  et  par  ceux  de  révolu- 
tion et  d'anarchie  de  l'autre.  Il  y  a  une  économie  politique  chré- 
tienne, nationale,  sociale,  dont  les  doctrines  sont  simples,  clai- 
res, intelligibles,  morales  surtout.  Les  droits  et  les  intérêts  du 
peuple,  l'amélioration  de  l'existence  des  travailleurs,  les  secours 
auxquels  a  droit  l'indigence  involontaire  et  forcée,  ne  sauraient 
être  étrangers  à  la  presse  vraiment  progressive. 

»  Améliorer  la  société  tout  entière  dans  son  existence  morale 
et  matérielle,  tel  doit  être  le  but  des  hommes  qui  marchent  à  sa 
tête,  telle  est  aussi  la  mission  delà  presse,  ce  guide  des  intelli- 
gences ,  fait  pour  produire  la  plus  parfaite  civilisation  selon 
Tordre  et  la  liberté.  » 


Tout  inattendues  que  puissent  paraître  nos  révélations, 
sur  les  causes  de  Télat  de  maladie  dans  lequel  se  traîne  Fin- 
duslrie  ;  tt3ut  éloigné  que  paraisse  le  remède  que  nous 
proposons,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  nous  n'appren- 
drons rien  qu'ils  ne  sentent  et  qu'ils  ne  sachent,  aux  négo- 
ciants et  aux  industriels  dont  nous  n'aurons  que  le  mérite 
d'avoir  formulé  les  idées  et  les  plaintes. 

C'est  du  moins  ce  que  nous  font  connaître,  presque  toutes 
les  personnes  instruites  auxquelles  nous  avons  comrauniqné 
notre  travail;  on  en  jugera,  par  la  similitude  de  nos  obser- 
vations, avec  celles  d'un  grand  entrepreneur  de  peinture  en 
bâtiments,  M.  Leclaire^  de  Paris,  qui  a  eu  le  courage  de  dé- 
voiler les  fraudes  qui  se  commettent  dans  sa  partie. 

II  serait  bien  à  désirer  que  chaque  industriel  en  fil  autant  *. 


*  On  nous  annonce  que  M.  Jules  Garnier  va  publier  un  livre  sur  les  falsi- 
•alions  des  substances  alimentaires ,  qui  sera  aussi  curieux  qu'utile  ;  c'est  lui 
qui  fait  connaître  qu'il  existe  dans  le  département  de  l'Allier,  des  cailloux 
blancs  qui,  après  avoir  été  concassés,  moulus  et  bluttés,  donnent  une  poudre 
blanche  tout  à  fait  analogue,  par  sa  blancheur  et  sa  Gnesse,  à  la  farine  de  fro- 
ment, dans  laquelle  les  fraudeurs  Tintroduisent ,  en  assez  grande  quantité ^ 
pour  Texportation.  On  vient  d'en  saisir  un  chargement  à  Marseille,  qui  con- 
teDait  cinq  pour  cent  de  cette  substance  inerte. 
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Voilà  des  sujets  de  prix  à  offrir,  par  les  académies,  aux 
hommes  consciencieux  qui  consentiraient  à  dénoncer  toutes 
les  falsifications  industrielles  et  commerciales  dont  la  société 
est  la  victime  *. 


Quelle  enquête  pourrait  être  plus  profitable  ?  Quel  argent 
serait  plus  utilement  dépensé  ?  Et  quel  faisceau  de  lumière 
viendrait  éclairer  le  législateur  sur  la  nécessité  de  réorga- 
niser le  travail  sur  de  meilleures  bases!  La  discussion  s'ou- 
vrirait largement  alors  sur  ce  terrain  brûlant,  où  personne 
n'ose  encore  mettre  le  pied. 

€  La  libre  concurrence,  dit  M.  Leclaire,  a  été  prônée  avec 


*  On  se  rappelle  qu'un  fait  important  pour  la  salubreté  publique  fut  porte  , 
il  y  a  trois  ans  environ,  à  la  connaissance  de  l'administration  supérieure.  Il  en 
rë»ultait  que,  pour  une  notable  partie  au  moins,  les  sels  destinés  aux  usages 
alimentaires  vendus  à  Paris  étaient  falsifiés.  Par  l'examen  auquel  on  se  livm 
alors,  on  reconnut  que  la  falsification  se  faisait  en  employant,  pour  le  sel  gris, 
du  plâtre  cru  et  des  sels  de  warech  qui  contenaient  de  l'iode  ;  et  pour  le  sel 
blanc,  en  mêlant  au  sel  raffiné,  des  sels  de  warech  bruts  ou  raffinés.  Les  eipé- 
riences  auxquelles  on  se  livra,  établirent  que ,  sur  3,023  échantillons  prélevés 
dans  Paris,  il  y  en  avait  309  (  plus  d'un  dixième  )  qui  avaient  été  reconnut 
falsifiés. 

L'autorité  prit  de  promptes  mesures;  plusieurs  falsificateurs  furent  traduits 
devant  les  tribunaux  et  condamnés. 

La  fraude  cessa  momentanément  d'être  mise  en  pratique,  et  l'on  avait  lieu 
d'espérer  quelle  ne  se  renouvellerait  pas,  lorsque,  tout  récemment,  BfM.  les 
professeurs  de  l'Ecole  de  Pharmacie  de  Paris,  en  procédant  chez  les  épiciers, 
aux  >'isites  annuelles  voulues  par  la  loi ,  reconnurent  qu'il  existait  cbcz  quel- 
ques-uns de  ces  débitants,  non-seulement  des  sels  dans  lesquels  on  apercevait 
dei  traces  d'un  sel  de  cuivre ,  mais  encore  un  grand  nombre  de  sels  mélange's 
avec  du  sel  de  warech,  qui  contient  de  l'iode.  Près  de  trente  échantillons  ont 
été  saisis,  parmi  lesquels  trois  contenaient  de  petits  cristaux  d'un  sel  de  cuivre. 
Le  reste  ne  contenait  que  du  warech,  mais  n'en  était  pas  moins  dangereux 
comme  substance  alimentaire. 

De  nouvelles  visites  ayant  été  pratiquées  chez  différents  raffineurs  de  sels, 
ceux  de  MM.  les  membres  du  Conseil  de  Salubrité  qui  y  procédaient ,  assistés 
d'un  commissaire  de  police  délégué ,  ont  saisi  et  placé  sous  scellés,  plusieurs 
échantillons  de  sels,  mêlés  de  plâtre  cru  et  de  sel  de  warech. 

Cette  affaire,  qui  donne  lieu  à  une  instruction  judiciaire,  sera  plus  tard  dé- 
férée aux  tribunaux. 
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exagération.  Les  économistes  du  xviii^  siècle,  frappés  des  in- 
convénients du  monopole,  furent  portés  à  en  chercherle remède, 
en  y  substituant  la  liberté  commerciale  ;  ils  n'envisagèrent  la 
concurrence  que  du  point  de  vue  de  ses  effets  utiles ,  ils  la  con- 
sidérèrent uniquement  comme  une  force  destinée  à  exciter  une 
heureuse  émulation ,  à  stimuler  Tactivité  des  travailleurs  et  le 
génie  de  l'invention  ;  la  concurrence  devait  ouvrir  des  sources 
de  fécondité  nouvelle  et  enrichir  le  pays ,  en  multipliant  et  per- 
fectionnant les  produits ,  au  grand  profit  de  tous  les  consomma- 
teurs et  des  producteurs  même.  Poussés  par  un  esprit  de  réaction 
contre  les  anciennes  entraves  qui  avaient  comprimé  l'essor  in- 
dustriel ,  les  anciens  économistes  adoptèrent  donc,  dans  toute  sa 
latitude,  le  principe  du  «  laisser  faire,  laisser  passer.  »  Les  cor- 
porations, les  maîtrises  et  les  jurandes  furent  supprimées,  et 
une  liberté  absolue  succéda  à  l'ancien  système  de  monopole  par- 
tiel; les  destinées  de  l'industrie,  les  sources  des  richesses  de 
l'avenir  furent  livrées  sans  contrôle ,  sauf  quelques  rares  excep- 
tions ,  aux  inspirations  du  génie  et  de  l'intérêt  individuel.  Une 
concurrence  sans  bornes. fut  ouverte  entre  tous  les  producteurs 
et  entre  tous  les  commercauts. 


»  La  concurrence,  par  un  mouvement  inévitable,  ne  tarda 
pas  à  amener  la  baisse  des  prix  jusqu'à  son  dernier  terme,. et 
l'industriel,  libre  d'adopter  les  moyens  qu'il  considérait  conune 
les  plus  propres  à  faciliter  l'écoulement  de  ses  produits,  à  éten- 
dre ses  relations  avec  la  classe  des  consommateurs,  s'est  trouvé 
face  à  face  avec  la  fraude,  qui  s'est  efforcée  à  la  fois  de  le  séduire 
par  l'appât  de  la  fortune ,  et  de  l'effrayer  par  la  crainte  de  la 
banqueroute. 

•  Les  sciences  physiques  et  chimiques ,  qui  devaient  servir  à 
faciliter  la  fabrication  des  produits  et  à  leur  donner  une  plus 
grande  perfection ,  ont  été  consultées  depuis  lors,  dans  le  but 
d'embellir  l'apparence  de  la  marchandise,  toujours  aux  dépens 
de  sa  bonté  réelle;  la  science  s'est  mise  au  service  du  mal,  et 
l'art  de  la  falsification  est  aujourd'hui  plus  avancé,  sous  beau- 
coup de  rapports,  que  l'art  de  la  bonne  fabrication. 


»  La  concurrence  s' exerçant  dans  des  conditions  de  liberté 
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absolue,  a  donc  engendré  la  fraude,  le  vol,  el  le  charlatanisme 
le  plus  révoltant.  Ce  système  trouve  encore  pourtant  bon  nom- 
bre d'appuis ,  mais  seulement  parmi  les  gens  qui  ne  savent  rien 
de  ce  qui  se  passe. 

.  •  Les  architectes  n'ont  eu  que  trop  souvent  l'occasion  de  vé- 
rifier dans  les  travaux  de  bâtiment  qu'ils  dirigent ,  combien  le 
système  de  concurrence  illimitée  a  fait  éclore  de  fraudes  et  de 
ruses  de  tout  genre  ;  aussi  la  concurrence  est-elle  considérée 
aujourd'hui,  par  plusieur  économistes,  comme  la  source  d'une 
excitation  désastreuse  pour  l'industrie  et  fatale  à  la  moralité  , 
comme  la  cause  d'une  multiplication  surabondante  de  produits, 
comme  conduisant  fatalement  au  mensonge,  au  vol  et  à  la  mi- 
sère. 


»  Cette  vue  partielle  de  la  concurrence ,  qui  ne  permet  d'en 
apprécier  que  les  conséquences  produites  dans  de  mauvaises 
conditions ,  qui  confond  les  effets  avec  un  des  éléments  de  leur 
cause ,  est  aussi  imparfaite  que  celle  des  anciens  économistes  ; 
mais  notre  objet  en  ce  moment  n'est  pas  de  déterminer  dans 
quelles  limites  doit  être  renfermé  l'exercice  de  la  concurrence, 
à  quel  contrôle  on  devrait  l'assujettir,  dans  quelle  mesure, 
en  un  mot ,  l'ordre  et  la  liberté  devraient  se  faire  de  mu- 
tuelles concessions.  Nous  acceptons  la  concurrence  illimitée, 
comme  un  fait  actuel;  nous  en  connaissons  les  affreuses  consé- 
quences, et  nous  tenons  à  prévenir  nos  lecteurs  contre  les 
Â*audes  et  les  ruses  auxquelles  les  entrepreneurs  de  bâtiments 
sont  contraints  de  recourir.  » 


Il  en  est  de  même  dans  tous  les  métiers;  disons  quelques 
mots  sur  ceux  que  nous  conDaissons  un  peu. 

Par  exemple  :  la  fabrication  des  drogues  étant  une  chose 
très-lucrative,  elle  a  particulièrement  fixé  la  rapacité  des 
falsificateurs,  qui  s'attachent  particulièrement  aux  produits 
d'un  prix  élevé,  tels  que  la  cochenille,  la  quinine,la  morphine, 
le  castoréum  de  Sibérie,  la  lactucarium  et  jusqu'aux  com- 
posés mercuriels;  ils  falsifient  le  précipité  rouge  par  du  mi- 
nium et  du  verre  pilé ,  le  précipité  blanc  par  du  sublimé 
corrosif  et  des  os  calcinés.  Ils  font  de  Tonguenl  mercuriel 
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sans  mercure  et  des  extraits  où  il  ne  manque  que  la  substance 
dont  ils  portent  le  nom. 

Les  farines  de  lin  et  de  moutarde  sont  mélangées  de  tour- 
teaux et  de  son;  il  y  a  des  pâtes  et  des  sirops  de  guimauve, 
sans  guimauve;  il  y  a  du  miél-sirop  de  fécule ^  de  la  mauve- 
glucose ^  des  poudres  pour  tout  faire,  des  pilules  toutes  faites 
pour  lout ,  etc. 

En  général ,  presque  tous  les  produits  pulvérulente  et  li- 
quides falsifiables  sont  falsifiés;  il  n'est  pas  jusqu'à  l'acide 
nitrique  dans  le  lequel  on  n'a  pas  honte  de  mêler  jusqu'à  30 
et  50  p.  c.  d'acide  sulfurique. 

Industriels,  fiez-vous  donc  aux  détaillants  pour  vos  expé- 
riences ?  Ménagères,  achetez  donc  du  savon  fabriqué  avec  des 
pierres  à  fusil!  des  huiles  d'olive  et  des  vins  naturels,  si  vous 
pouvez  en  découvrir  *.  On  fait  du  lait  avec  des  cervelles  de 
veau,  du  beurre  avec  de  la  farine  et  du  saindoux,  du  pain 
avec  de  la  fécule  et  du  sulfate  de  cuivre,  des  crêtes  de  coq 
avec  des  palais  de  bœuf,  de  l'ivoire  avec  des  os  blanchis;  on 
met  du  plâtre  dans  le  papier,  des  fèves  dans  la  farine,  du 
marc  de  café  dans  le  tabac,  de  la  poussière  dans  les  crayons 
de  Brockmann,  de  l'eau  dans  la  houille,  c'est  enfin  à  qui  vous 
vendra  de  l'élain  pour  de  l'argent  et  du  cuivre  pour  de  l'or** . 


*  M.  Mauguin,  dépulc  de  la  Cfttc-d'Or,  évalue  à  500  mille  heclolitres  U 
quantité  d'eau  distribuée  dans  Paris,  sous  forme  de  vin,  et  à  1,500  mille,  toute 
celle  qui  se  prépare  et  se  vend  pour  du  vin  dans  toute  la  France. 

**  On  lit  dans  le  Rhône  ,  de  Lyon,  du  31  décembre  : 

«  Deux  enfants  d'une  même  famille  ayant  mangé  quelques  morceaux  d'une 
petite  Ggurine  en  sucre ,  dont  la  base  était  colorée  par  une  belle  matière  verte, 
ont  éprouvé  presque  aussitôt  des  phénomènes  d'empoisonnement.  L'un  a  vomi 
pendant  deux  heures  ;  l'autre  a  été  beaucoup  plus  malade  ;  les  vomissements , 
qui  étaient  violents  et  presque  continuels,  n'ont  pas  duré  moins  de  douze  ou 
quinze  heures,  et  n'ont  cédé  qu'à  un  traitement  convenable ,  employé  avec 
persévérance.  « 

»  Informé  de  cet  accident,  M.  le  docteur  Dupasquicr,  du  Conseil  de  Salu- 
brité, s'est  empressé  de  faire  l'analyse  des  fragments  qui  restaient  de  la  petite 
Ggure  en  sucre;  il  en  a  retiré  une  quantité  considérable  de  cuivre  et  d'arsenic. 
Ce  bonbon  était  colorera vec  du  vert  mittis  ou  vert  de  Schweinfurth  (  sout-ar  • 
séniate  du  cuivre),  qui  est  un  poison  des  plus  dangereux. 


C'est  assez  dire  que  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce 
a  ouvert  la  porte  à  toutes  les  espèces  de  fraudes  imagiuables; 
et,  en  bonne  conscience j  il  ne  peut  guère  en  être  autre- 
ment, quand  on  oflFre  une  fortune  pour  prime  aux  falsifica- 
teurs, et  une  ruine  assurée  aux  commerçants  de  bonne  foi. 


On  nous  dira  peut-être  que  la  fraude  a  existé  de  tous  les 
temps,  même  dans  l'antiquité,  mais  l'on  n'était  pas  si  avancé 
qu'aujourd'hui  dans  l'art  savant  de  la  falsification;  et  puis 
cela  se  bornait  aux  poids  et  mesures  et  aux  voleries  des  mar- 
chands et  des  aubergistes,  dont  Platon  lui-même  se  plaint 
(11"*  livre  des  lois).  Il  voulait  comme  nous  que  des  règle- 
ments spéciaux  et  sévères  fussent  établis  pour  empêcher  l'al- 
tération des  poids  et  des  denrées. 


c  L'institution  des  marchands,  des  traiteurs  et  des  auber- 
gistes, dit-il^  a  pour  but  les  avantages  de  la  consommation  et 
les  intérêts  de  la  cité;  mais  ces  états  sont  fort  décriés  à  causa 
de  l'avidité  et  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  les  exercent.  » 


L'industrie  ancienne  ne  se  faisait  point  sur  une  grande 
échelle,  comme  la  nôtre,  il  n'y  avait  donc  pas  d'ouverture  à 
ces  avalanches  de  produits  frelatés,  qui  vous  inondent  l'Eu- 
rope en  quelques  jours;  la  fraude  était  individuelle  comme 
Fart.  Pline  la  dénonce  dans  son  XII*"  livre. 

c  Les  substances  les  plus  précieuses,  dit-il ,  sont  falsifiées  par 
les  marchands,  avec  une  mauvabe  foi  insigne  et  une  grande 
habileté.  » 

Il  paratt  que  les  trafîcants  égyptiens  avaient  ilne  bien 
mauvaise  renommée^  pour  que  les  lois  exigeassent,  au  dire 


•  Une  autre  figurine,  achetée  chez  le  même  marchand,  et  qui  était  colorée  en 
jaune,  contenait  du  chromate  de  plomb ,  ou  jaune  de  chrome,  composé  qui 
peut  aussi  produire  l'empoisonnement,  et  qui  occasionne  des  colliques  satur- 
ninet» 
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de Diodore  de  Sicile,  qu'un  citoyen  eût  renoncé  depuis  dix 
années  révolues  à  toule  espèce  de  négoce'  ou  trafic^  pour 
aborder  seulement  les  premiers  échelons  des  emplois  publics. 

Quand  aux  Chinois,  ils  classent  le  marchand  bien  au-des- 
sous de  Tagriculteur  et  de  l'ouvrier,  attendu  qu'il  ne  pro- 
duit rien  d'immédiatement  utile  à  Thomme. 

Après  avoir  vu  comment  les  Grecs,  les  Egyptiens,  les  Ro- 
mains et  les  Chinois  ont  envisagé  les  fraudeu  rs,  voyons  ce  qu'en 
pense  un  homme  bien  compétent  sans  doute,  M.  le  baron 
Thénardj  pair  de  France  et  haut  fonctionnaire  public,  qui 
s'exprimait  ainsi  dans  la  séance  du  26  mars  1843  :  a.  Mon 
»  honorable  ami,  M.  Gay^Lussac^  disait  que  le  charlata- 

*  nisme  est  une  plaie  de  la  société,  qui  se  retrouve  partout. 

*  Oui,  le  charlatanisme  est  une  plaie  de  l'époque  ;  oui ,  il  se 
»  montre  partout  avec  audace  et  fait  des  dupes,  sinon  des 
»  victimes;  oui,  la  fraude  s'exerce  publiquement,  pour  ainsi 
»  dire,  et  la  bonne  foi  devient  de  plus  en  plus  rare...  Faudra- 
»  t-il  que  je  cite  des  faits  ?  Se  fait-on  scrupule  d'entrer,  dans 
»  le  royaume,  dans  les  villes ,  des  marchandises  sans  payer 

*  les  droits  dont  elles  sont  frappées,  et  n'y  a-t-ilpas  des  for- 
»  tunes  considérables  basées  sur  ces  vols  publics'^  Ne  cner- 
ï  che-t-on  pas  à  tout  falsifier,  tissus,  produits,  aliments, 
»  boissons  ?  Vous  le  savez  tous.  Messieurs,  et  M.  le  ministre 
9  du  commerce  le  sait  comme  nous.  Autrefois  nos  colis  étaient 
9  reçus  partout ,  en  pays  étranger,  sans  être  ouverts ,  tant  la 
»  confiance  dans  les  expéditeurs  était  grande  et  méritée.  Pour- 

*  quoi  donc  n'est-ce  pas  la  même  chose  aujourd'hui,  et  pour- 
»  quoi  existe-t-il  tant  de  défiance?  Je  vous  en  ai  dit  la 
»  cause.  » 

Ces  aveux  sont  extrêmement  graves  de  la  part  d'un  homme 
savant  et  sérieux  qui  appartient  au  gouvernement. 

D'un  autre  côté ,  M.  Mauguin  s'écrie,  dans  un  discours  que 
nous  avons  déjà  cité  :  a  Mais  savez-vous  quel  est  le  bénéfice 
»  du  falsificateur?....  Il  y  a,  dans  Paris,  plusieurs  fortunes  con- 
»  sidérables  qui  ont  été  faites  par  ces  déplorables  moyens  /  • 

M.  Morand,  qui  commence  en  France  un  travail  analogue 
au  nôtre ,  s'exprime  ainsi  : 

c  L'étranger  ne  veut  plus  de  nos  marchandises ,  nos  magasins 
»ont  encombrés ,  le  travail  de  la  production  se  ralentit ,  les  sa- 
laires diminuent ,  etc. 
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»  De  nos  jours,  les  fraudes  commerciales  semblent  avoir 
jinéanti  parmi  nous  toute  loyauté ,  toute  bonne  foi ,  toute  ému- 
lation généreuse;  la  probité  d'ailleurs  ne  peut  lutter  avec  avan- 
tage contre  les  pièges  de  toutes  sortes  qui  lui  sont  tendus.  •  ^ 

Nous  voyons  avec  plaisir  que  nous  n'avons  point  prêché 
dans  le  désert,  en  jetant  les  premières  ébauches  de  notre 
travail  dans  la  presse.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  écono- 
mistes les  plus  distingués  qui  nous  encouragent,  ce  sont  en- 
core les  journaux  les  plus  sensés  qui  s'émeuvent  à  nos  cris 
de  détresse,  qui  paraissent  ne  pas  plaire  à  tout  le  monde, 
dans  un  pays  où  le  mot  de  contrefaçon  semble  avoir  perdu 
jusqu'à  la  dernière  nuance  de  criminalité. 

Nous  concevons  qu'il  n'eût  pas  fait  bon  imprimer,  il  y  à 
25  ans,  une  brocbure  contre  la  piraterie,  à  Alger;  cependant 
Teffendi  qui  eût  eu  le  courage  de  le  faire,  aurait  probable- 
ment sauvé  sa  patrie. 

Nous  sommes  dans  la  même  croyance  à  l'égard  de  notre 
pays;  si  l'industrie  et  le  commerce  y  eussent  été  organisés, 
en  1830,  nous  n'en  serions  pas  à  déplorer  aujourd'hui  les 
suites  désastreuses  de  la  libre  concurrence. 

Mais  le  remède  alors  n'était  point  trouvé,  nous  le  montrons 
du  doigt  aujourd'hui,  espérons  qu'on  voudra  bien  en  essayer, 
mais  continuons  à  faire  voir  la  grandeur  du  mal  pour  mieux 
faire  sentir  la  nécessité  du  remède,  et  laissons  parler  la  Pha- 
lange d'aujourd'hui,  16  juin  : 


c  Une  recrudescence  de  faillites  a  lieu ,  en  ce  moment ,  à 
»  Paris.  Une  multitude  de  petits  boutiquiers,  négociants  et  fa- 
•  bricants  sont  obligés  de  se  liquider  et  de  fermer,  écrasés  qu'ils 
>  sont  par  la  concurrence.  > 

c  S'il  est  une  branche  du  travail  social  dans  laquelle  les  fu- 
nestes résultats  de  la  concurrence  soient  évidents ,  c'est  sans 
contredit  le  commerce.  Le  mode  actuel  de  distribution  des  pro- 
duits est  un  véritable  fléau  pour  les  consommateurs  et  pour  les 
commerçants  eux-mêmes.  Il  serait  bien  difficile  d'imaginer  quel- 
que chose  de  plus  faux,  de  plus  incohérent,  de  plus  anti-écono- 
mique et  de  plus  ruineux,  que  ce  mode  de  commerce  tant  prôné 
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par  nos  économistes  modernes.  A  l'cÂception  de  quelques  vam- 
pires, tout  le  monde  souffre  d'un  pareil  état  de  choses. 

»  Mais  c'est  surtout  dans  les  grands  centres  de  civilisation , 
qut  tous  les  désordres ,  toutes  les  monstruosités  du  commerce 
anarchîque  apparaissent  au  grand  jour.  Là  les  conditions  de  ce 
genre  de  travail  sont  bien  plus  chanceuses,  et  le  détaillant  qui 
se  croit  libre,  parce  qu'il  peut  tromper  sur  la  qualité^  sur  le  prix 
et  souvent  sur  le  poids,  plie  sous  le  faix,  d'un  joug  qui  l'écrase. 
La  cherté  des  loyers ,  la  nécessité  de  l'étalage  et  du  fracas ,  la 
multiplicité  des  intermédiaires  et  agents  parasites ,  l'incertitude 
de  la  clientèle,  les  mauvais  payeurs  y  le  temps  perdu  dans  le 
courses  et  les  démarches  inutiles,  Vinfidélité  des  subalternes, 
tout  conspire  à  accabler,  à  ruiner  le  petit  marchand ,  le  bouti- 
quier. Que  l'on  calcule  la  perte  de  forces  qui  a  lieu  matin  et 
soir  dans  Paris ,  par  l'étalage  de  plus  de  trente  mille  boutiques  ! 
Et  toutes  ces  allées  et  venues ,  toute  cette  dépense  de  paroles , 
de  ruses  et  de  mensonges  qu'entraîne  le  débat  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur.  C'est  vraiment  effrayant.  Gomment  se  fait-il  que 
nos  savants  économistes  n'aperçoivent  pas  un  désordre  aussi 
anti-économique?  Gomment  se  fait-il  que,  dans  leurs  chaires, 
dans  leurs  journaux,  dans  leurs  académies,  ils  ne  proposent  pas 
la  réforme  du  commerce  anarchîque  et  mensonger? 

•  Depuis  quelque  temps ,  on  parle  beaucoup  de  l'organisation 
du  travail.  G' est  la  formule  autour  de  laquelle  tous  les  bons  esprits 
se  rallient.  Les  partis  politiques  eux-mêmes  n'osent  plus  la  re- 
pousser, parce  qu'ils  commencent  à  comprendre  que  le  problème 
industriel  porte  en  lui  la  réalisation  des  espérances  de  liberté  et 
de  bonheur  que  la  philosophie  et  la  révolution  française  ont  fait 
naître.  Eh  bien  !  au  point  de  v  ue  des  réformes  spéciales^  la  branche 
du  travail  social  qui  aurait  le  plus  besoin  d'une  réorganisation 
immédiate,  c'est  le  commerce.  G'est  là  qu'il  faudrait  apporter 
l'ordre  et  la  lumière,  c'est  là  qu'il  faudrait  rétablir  la  franchise 
et  la  bonne  foi  que  les  modernes  doctrines  du  laissez  faire  en 
ont  bannies.  Ghosesingulièrella  nation  quia  le  plus  de  franchise 
et  de  loyauté  ^ans  le  caractère  est  précisément  celle  qui  a  le 
plus  raffiné  les  fraudes  commerciales.  Et  elle  en  est  la  première 
victime.  Ne  devrait-elle  pas  être  aussi  la  première  à  entreprendre 
la  réforme  commerciale? 

»  L'organisation  du  travail  conmiercial  est  tellement  dans  les 
besoins,  dans  les  tendances  de  l'époque  actuelle,  que  l'on  yoît^ 
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par  la  force  même  des  choses,  cette  organisation  se  former  en 
mode  oppressif.  De  toutes  parts,  en  effet,  apparaissent  et  gran- 
dissent les  germes  de  la  féodalité  mercantile.  Au  lieu  d'une  régie 
unitaire  qui  protégerait  à  la  fois  le  consomateur  et  le  marchand, 
nous  avons  cent  mille  monopoleurs  qui,  au  nom  de  la  liberté, 
exploitent  et  sacrifient  sans  pitié,  tout  ce  qui  n'est  pas  de  force 
à  Intter  avec  eux.  La  palme  est  au  plus  riche^  et  souvent  au  plus 
fourbe.  Un  pareil  état  de  choses  démoralise  une  nation,  et  la 
prépare  à  la  corruption  politique.  Un  journal  qui  réclame 
habituellement  la  réforme  électorale  dans  ses  premiers-Paris , 
faisait  très-bien  ressortir,  il  y  a  quelques  jours ,  dans  un  article 
Variétés,  l'influence  délétère  exercée  sur  les  mœurs  publiques 
par  l'anarchie  commerciale. 

»  Les  étables  d'Augias  de  la  politique  ne  sont  qu'un  comparti- 
ment des  grandes  étables  d'Augias  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Quel  est  donc  l'Hercule  qui  les  nettoiera?  C'est  l'opinion  publi- 
tpie ,  c'est  la  volonté  nationale  manifestée  par  un  pouvoir  fort , 
intelligent  et  organisateur.  Et ,  pour  obtenir  ce  pouvoir,  il  faut 
instruire  les  masses,  et  non  leur  demander  l'enseignement.  La 
découverte  du  procédé  est  dans  le  domaine  des  faits  contempo- 
rains ;  il  ne  s'agit  que  de  la  propager,  de  la  faire  agréer.  Et 
certes ,  les  circonstances  ne  sont  que  trop  favorables  pour  cela. 
Le  petit  commerce  de  Paris  est  en  coupe  réglée  de  faillites  ;  et 
dans  les  départements ,  viennent  succomber  coup  sur  coup  les 
plus  fortes  maisons.  Quand  aux  fraudes,  aux  fourberies,  aux 
falsifications ,  il  serait  difficile  d'aller  plus  loin. 

»  La  presse  devrait  donc  élever  la  voix ,  et  appeler  l'attention 
sur  la  réforme  commerciale.  Il  ne  suffit  pas  de  parler  vaguement 
de  l'organisation  du  travail ,  il  faut  dire  en  quoi  cette  organisa- 
tion doit  consister.  L'organisation  du  commerce  est  une  des  me- 
sures qui  contribueraient  le  plus  à  régénérer  le  caractère  na- 
tional, à  relever  la  France  à  ses  propres  yeux  et  à  ceux  du 
monde;  > 


La  Constituante  devait  être  composée  de  républicains  bien 
candides  pour  imaginer  que  la  liberté  du  commerce  ne  pou- 
vait dégénérer  en  brigandage.  On  ne  conçoit  pas  comment 
il  ne  s'est  pas  trouvé  là  un  philosophe  assez  convaincu  de  la 
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perversilé  de  Tespril  humain  pour  leur  crier  :  Vertueux 
collègues, 


Essayez  de  suspendre  les  lois  préventives  et  répressives  du 
vol ,  pendant  quelques  mois,  fiez-vous  aux  bons  instincts,  à 
la  probité  du  peuple,  laissez  vos  portes  ouvertes  à  la  vertu 
des  masses,  et  vous  aurez  un  échantillon  de  ce  qui  doit  se 
passer  dans  l'industrie  et  le  commerce  libres! 


U  ne  faut  pas  croire,  cependant,  que  la  justice  soit  entière- 
ment désarmée  contre  la  fraude  industrielle;  car  il  existe 
dans  nos  codes  des  rudiments  de  mesures  répressives  contre 
l'usurpation  des  emblèmes,  des  noms  et  des  marques  indus- 
trielles *;  la  révolution  nous  a  légué  une  ébauche  d'organisa- 
tion qu'il  suffirait  de  raviver  en  lui  donnant  l'amplialion  né- 
cessaire avec  la  juridiction  des  prud'hommes  pour  complé- 
ment. Mais  parce  que  l'on  méconnaît  les  mesures  qui  don- 
neraient la  facilité  d'ordonnancer  le  travail  et  qu'on  les  a 
laissé  tomber  en.dessuétude,  on  a  fini  par  regarder  la  liberté 
comme  l'équivalent  de  l'anarchie,  et  chacun  s'est  mis  en 
quête  d'une  organisation  tout  d'une  pièce. 


La  prudence  veut  cependant  que  l'on  se  serve,  pour  bâtir, 
des  anciens  matériaux  quand  ils  sont  bons,  et  puisque  les 
marques  de  fabriques  ont  été  inventées ,  dès  la  naissance  du 
commerce,  pour  signaler  l'origine  des  produits,  protéger  la 
propriété  industrielle  et  faciliter  la  répression  de  la  contre- 
bande, nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  nous  appuyer 
sur  ces  respectables  fondements.  Contrefaire  une  marque 
c'est  détourner  l'achalandage  et  enlever  la  clientèle  d'autrui, 
c'est  un  délit  comme  un  autre,  dit  M.  Wolowski. 


*  «  Les  lois  n'ont  pas  voulu  qu'on  fraudât  la  marchandise ,  a  dit  M.  Jfoif- 
guin,  mais  elles  n*ont  ëtabli  pour  rt^primcr  ces  fraudes  que  des  peines 
légères,  des  peines  de  simples  contravenlions  ;  je  propose  de  convertir  cts  con- 
Iraventions  en  délits.  » 
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Jadis  les  marques  n'étaient  pas  seulement  facultatives,  elles 
étaient  obligatoires  jusqu'à  la  tyrannie  :  non-seulement  on 
exigeait  que  les  produits  fussent  marqués;  mais  il  fallait  en- 
core qu'ils  fussent  de  qualité  conforme  aux  règlements;  à 
défeut  de  quoi,  ils  étaient  saisis  pour  la  première  fois  et  atta- 
chés au  carcan  pendant  48  heures  ;  pour  la  deuxième  fois 
même  punition ,  suivie  de  blâme  contre  l'ouvrier;  pour  la 
troisième  fois  le  travailleur  maladroit  ou  trompeur  était  at- 
taché lui-même  au  carcan. 


Quelle  différence  entre  ce  régime  sévère  et  le  nôtre,  où 
Fouvrier,  qui  n'a  pas  même  été  apprenti,  s'érige  en  mattre, 
prend  une  enseigne,  ime  patente  et  souvent  des  armes  roya- 
les, pour  mieux  en  imposer  au  consommateur  qui  pâtit  au- 
jourd'hui de  tout  le  mal  dont  la  révolution  a  aflFranchi  le 
producteur. 


On  conçoit  qu'en  tenant  la  main  à  la  sincérité  des  produits, 
en  exigeant  qu'ils  soient  revêtus  d'une  marque  d'origine  ce 
serait  leur  imprimer  un  cachet  de  bonne  foi,  capable  de  cap- 
tiver la  confiance  de  l'étranger,  en  même  temps  que  celle  de 
l'indigène;  aussi  le  Zollverein  marche-t-il  à  grands  pas  vers 
l'adoption  de  ces  principes,  en  travaillant  à  faire  respecter  la 
propriété  des  marques  et  des  inventions,  dans  toute  l'union. 


En  Saxe  et  en  Prusse  on  condamne  la  contrefaçon  des 
marques  réciproques,  en  vertu  des  lois  du  4  juillet  1840  et 
du  12  lévrier  1841  ;  on  condamne  même  la  contrefaçon  des 
étiquettes  étrangères  par  les  nationaux. 


En  Autriche,  on  défend  à  un  horloger  de  graver  son  nom 
sur  une  montre  venue  de  l'étranger;  il  lui  est  même  interdit 
de  graver  le  nom  d'un  étranger  sur  son  propre  ouvrage. 
Quelle  leçon  de  moralité,  pour  la  Belgique  ! 

En  Moravie,  en  Tyrol,  en  Gallicie,  chaque  barre  de  fer  doit 
porter  le  numéro  et  le  signe  de  sa  qualité  ;  l'oubli  de  la  mar- 
que même  y  est  sévèrement  puni. 

8 


^' 


y 
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En  Slyrie,  les  taillandiers  sont  tenus  de  marquer 
leurs  outils. 


Une  loi  de  1754  ordonnait  le  poinçonnement  du  pj 
des  draps,  des  toiles,  des  soieries,  etc.,  confectionnés  d\ 
les  règlements  ;  mais  TAulriche  a  sagement  laissé  tomb 
déchéance,  toutes  ces  formalités  gênantes  qui  entravait 
progrès  et  empêcliaient  les  fabricants  de  se  conforme 
exigences  du^oùtet  de  la  mode.  Ce  gouvermentn'a  pas 
lement  senti,  mais  il  a  déclaré  qu'il  regardait  comm^ 
chose  injuste,  d'obliger  les  fabricants  à  produire  des 
cliandises  souvent  invendables,  en  vertu  des  vieux  3 
ments.  L'état  ne  doit  jamais  se  mêler  de  la  fabricati< 
doit  seulement  obliger  le  fabricant  à  marquer  ses  prc 
et  saisir  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 


L'Autriche  a  porté  sa  paternelle  sollicitude  jusqu'à  ; 
jji  dire  aux  apprêteurs  de  donner  aux  étoffes  mélangées  de 

Vl  de  coton  l'apparence  des  toiles  pures,  et  a  prohibé  la 

;,j  des  étoffes  en  faux  teint,  qui  sont  saisies,  lavées  et  vei 

au  profit  du  fisc.  C'est  pousser  trop  la  sollicitude  plu 

qu'il  ne  faut. 

La  Prusse ,  au  contraire,  a  raison  d'interdir  Tapplic 
des  signes  de  la  bonne  marchandise  sur  la  mauvaise, 
que  cela  peut  nuire  au  crédit  national,  aux  yeux  de  l'c 
ger,  comme  l'a  si  bien  démontré  le  professeur  Wolo 
La  Russie  exige  que  les  poutres  de  Riga,  les  sapins 
couronne,  portent  la  marque  de  leur  qualité;  la  g'rai 
lin  même  doit  être  contrôlée  et  classée  *,  c'est  ce  qui  j 


i'! 


■'i.i 


■  NoIfjc  publication  a  déjà  porte  quelques  fruits ,  voici  ce  que  nou 
dans  le  Moniteur  officiel  : 

«  Pour  satisfaire  au  vœu  de  négociants  de  Riga,  le  consul  belge  < 

place  a  été  autorisé ,  cbaque  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  commère 

l   jj  II  poser  sur  les  tonnes  de  graine  de  lin  à  semer,  en  destination  delaR 

-  -  des  plombs  timbrés  du  sceau  consulaire,  e*  à  délivrer  en  même  temps  ( 

tificats  constatant  l'origine  et  la  destination  de  la  graine. 
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sûreté  de  ce  commerce  important.  Ce  n'est  pas  en  Russie 
que  Ton  permettrait  de  vendre  impunément  du  houblon 
épuisé  de  sa  lupuline ,  et  de  Topium  épuisé  de  sa  morphine, 
comme  on  se  permet  de  le  faire  ailleurs. 


Il  faut  convenir  qu'en  présence  de  ces  louables  préoccu- 
pations des  gouvernements  paternels,  nous  devons  trouver 
h  moralité  des  nôtres  singulièrement  relâchée  ;  ca  r  ils  permet- 
tent tout  ce  qui  n'est  pas  défendu,  et  ils  ont  oublié  de  défen- 
dre une  foule  de  choses  qui  ne  devraient  point  être  permises. 
Croit-on,  par  exemple,  qu'il  ne  résulte  pas  un  grand  dom- 
^^ge  pour  la  Belgique,  d'avoir  laissé  partir  pour  les  colonies 
des  milliers  de  fusils  de  traite  non  éprouvés,  et  destinés  à 
estropier  ceux  qui  s'en  servent  *  ? 


Il  a'ëchappera  à  personne  que  Tapplication  de  celte  mesure  ne  pcul  que 
donner  à  notre  agriculture  des  garanties  de  plus  sur  la  véritable  origine  de  la 
graine  vendue  comme  graine  de  Riga,  surtout  si  celle-ci  est  livrée  dans  les  em- 
ballages primitifs  conservés  intacts  et  si  lors  de  la  vente  elle  est  accompagnét 
des  certificats  délivrés. 
^^  comité  de  la  bourse  de  Riga  a  d'ailleurs  décidé  que  les  frais  d'expédition 
.  .  ^*^*>  en  destination  de  la  Belgique,  seront  abaissés  au  taux  des  frais  d'expé- 
dition à  destination  de  l'Angleterre. 
Malheureusement,  le  mal  est  fait. 
**  y  a  quelques  années  que  Liège  réclamait  un  second  banc  d! épreuve  ,  U 
prcnnicr  étant  insudisant  ;  aujourd'hui,  c'est  à  peine  si  le  seul  banc  qui  existe 
est  Occupé  deux  jours  par  semaine  ;  en  effet ,  pourquoi  ferait-on  essayer  les 
canoiH ,  quand  on  laisse  embarquer  les  fusils  sans  les  examiner,  et  que  le  pa- 
coUllcur,  qui  veut  surtout  du  bon  marché,  n'exige  pas  autre  chose  que  le 
poukçon  banal  de  Liège ,  ou  une  facture  simulée  pour  toute  garantie  ? 

A-Ussi  la  réputation  de  la  fabrique  de  Liège,  cette  richesse  nationale,  a-t- 
elic  été  si  complètement  gaspillée  depuis  quelques  années ,  que  la  détreis» 
des  onvriers  armuriers  est  à  son  comble  aujourd'hui. 

Des  lettres  de  Gonstantinople  et  de  New-Tork  annoncent  qu'il  y  a  tant  de 
faiils  de  basse  qualité  dans  les  dépôts,  qu'on  peut  les  acheter  là  à  bien 
meilleur  marché  qu'à  Liège. 

Une  autre  calamité,  la  concurrence  de  l'Allemagne,  est  survenue,  pour 
augmenter  encore  la  misère  des  ouvriers  de  Liège.  Il  s'est  établi  de  grandes 
fabriques  en  Hongrie ,  en  Styrie  et  en  Carinthie,  où  la  main-d'xBuvre  et  le  fer 
sont  à  bon  compte  ;  mais  ces  fabriques  n'ayant  pu  réussir  encore  à  façonner 
les  canons ,  elles  continuent  à  les  tirer  de  Liège  ;  il  en  passe  plus  de  600  par 
semaine  à  la  frontière  de  Prusse  ;  cela  occupé  il  est  vrai  les  canonniers,  mais 
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Croit-on  qu'un  premier  envoi  de  farines  sophistiquées,  à 
Rio  de  Janeiro  ou  à  Buénos-Ayres,  n'a  pas  suffi  pour  faire 
crouler  les  espérances  sur  lesquelles  s'étaient  élevés  tous  nos 
grands  moulins  à  vapeur  ? 


Croit-on  que  l'expédition,  au  loin,  de  toiles  ou  de  papiers 
brûlés  par  le  chlore,  ne  nous  fermera  pas  les  dernières  portes 
qui  nous  étaient  encore  ouvertes? 

Croit-on  enfin  que  l'on  retourne  à  la  boutique  qui  vous  a 
trompé  une  première  fois?  Non:  mais  on  entre  dans  une  autre 
qui  vous  trompe  encore. 


Nous  nous  expliquons  fort  bien  aujourd'hui ,  pourquoi 
l'ancienne  noblesse  devait  déposer  son  épée  et  ses  titres, 
quand  elle  voulait  s'occuper  d'industrie  et  de  commerce , 
lorsqu'ils  étaient  livrés  exclusivement  aux  mains  des  Juifs , 
des  charlatans  et  des  Bohémiens. 


C'était  sans  doute  pour  rendre  quelque  moralité  à  ces 
branches  importantes  de  la  prospérité  des  peuples ,  que  la 
noblesse  avait  provoqué  les  premiers  édits  organiques  du  tra- 
vail en  France. 


tous  nos  ouvriers ,  monteurs  et  garnisseurs,  sont  prives  de  leur  main-d'ceavre, 
qui  passe  aux  Allemands. 

Interdir  la  sortie  des  canons  nus,  comme  le  demandent  les  fabricants 
liégeois /'qui  se  voient  assaillis  par  les  ouvriers  sans  pain,  serait-ce  un-bon 
remède  ? 

La  contrefaçon ,  qui  se  glisse  partout ,  s'est  jetëe  jusques  sur  les  canons  da- 
massés. Des  ouvriers  étrangers  sont  venus  s'établir  à  Liège ,  pour  faire  du  faux 
damas ,  de  manière  à  tromper  les  acheteurs ,  qui  ne  se  doutent  pas  de  l'exis- 
tence «d'un  pareil  procédé.  Or  un  fusil  double,  en  faux  damas,  de  55  francs* 
empêche  de  vendre  le  fusil  en  vrai  damas ,  qui  ne  peut  se  livrer  au-dessous 
de  85  francs. 

La  destruction  de  la  fabrique  d'armes  de  Liège ,  n'est  qu'une  des  prouesacs 
ordinaires  de  la  libre  concurrence ,  il  faudra  que  tout  y  passe,  avant  que  nos 
ap6»res  du  laisser  faire  conviennent  de  la  réalité  du  fait  que  nous  leur 
dénonçons. 
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Celle  moralité,  si  nécessaire  en  tout,  naîtrait  inévilablc- 
menl  de  Torganisalion  rationnelle  que  nous  n'avons  pas  la 
prétention  de  donner  comme  parfaite  et  complète,  mais  sur 
laquelle  nous  voudrions  appeler  la  discussion  des  organes  de 
l'opinion  publique,  si  préoccupés  en  ce  moment  des  (|ucs- 
tions  oiseuses  et  stériles  de  la  politique  de  partis. 


DISCUSSION. 


Nous  allons  enlrer  sur  le  terrain  des  objections  qui  nous 
ont  été  faites^  par  les  hom'mes  les  plus  compétents,  auxquels 
nous  avons  cru  devoir  soumettre  le  précédent  exposé  de  no- 
tre théorie  du  monautopole  intellectuel ,  avant  de  nous  en- 
gager plus  avant  dans  un  système  qui  pouvait  bien,  au 
demeurant,  n'être  qu'une  belle  utopie,  irréalisable  comme 
tant  d'autres,  malgré  ses  allures  de  panacée  universelle. 


Qu'esl-il  arrivé  de  ce  libre  examen ,  lout-à-fait  impartial 
de  la  presse  de  tous  les  pays?  c'est  que  nos  idées  on  feit,  en 
quelques  mois,  plus  de  progrès  qu'elles  n'en  eussent  fait  au- 
trement, en  dix  années.  Plus  de  vingt  éditions  et  traductions 
de  notre  brochure  les  ont  semées  sur  toute  l'Europe;  elles  ont 
pénétré  dans  le  cabinet  des  ministres,  et  jusques  dans  les 
chambres,  où  une  partie  de  notre  système  s'est  déjà  formulée 
en  proposition,  avec  promesse,  de  la  part  du  ministre  du 
commerce ,  de  la  convertir  promptement  en  projet  de  loi. 
Voici  en  quels  termes  la  Revue  de  PEst  annonce  cette  bonne 
nouveUe. 


«  M.  Paixkans  vient  de  lancer,  au  milieu  de  la  chambre, 
une  proposition  qui  aura  du  retentissement.  Il  s'agit  du  ré- 
tablissement  des  marques  de  fabrique  et  autres  garanties 
contre  les  fraudes  industrielles  et  commerciales. 

»  C'est  le  premier  pas  de  fait  vers  l'organisation  du  travail. 
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m  Honneur  au  député  courageux  qui  veut  réhabiliter  le 
commerce  de  son  pays  à  l'étranger,  et  qui  a  compris  (fue  la 
véritable  cause  de  la  diminution  des  exportations  tenait  à 
Faffiiiblissement  de  la  confiance  dans  les  fabricats ,  toujours 
de  plus  en  plus  mauvais,  dont  le  laisser  faire  et  le  laisêer 
passer  a  permis  aux  spéculateurs  d'encombrer  l'univers. 

»  Si  M.  Paixkans  arbore  franchement  le  drapeau  de  la 
réforme  industrielle  et  commerciale,  soulevé  par  la  brochure 
de  H.  Jobard,  directeur  du  Musée  belge,  et  soutenu  par  la 
Revue  Provinciale  y  il  adoptera  sans  doute  aussi  la  devise  : 

Ne  laif sez  pat  tout  faire , 
Ne  laissez  pas  tout  passer  1 

»  Car  il  est  impossible  de  tolérer  plus  longtemps  les  abus 
tdujours  croissants  de  la  fraude ,  il  est  impossible  qu'un  gou- 
vernement permette  au  premier  venu ,  d'escompter  à  son 
profit  le  vieux  crédit  de  toute  une  nation,  en  trompant  les 
étrangers  ;  car  on  ne  dit  pas  en  Amérique ,  en  Afrique,  aux 
Indes,  c'est  telle  maison  qui  nous  a  mal  servi,  on  dit  :  c'est 
telle  nation  dont  nous  devons  mettre  à  l'index  les  produits 
frelatés. 


»  La  nouvelle  économie  sociale  ,  qm  nous  développons  si 
clairement,  ne  tardera  pas  à  porter  ses  fruits,  d'ailleurs  le 
volume  que  l'auteur  de  cette  théorie  va  publier  aura  du  re* 
tentissement. 

»  Il  ne  s'amuse  pas,  comme  le  professeur  Wolosvrky»  a  de- 
mander les  marques  facultatives  y  il  va  droit  au  but  qu'il  veut 
atteindre.  Nous  désirons  que  les  arguments  du  général  Paix^' 
Aans  contre  la  fraude  soient  efficaces,  et  que,  s'il  n'emporte 
pas  la  place  du  premier  coup,  il  y  fasse  du  moins  une  large 
brèche  praticable  à  ceux  qui  viendront  après  lui.  > 


T^s  feuilles  qui  ont  l'habitude  de  vivre  sur  le  commun,  se 
nourrissent  plus  ou  moins  de  la  substance  de  notre  bro- 
chure, élaborée  d'ailleurs  avec  un  vrai  talent.  Plusieurs  jour- 
naux anglais  ont  déclaré  que  nous  avions  frappé  juste,  et 
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les  critiques  qui  nous  sont  parvenues  de  la  pari  des  socia- 
listes et  des  penseurs  de  tous  les  pays,  nous  ont  confirmé  de 
plus  en  plus  que  nous  étions  dans  le  vrai,  par  la  facilité 
avec  laquelle  nous  avons  pu  réfuter  tous  leurs  arguments, 
comme  on  le  verra. 


Nous  avons  donc  Tavantage  tout  nouveau  de  présenter  au 
lecteur  une  affaire  toute  instruite,  avec  le  double  plaidoyer. 
On  ne  dira  pas  du  moins ,  qu'en  nous  écoutant  Ton  n'en- 
tend qu'un  son,  et  qu'il  est  aisé  d'avoir  raison  quand  on 
parle  seul.  —  La  lâche  du  juge  est  facile  quand  les  débats 
ont  éclairci  toutes  les  objections  présentées  par  une  cin- 
quantaine d'accusateurs  publics  impartiaux,  plus  experts  les 
uns  que  les  autres  en  ces  matières. 

On  nous  rendra  cette  justice  que  nous  avons  couru  au 
devant  de  la  critique,  et  que  nous  n'avons  esquivé  aucune 
des  difficultés  qui  nous  ont  été  posées. 


On  conçoit  que  les  mêmes  objections,  venues  de  différents 
côtés,  ont  exigé  quelques  répétitions,  et  qu'il  nous  est  impos- 
sible de  faire  un  ouvrage  bien  mélhodiqiie,  alors  qu'il  s'agit 
de  gagner  de  vitesse  et  de  paraître  à  temps  pour  la  discus- 
sion de  la  loi  des  brevets  et  des  marques,  qui  va  s'agiter  dans 
les  chambres  françaises.  Question  de  vie  ou  de  mort  pour 
l'industrie.  Une  feuille  par  jour,  telle  est  la  tâche  de  l'impri- 
meur et  de  l'auteur. 

Grâce  donc  pour  les  incorrections  ;  grâce  pour  l'absence 
de  transitions,  d'ornements  et  de  symétrie  ! 

Ces  soins  sont  réservés  à  d'autres  temps  ou  à  d'autre» 
hommes.  L'essentiel  est  que  tous  les  matériaux  soient  livrés 
aux  ouvriers  chargés  de  l'érection  du  plus  grand  monument 
législatif  de  l'avenir  ;  et  ils  s'y  trouveront  souvent  en  double, 
et  quelquefois  en  triple  ;  mais  abondance  de  bien  ne  saurait 
jamais  nuire. 


Voici  ce  que  nous  écrit  un  écrivain  de  mérite  : 

»  On  s'applaudit  dans  les  hautes  régions  politiques  de  Ja 


—  97  — 

ptnx  partout  et  toujours  ;  mais  nous  n'aurons  pas  la  yéri- 
table  paiic,  tant  que  nos  pays  seront  livrés  aux  ravages  de  là 
libre  concurrence,  autre  espèce  de  guerre,  peut-être  plus 
désastreuse  que  la  guerre  à  coups  de  canon ,  car  elle  sévit 
partout,  sans  trêve  ni  sursis.  Ses  coups,  pour  être  mpins 
retentissants,  n'en  portent  pas  moins  la  misère  et  la  mort 
dans  les  rangs  des  soldats  de  Tindustrie  et  du  commerce; 
c'est  à  la  fois  la  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile. 


»  On  a  mis  fin  à  la  guerre  du  canon  par  des  congrès  et 
des  conférences;  ne  serait-il  pas  possible  d'employer  ce 
même  remède  contre  la  concurrence  débridée,  qui  menace 
de  rejeter  l'Eiirope  au  moyen-âge,  en  la  livrant  aux  pillards, 
dont  les  rangs  se  recrutent  des  avanturiers  de  toute  espèce, 
tandis  qu'ils  sont  désertés  par  les  honnêtes  gens,  qui  n'ont 
plus  la  possibilité  de  soutenir  la  lutte  du  talent  et  de  la 
bonne  foi  contre  des  gens^  qu'aucune  loi  ne  menace  et  n'in- 
timide ! 


»  N'est-il  pas  vrai  que ,  sans  l'organisation  de  la  propriété 
foncière,  sans  les  tribunaux  et  les  codes  qui  la  régissent,  les 
honnêtes  gens  n'auraient  plus  qu'à  fuir  ou  qu'à  s'enrôler 
dans  les  voleurs? 

»  Eh  bien  !  l'industrie,  le  commerce,  la  littérature  et  les 
sciences  en  sont  là  ;  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  garantie  pour 
ceux  qui  les  cultivent,  le  désordre  actuel  n'aura  point  de 
terme  et  ne  fera  que  s'accroître  en  vieillissant. 


»  Ne  serait-ce  pas  le  cas  de  convoquer  un  congrès  organi- 
sateur An  commerce  et  de  l'industrie,  qui  aviserait  à  jeter  les 
bases  de  l'exploitation  régulière  des  richesses  industrielles  et 
commerciales  du  globe,  tout  en  les  préservant  de  l'espèce  de 
piraterie  interlope  à  laquelle  elles  sont  livrées;  mais  ce  qui 
mériterait  au  plus  haut  degré  l'attention  d'une  pareille 
assemblée  ce  serait  la  grande  idée  de  l'époque,  l'idée  dont 
Vous  les  hommes  de  quelque  portée  s'occupent  sérieusement 
en  France  et  en  Angleterre,  l'organisation  du  travail. 

c  II  est  fêcheux  que  la  presse  absorbe  toutes  les  forces  du 
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levier  de  la  publicité,  dans  les  luttes  verbeuses  de  la  politique. 
Si,  par  exemple,  un  journal  comme  le  Siècle,  avec  ses 
40,000  abonnés,  savait  s'emparer  d'un  pareil  thème  et  le  dé- 
velopper comme  il  le  mérite,  le  Siècle  serait  le  siècle  par  ex- 
cellence, qui  "VQXvdîiir intelligence  affranchie  de  tous  les  genres 
de  servitudes. 

Les  principes  suivants  montrent  que  ce  journal  met  au 
moins  le  bout  du  pied  dans  le  domaine  des  idées  du  jour, 
quand  il  dit  : 

l*»  La  base  de  l'ancienne  politique  est  complètement 
changée. 

2°  Tout  converge  vers  un  centre  commun. 

3**  La  principale  œuvre  de  notre  époque  est  d'aflFranchir 
les  masses  de  tous  les  genres  de  servitudes. 

4**  L'émancipation  des  classes  laborieuses  est  la  mission 
actuelle  de  la  France. 

5°  Cette  émancipation  doit  s'opérer  par  des  institutions 
destinées  à  régulariser  le  travail  libre ^  par  l'instruction  pro- 
fessionnelle, et  par  des  établissements  de  prévoyance  tels  que 
caisses  d'épargne,  conseils  de  prud'hommes,  salles  d'asile, 
.  sociétés  de  secours  mutuels,  etc. 


On  s'aperçoit  néanmoins  que  le  Siècle  n'est  guère  plus 
avancé  que  cette  école  de  philantropie  impériale  et  royale^ 
qui  ne  voit  pas  d'autres  moyens  de  réparer  les  désastres  de 
la  guerre  que  de  panser  quelques  blessés  par  ci  par  là,  et  de 
faire  enterrer  honorablement  ses  morts.  C'est  fort  louable, 
sans  doute ,  de  faire  l'aumône,  mais  il  vaudrait  bien  mieux 
travailler  à  la  détruire  et  la  remplacer  par  e  salaire. 


Toutes  ces  sociétés  de  bienfaisance  qui  se  donnent  beau- 
coup de  peine  pour  clarifier  quelques  verres  d'eau  de  l'Océan, 
méritent  des  éloges;  mais  la  mer  est  si  grande! 


Quand  un  navire  criblé  de  boulets  s'enfonce,  qui  donc 
aurait  le  courage  de  rire  du  passager  qui  met  son  doigt  sur 
une  fissure  ?  C'est  pourquoi  nous  respectons  les  philantropes 
et  les  âmes  charitables  ;  mais  que  peuvent  tous  leurs  efforts 
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réunis  contre  Vimmcnsilé  et  la  puissance  de  ce  fléau  du  pau- 
périsme, que  nons  regardons  comme  Tenfanl  de  celle  liberté 
bâtarde  et  dérisoire  qu'on  semble  avoir  provisoirement  ser- 
vie aux  esclaves  pour  les  engager  à  descendre  du  Mont- 
Aventin  ? 


Dans  le  fait,  la  condition  de  Tesclave  n'a  nullement  été 
améliorée  par  le  bris  de  ses  fers,  car  c'est  bien  loin  d'être  un 
progrès,  que  de  passer  du  servage  au  paupérisme. 

Il  n'est  pas  de  pires  maîtres  que  la  misère  et  la  faim. 
L'ouvrier  libre  n'appartient  à  personne, il  est  vrai;  mais  aussi 
rien  ne  lui  appartient,  que  ce  qu'il  peut  gagner  en  concur- 
rence avec  la  bête  de  somme  et  la  vapeur  qui  n'en  sont  ja- 
mais réduites  à  mendier,  elles. 

En  cas  de  maladie,  le  médecin  est  à  leurs  ordres,  elles  ont 
des  domestiques  pour  les  servir,  les  nettoyer  et  graisser  leurs 
membres;  tandis  que  l'ouvrier  libre,  en  possession  de  tous 
les  droits  politiques,  inventés  par  les  sophistes  pour  tromper 
la  faim  des  malheureux,  n'a  en  définitive ,  pas  d'autre  liberté 
que  celle  de  solliciter  du  travail  ou  du  pain, que  tout  le  monde 
à  la  liberté  de  lui  refuser. 


Quel  admirable  ordre  social  !  et  comment  avez- vous  pu 
espérer  qu'on  vous  croirait  longtemps,  quand  vous  avez  écrit  : 
«  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi  et  nul  ne  peut 
prétexter  ignorance  des  lois.  »  (Il  y  en  a  quarante-cinq  mille, 
on  en  fait  tous  les  jours  et  l'on  n'en  défait  jamais.  )     • 

Les  hommes  d'état  devraient  commencer  à  prendre  leur 
tâche  au  sérieux  et  songer,  non  pas  à  jeter  les  bases  d'un  or- 
dre social  tout  neuf;  mais  à  enter  sur  les  sauvageons  ac- 
tuels ,  la  greffe  de  la  civilisation  de  l'avenir,  qui  consista 
avant  tout  : 


1«  A  garantir  à  chacun  la  propriété  de  ses  œuvres  maté- 
rielles ou  intellectuelles  ; 

2»  A  laisser  prendre  spontanément  à  chacun,  la  place  qu'il 
doit  occuper  dans  le  milieu  social,  d'après  sa  pesanteur  spé- 
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cifiquCy  de  manière  à  laisser  tomber  la  lie  au  fond,  l'huile 
surnager  et  les  essences  s'élever  aussi  haut,  que  leur  nature 
élhérée  l'exige. 

3°  A  arrêter  ce  travail  de  Sisyphe  qui  consiste  à  refouler  les 
esprits  dans  la  lie,  et  à  élever  et  soutenir  les  matières  lour- 
des, contrairement  aux  lois  naturelles  de  la  gravitation; 

4°  A  admettre  Tiulelligence  à  jouir  du  droit  commun  avec 
la  matière;  c'est-à-dire  qu'un  homme  puisse  se  créer  un  pa- 
trimoine avec  sa  pensée  aussi  bien  qu'avec  ses  bras. 


La  vérité  est  qu'il  n'y  a  rien  eu  de  fait  pour  Tamélioration 
du  sort  des  masses,  depuis  les  Romains,  puisque  ce  sont  en- 
core leurs  lois  qui  régissent  la  propriété;  mais  leurs  esclaves 
qui  en  étaient  légalement  privés,  possédaient  efiFectivement 
plus  que  nos  ouvriers;  car  il  faut  compter  pour  quelque 
chose,  la  nourriture,  l'habillement,  le  logement  et  le  pécule, 
à  l'aide  duquel  ils  parvenaient  à  se  racheter  et  même  à  amas- 
ser de  grandes  fortunes  avec  un  peu  d'ordre  et  d'intel- 
ligence. 

Somme  toute,  il  y  a,  comme  on  dit,  quelque  chose  à  faire 
pour  régulariser,  hiérarchiser  et  ordonnancer  la  société  ac- 
tuelle, prêle  à  tomber  en  deliquium. 

C'est  un  malade  auquel  on  n'a  encore  administré,  à  défaut 
de  remèdes  eflBcaces,  que  les  mots  cabalistiques  de  liberté, 
d'égalité  et  de  droits  politiques,  qui  nous  font  l'effet  de  ces 
grelots  avec. lesquels  on  apaise  un  moment  les  cris  d'un  en- 
fant malade,  sans  diminuer  en  rien  sa  souffrance. 

Il  n'est  pas  difficile  de  se  convaincre  que  ce  n'est  point  la 
liberté  qui  manque  aux  peuples;  c'est  la  justice  distribulive, 
c'est  la  jouissance  du  droit  commun,,  qui  doit  à  tout  citoyen 
la  garantie  des  fruits  de  son  travail  intellectuel,  comme  celle 
de  son  travail  musculaire. 


Tant  qu'on  ne  reconnaîtra  sur  la  terre  qu'une  seiile  espèce 
de  propriété,  tandis  qu'il  en  existe  évidemment  deux,  —  la 
meilleure  moitié  du  genre  humain,  la  moitié  intelligente  et 
active,  aura  droit  de  se  plaindre  de  l'injustice  qui  a  présidé 
à  la  rédaction  du  contrat  social. 
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Voyez,  par  exemple,  où  cette  injustice  a  conduit  FAngle- 
terre,  avec  ses  immenses  progrés  qui  n'ont  abouti  qu'à  la 
trancher  en  deux ,  les  riches  et  les  pauvres.  Or,  comme  l'a 
dit  un  membre  du  parlement  :  Les  riches  sont  devenus 
beaucoup  plus  riches,  et  les  pauvres  beaucoup  plus  pauvres. 
N'est-ce  pas  là  s'éloigner  complètement  des  lois  de  la  nature, 
qui  À  Toulu  que  tous  les  vides  fussent  occu|iés  et  remplis 
dans  la  société  comme  dans  les  forêts,  où  l'on  voit  coexister 
des  plantes  de  toutes  les  grandeurs,  à  partir  de  la  mousse  jus- 
qu'au chêne  ? 


Il  y  a  donc  dans  le  contrat  social  anglais,  un  vice  fon- 
damental plus  grand  encore  que  dans  le  nôtre,  puisque  l'as- 
sociation britannique  est  arrivée  à  eet  état  contre  nature  qui 
a.  précédé  la  chute  de  tous  les  empires  :  la  division  en  deux 
partis  tranchés  et  hostiles  des  maîtres  absolus,  et  des  es- 
claves i^ivés  de  moyens  suffisants  pour  s'affranchir. 

Nous  le  répétons,  la  création  de  la  propriété  intellectuelle 
pourra  seule  achever  la  grande  œuvre  civilisatrice  commen- 
cée par  l'établissement  de  la  propriété  foncière  et  mobiliaire. 


Il  fout  combler  cette  immense  lacune, et  nul  n'aura  le  droit 
de  se  plaindre,  puisque  chacun  sera  récompensé  selon  ses 
œuvres  et  posé  selon  sa  capacité.  .Celui  qui  fora  beaucoup 
aura  beaucoup,  celui  qui  fera  peu  aura  peu,  celui  qui  ne 
fera  rien  n'aura  rien. 

Est-il  rien  de  plus  beau,  de  plus  équitable,  que  cet  ordre 
de  choses  que  nous  réclamons,  comme  le  seul  remède  aux 
maux  présents  et  foturs  de  l'humanité  ? 


Que  voyons-nous  à  la  place  de  cet  admirable  système  d'or- 
ganisation qui  doit  régner  sur  l'avenir  ? 

Un  affreux  monopole  de  la  matière,  occupée  à  refouler 
Fesprit,  dans  la  lie  qu'il  feh  bouillonner  et  soulève,  en  trou- 
blant sans  cesse  le  milieu  social  ; 

Une  effrayante  consommation  de  forces  employée  à  cette 
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œuvre  contre  nature  ;  une  fatigue  extrême  des  maîtres  à  con- 
tenir les  efforts  de  Tesclave  intelligent  ;  partout  de  Tinjustice, 
de  la  violence;  partout  des  soulèvements  et  des  révolutions  ; 
partout  des  signes  précurseurs  de  l'éruption  du  volcan  popu- 
laire; partout  enfin  la  misère,  le  désordre  et  le  crime! 

Quand  on  pense  qu'un  seul  mot  aurait  empêché  tous  ces 
maux  de  naitre,  on  ne  peut  supposer  que  les  gouvernants 
tardent  longtemps  à  le  prononcer,  le  voici  : 

LA.  PROPRIÉTÉ  DES  ŒUVRES  DB  l'iITTELLIGENGE  EST  A.SSII1ILBB 
A  LA.  PROPRIÉTÉ  FOKCIÉEE. 

Parce  que  cela  est  juste,  parce  que  cela  est  vrai ,  parce  que 
cela  est  bon.  • 

La  reconnaissance  de  la  propriété  industrielle,  scienti- 
fique, artistique  et  littéraire  doublera  le  nombre  des  proprié- 
taires ;  or,  doubler  le  nombre  des  propriétaires,  ce  sera  qua- 
drupler les  bases  sur  lesquelles  repose  la  société  actuelle.  Ce 
sera  donner  à  chacun  selon  ses  œuvres^  à  chacun  selon  sa 
capacité.  Ce  sera  entrer  à  pleines  voiles  dans  Fère  du  suum 
cuique  et  du  summum  jtis.  Ce  sera  vraiment  travailler  à 
ramener  le  règne  d'Astrée,  sur  cette  terre  labourée  par  la 
fraude  et  désolée  par  le  triomphe  des  méchants,  des  intri- 
gants et  des  sots. 


Le  monautopole  est  la  cause  de  rintelligence  et  des  tra- 
vailleurs; tous  les  hommes  instruits,  capables  et  laborieux 
doivent  l'accueillir,  comme  les  esclaves  ont  accueilli  la 
bonne  nouvelle  du  christianisme  qui  venait  briser  leurs  fers. 


Quand  chacun  aura  la  propriété  complète  dB  son  travail , 
Tinjustice  disparaîtra  du  monde,  et  la  liberté  réelle  fera 
place  à  la  liberté  nominale  et  dérisoire  dont  on  amuse  notre 
enfance ,  à  peu  près  comme  la  compagnie  anglaise  amuse  les 
souverains  de  l'Inde  qu^elle  entoure  de  ses  baïonnettes,  pour 
leur  faire  honneur  et  protéger  leur  libr&-arbitre. 


Tous  les  citoyens  sont  libres  et  égaux  devant  la  loi ,  nous 
crie-t-on  avec  emphase!  on  en  disait  autant  à  Tippoo-Saëb, 
qui  a  eu  le  tort  de  vouloir  vérifier  le  fait. 
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Non  y  la  véritable  liberté  du  travail  n*existe  pas.  £l ,  s'il  a 
cessé  d'être  un  droit  régal ,  il  n'est  pas  encore  un  droit  légal 
et  il  ne  le  sera  pas,  tant  que  le  code  n'aura  pas  consacré  la 
propriété  perpétuelle  des  œuvres  de  l'intelligence;  tant  qu'il 
n'aura  pas  affecté  l'hypothèque  de  la  pérennité  aux  biens  de« 
inventeurs;  tant  que  le  capitaliste  n'aura  pas  de  garantie 
suffisante  pour  exposer  ses  Fonds  dans  l'industrie  ou  le  com- 
merce. 


Ceux  qui  refuseraient  de  joindre  leurs  vœux  et  leurs 
efforts* aux  nôtres  pour  obtenir  l'affranchissement  de  l'in- 
telligence, prouveraient  qu'ils  n'en  ont  pas. 


Ce  n'est  point  une  révolution,  c'est  la  simple  extension  d'une 
institution  existante,  que  nous  demandons;  parce  que  nous 
la  croyons  féconde  pour  tout  le  monde,  et  surtout  pour  le 
trésor  ;  puisqu'il  y  trouverait  le  moyen  tout  naturel  de  dou- 
bler ses  ressources,  eu  doublant  le  nombre  des  propriétés 
imposables,  sans  donner  autre  chose  en  échange  que  la  ga- 
rantie morale  de  ses  lois  et  de  ses  tribunaux  aux  auteurs,  in- 
venteurs, ou  exploiteurs  de  découvertes  nouvelles,  garantie 
de  l'espèce  de  celle  du  minimum  d'intérêt:  mais  qui  serait 
infiniment  plus  féconde  et  moins  aléatoire. 


Si  l'esclavage  corporel  est  détruit,  l'esclavage  intellectuel 
subsiste  dans  toute  sa  force  ^  et  les  affranchis  sont  rares. 

Le  génie  et  le  talent  ne  s'appartiennent  pas;  ils  sont  es- 
claves du  capital  qiii  conserve  la  faculté  d'en  user  et  d'en 
abuser  comme  de  sa  chose,  sans  leur  accorder  même  le  pé- 
cule obligé ,  que  la  loi  romaine  garantissait  aux  siens. 


S'il  est  un  affranchissement  à  solliciter  aujourd'hui,  c'est 
l'affranchissement  de  la  pensée;  s'il  est  une  propriété  à  ga- 
rantir des  voleurs,  c'est  celle  des  œuvres  du  génie;  s'il  reste 
d'imporlants  délits  à  réprimer,  ce  sont  les  délits  de  contre- 
façon,.de  falsification,  de  maquignonage;  car, comme  l'a  fort 
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bien  dil  un  grand  jurisconsulte,  délourncr  la  clientèle  d'un 
homme  par  des  moyens  frauduleux  est  un  délit. 


Rien  de  plus  net  et  de  plus  incontestable  que  ces  yérités 
quon  doit  s'étonner  seulement  d'avoir  apperçuessi  tard;  elles 
eussent  préservé  la  société  de  cet  affreux  malaise  qui  tour- 
mente tout  ce  qui  n'est  pas  à  sa  place  naturelle. 

Car,  il  faut  bien  en  convenir,  la  marche  et  la  valeur 
des  pièces  de  Féchiquier  social  sont  bouleversées;  on  voit 
aujourd'hui  les  pions  usurper  la  marche  des  cavaliers,  les 
cavaliers  celle  des  tours,  et  les  fous  faire  échec  aux  rois.  C'est 
un  tohu'bohu  sans  police  et  sans  règles. 


Il  est  bien  temps  qu'on  songe,  non  pas  à  mettre  chacun  à 
sa  place,  mais  à  laisser  chacun  prendre  librement  la  place 
qui  lui  est  assignée,  d'après  sa  valeur  relative  et  sa  pesanteur 
spécifique  réelle. 

Voilà  ce  qu'on  pourrait  décorer  du  nom  de  liberté  en 
tout  et  pour  tous. 

Mais  au  lieu  de  cela,  qu'avons-nous?  Rien  que  la  conti- 
nuation, sous  un  nom  différent,  du  servage  antique. 


Notre  ouvrier  moderne  n'est  que  l'esclave  ancien,  moins  la 
tutelle  protectrice  et  providentielle  du  maître.  Âristote  et 
Platon  ne  concevaient  pas  l'existence  d'une  société  sans  l'es- 
clavage rédhibiloire;  soyons  du  moins  aussi  généreux  que 
les  païens,  donnons  à  nos  ouvriers  le  droit  de  se  racheter 
par  le  génie  et  le  talent ,  en  les  couvrant  de  l'égide  du  mo- 
nautopole. 


C'est  surtout  par  les  hommes  qui  ont  étudié  sérieusetnent 
les  divers  systèmes  d'économie  sociale  proposés  depuis  la 
grande  révolution,  que  notre  travail  sera  le  plus  parfaite- 
ment compris. 

II  faut  bien  que  nous  soyons  tombé  sur  la  vérité,  pour 
n'avoir  pas  encore  rencontré  une  seule  objection  qui  n'ait  été 
facile  à  lever;  il  est  vrai  que  les  objections  faites  jusqu'ici 
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provenaient,  la  plupart  du  temps,  de  quelqu'inalteulion  dé 
la  part  du  lecteur. 


Les  hommes  les  plus  gr  aves,  au  contraire,  prennent  la  peine 
d'étudier  et  de  comparer  la  théorie  nouvelle  avec  une  foule  de 
théories  proclamées  et  soutenues  avec  un  talent  et  une  éner- 
gie incontestables ,  sans  avoir  pu  néanmoins  satisfaire 
d'une  manière  complète  aux  exigences  des  esprits  pratiques; 
mais  la  plupart  des  hommes  positifs,  accordent  leur  adhésion 
complète  à  la  création  d'une  propriété  intellectuelle^  paral- 
lèlle  à  la  propriété  foncière. 


On  verra  par  la  lettre  suivante  de  M.  de  Breuvery,  si  connu 
par  ses  voyages  en  Orient,  combien  ce  savant  socialiste  ap- 
précie surtout  l'heureuse  circonstance  de  ce  système,  qui 
permet  d'éliminer  beaucoup  de  mal  sans  en  introduire  de  nou- 
veau dans  la  société.  Cet  avantage  est  ordinairement  la  mar- 
que de  tout  ce  qui  est  bon;  car  il  n'est  que  très-rarement 
permis  d'affirmer  que  la  meilleure  des  innovations  en  ap- 
parence, n'amènera  pas  quelques  inconvénients  assez  gra- 
ves pour  la  faire  abandonner. 

Dans  le  système  dont  il  s'agit,  rien  de  semblable  n'est  à 
redouter  ;  il  est  net  et  clair  comme  celui  de  la  propriété  fon- 
cière, qui  fonctionne  depuis  tant  de  siècles,  avec  tant  de 
régularité. 

Ce  ne  serait  même,  à'proprement  parler,  qu'une  extension 
de  la  propriété  mobilière  ;  puisqu'une  idée  qui  devient  un 
Jiyre,  un  opéra,  un  tableau,  une  machine,  n'a  fait  en  réalité 
qu'ajouter  des  meubles  de  plus  aux  anciens. 

Pourquoi  ces  nouveaux  venus  ne  jouiraient-ils  pas  de  la 
même  garantie  ?  Est-ce  qu'un  conscrit  n'a  pas  les  mêmes 
garanties  qu'un  vétéran,  dès  qu'il  est  enrôlé  dans  le  même 
corps  ? 

Il  m'est  permis  de  poursuivre  le  voleur  qui  me  prend  sur 
ma  table  ou  dans  ma  poche,  un  objet  que  je  n'ai  pas  inventé, 
bien  qu'il  m'appartienne  depuis  trente  ou  quarante  ans,  — 
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et  je  ne  puis  poursuivre  celui  qui  contrefait  les  modèles 
et  la  machine  de  mon  invention,  après  la  quinzième  année? 
C'est  d'une  injustice  criante ,  c'est  cette  injustice  qui  cause 
tous  les  maux  de  la  concurrence  et  qui  a  produit  la  crise 
actuelle  dont  la  fin  n'est  plus  à  prévoir. 

L'industrie  est  tombée  de  chute  en  chute,  au  point  le  plus 
voisin  de  l'abime;  il  est  temps  que  tous  les  hommes  de  cœur 
et  de  dévoûment  se  donnent  la  main  et  fassent  la  chaîne  pour 
l'en  retirer.  Honneur  à  MM,  Blanqui,  Michel  Chevalier,  Sé- 
guier,  Wolowsky,  Robert,  Castiau ,  de  Bonne,  Popp,  Fer- 
rand,  Pczeux,  d'Olincourt,  Guyard,  Dubouchage,  André,  de 
Breuvery,  Morel ,  Leclaire ,  Mauguin,  de  Las  Casses,  Jules 
Garnier,  Darnis  et  tant  d'autres,  qui  veulent  bien  prêter  leur 
appui  à  l'œuvre  organisatrice  du  travail  libre,  et  nous  aider 
à  moraliser  le  commerce  et  à  discipliner  la  concurrence. 


Saint-Germain,  26  août  1843. 


Monsieur, 


«  Veuilleai  m'excuser  de  ne  pas  vous  avoir  plus  tôt  accusé 
»  réception  de  la  remarquable  brochure  sur  la  propriété  iu" 
»  teUectuelle  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser.  Je  tou- 
»  lais  avoir  bien  lu  et  médité  une  idée  neuve  pour  moi  et 
>  qui ,  j'en  ai  là  conviction ,  ouvrirait  une  ère  nouvelle  à 
»  l'industrie. 

»  Depuis  longtemps  les  inconvénients  de  la  concurrence 
»  illimitée ,  résultat  d'une  liberté  sans  ordre  et  sans  frein , 
»  ont  frappé  tous  les  bons  esprits,  et  nous  sommes  bien  loin 
»  aujourd'hui  des  principes  des  économistes  qui  écrivaient 
»  il  y  a  trente  ans,  et^iue  j'ai  tous  compulsés;  mais  nulle 
»  part  je  n'ai  vu  même  l'indication  d'un  remède,  ni  au^si 
»  simple  ni  aussi  nettement  exprimé  que  celui  que  vous 
»  avez  découvert 

»  La  première  lecture  de  votre  travail  avait  laissé  dans 
»  mon  esprit  une  difficulté,  celle  de  l'application,  en  ce  qui 
»  concerne  l'invention  primitive  et  ses  perfectionnementa 
»  successifs. 
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»  Cette  difficulté,  fût-elle  insoluble,  ne  peut,  ni  ne  doit 
modifier  le  grand  principe  que  vous  posez  d'une  façon  si 
nette  et  si  large  ;  car  elle  est  aujourd'hui  même,  inhérente  à 
la  législation  des  brevets  temporaires,  et  la  constitution  de 
la  propriété  perpétuelle  ne  l'augmenterait  en  rien;  mais  la 
constitution  de  celte  propriété  remédierait-elle  d'une  ma- 
nière complète  et  absolue  à  tous  les  inconTénients  du 
régime  actuel  ?  Peut-être  est-il  permis  d'en  douter,  surtout 
à  l'égard  de  certaines  espèces  de  produits,  tels  que  les  vins, 
les  drogueries  et  quelques  autres,  dont  il  est  difficile  de 
reconnaitre  l'adultération,  surtout  pour  l'acheteur  en 
détail  ;  cependant  il  me  parait  évident  qu'elle  remédie- 
rait à  de  nombreux  abus,  et,  ce  que  je  regarde  comme  plus 
important  encore,  qu'elle  ne  pourrait  introduire  aucun 
abus  nouveau. 

9  Toute  expérience,  quand  il  s'agit  de  l'application  à  la 
pratique  sociale,  d'idées  purement  théoriqiies,  laisse  tou- 
jours quelqu'incertitude  sur  la  portée  de  ses  résultats  ; 
mais  le  point  le  plus  important  à  mon  sens,  c'est  que  son 
point  de  départ  soit  tel,  qu'en  remédiant  d'une  manière 
certaine  à  une  partie  du  mal,  elle  ne  puisse,  avant  tout, 
introduire  aucun  inconvénient  nouveau  à  la  place  de 
celui  qu'elle  est  destinée  à  faire  disparaître. 
»  C'est  pour  cela,  Monsieur,  que  votre  idée  me  semhleeêsen- 
tteltement  bonne  et  applicable,  au  contraire  de  toutes  les 
idées-  spéculatives  sur  le  concoure  des  travailleurs  aupartage 
des  bénéfices^  idées  qui,  dans  les  limites  du  moins  où  leurs 
plus  grands  partisans  sont  parvenus  à  les  développer  jus- 
qu'ici, me  paraissent  non-seulement  peu  intelligibles,  mais 
susceptibles  d'enlratner,  à  l'application,  des  conséquences 
désastreuses. 

>  Ces  idées  sont  d'ailleurs,  selon  moi,  bien  loin  de  reposer, 
comme  la  vôtre,  sur  le  principe  d'une  exacte  équité^  — 
car,  avant  de  chercher  à  faire  participer  le  travailleur  aux 
bénéfices  à  venir,  il  faut  le  garantir  contre  la  fiiim  présente; 
or,  comme  l'homme  qui  n'a  que  ses  bras,  doit  cependant 
vivre  avant  tout,  et  n'a  pour  faire  face  aux  chances  mau- 
vaises que  le  salaire  ou,  si  mieux  aimez,  que  la  participa- 
tion aux  bénéfices  nécessaires  à  la  nourriture  de  chaque 
jour,  il  se  trouverait  participer  à  toutes  les  chances  com- 
merciales heureuses,  absorber  enfin  une  partie  des  béné- 
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9  fices  qu'il  serait  hors  d'état  de  rendre  au  même  commerce 
»  ou  à  la  même  industrie,  pour  parer,  au  besoin ,  aux  cir- 

>  constances  malheureuses  ;  ce  qui  placerait  par  conséquent 
»  l'ouvrier  dans  une  position  plus  fâcheuse  et  plus  précaire 
»  encore  que  celle  dans  laquelle  il  se  trouve  aujourd'hui  ; 

>  puisque  les  intermittences  de  pertes  peuvent  au  moins 
»  être  en  partie  balancées,  par  les  bénéfices  accumulés,  dans 

>  des  circonstances  plus  heureuses. 

»  Quant  à  moi  je  reste,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  con- 
»  vaincu  de  l'ineflBcacité  et  de  l'impossibilité  d'applica- 
»  tion  des  systèmes  de  participation  aux  bénéfices;  mais  je 
»  suis  bien  persuadé,  au  contraire,  et  de  \^  facile  application 
»  et  de  Y  efficacité  de  celui  que  vous  indiquez, 

•»  Je  regrette  bien  vivement  que  ma  modeste  influence  ne 
9  me  mette  pas  à  même  de  soulever  sur  cette  question  une 
»  polémique  dont  le  résultat  ne  saurait  être  douteux,  quant 
»  à  la  propagation  parmi  les  hommes  de  bon  sens;  mais  bien 

>  certainement  je  concourrai  à  la  répandre. 

»  Agréez,  etc.  De  B&evvery.  » 

La  question  des  perfectionnements  successifs  est  toujours 
la  pierre  d'achoppement  des  lecteurs  qui  ne  connaissent  pas 
bien  la  législation  des  brevets.  Nous  avons  déjà  démontré 
que  la  voie  des  perfectionnements  reste  toute  grande  ouverte, 
el  que  le  perfeclionueur  serait  aussi  assuré  de  participer  aux 
bénéfices  de  sa  découverte  partielle,  que  l'inventeur  lui-même, 
et  ce,  dans  la  juste  proportion  de  l'importance  de  son  per- 
fectionnement,  qui  se  traduira  toujours  eu  une  économie 
d'argent,  facile  à  évaluer ,  et  plus  facile  encore  à  partager. 

Répéterons-nous  l'exemple  d'un  homme  qui  trouvële  moyen 
de  fabriquer  un  produit  breveté,  avec  dix  pour  cent  d'éoo- 
iiomie  ?  est-ce  que  le  propriétaire  de  l'invention  princii)ale 
n'acceptera  pas,  à  baise-mains,  la  moitié  de  ce  bénéfice,  que 
lui  présenterait  le  perfectionneur  à  condition  d'avoir  l'au- 
tre moitié  ?  Est-ce  qu'ils  ne  seraient  pas  charmés  tous  les 
deux  de  pouvoir  faire  profiter  le  public  d'une  partie  de  ce 
bénéfice,  pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  clients  ?  L'in- 
térêt d'un  monautopoleur  sera  toujours  assez  d'accord  avec 
son  bon  sens,  pour  lui  faire  admettre  les  perfèctionneqrs^ 
fussent-ils  ses  propres*ouvriers,  à  la  participation  éventuelle 
des  bénéfices  qu'ils  sauront  lui  procurer. 


-  100  — 

Ce  point  d'équité  sera  d'ailleurs  le  point  de  départ  de  l'é- 
mancipation des  esclaves  de  l'intelligence,  et  un  moyen 
d'émulation  des  plus  puissants  pour  les  hommes  doués  du 
génie  d'invention,  qui  ne  paraissent,  aussi  rares  aujourd'hui, 
que  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  garantie  pour  eux;  mais  nous 
restons  hien  convaincu,  que  l'intelligence  humaine  est  sépa- 
rée en  deux,  comme  les  sexes,  qu'il  y  a  autant  de  cerveaux 
mâles  qu'il  y  a  de  cerveaux  femelles,  capables  de^recevoir  et 
féconder  le  germe  qui  leur  est  transmis  par  les  cerveaux 
producteurs. 

L'analogie  et  l'observation  tendent  à  confirmer  l'exactitude 
de  cette  présomption,  que  l'application  de  notre  système  fera 
briller  un  jour  dans  tout  son  éclat. 

La  difficulté  d'empêcher  la  falsification  des  vins  et  des 
drogues  n'existe  pas  en  réalité,  dans  notre  système. 

Est-ce  que  le  propriétaire  d'un  clos  célèbre  ne  marque  pas 
ses  futailles  ?  Est-ce  qu'il  ne  peut  pas  leur  appliquer  la  ga- 
rantie de  son  nom,  de  sa  maison  ?  Est-ce  que  les  bouteilles 
de  Johannisberg,  de  Tokay,  de  Constance  ne  sont  pas  cache- 
tées et  timbrées  de  manière  à  donner  action  en  justice  contre 
tous  les  contrefacteurs? 

Ce  qui  est  possible  à  la  rigueur  pour  les  vins,  l'est  également 
pour  les  drogues;  rien  n'empêche  de  les  revêtir  de  la  marque 
du  fabricant.  C'est  déjà  ce  qui  se  pratique  en  Allemagne  pour 
les  couleurs  en  poudre,  qui  sont  enfermées  dans  de  petits  sa- 
chets plombés  et  timbrés;  il  devrait  en  être  de  même  de  tout. 

II  est  vrai  que  celui  qui  achètera  de  seconde  main  pourra 
encore  être  trompé  par  le  revendeur  de  marchandises  qui 
ne  portent  point  sa  marque.  Cette  possibilité  elle-même  pro- 
duira encore  un  heureux  efiFet,  en  faisant  disparaître  du  com- 
merce une  partie  de  cesintermédiaires parasites,  qui  font  dou- 
bler le  prix  des  marchandises ,  en  s'interposant  la  plus  part 
du  temps  fort  inutilement,  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur. 

Quand  je  voudrai  du  vin  de  Champagne  véritable ,  je  m'a- 
dresserai à  Rheims,  à  la  maison  Moët,  ou  au  baron  Hémart, 
ou  à  leurs  représentants  bien  et  dûment  commissionnés ,  et 
non  pas  à  Cologne  ou  à  Aix-la-Chapelle.  Quand  je  vou- 
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drai  du  vin  d'Alicanle  ou  de  Madère,  je  ne  m'adresserai  pas 
à  CeUe. 

Sous  le  régime  des  marques,  la  responsabilité  ne  finit  point 
sur  le  pas  de  la  porte  des  fabriques,  elle  continue  à  peser 
sur  le  fabricant  jusqu'au  bout  du  monde. 

C'est  là  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  admirable  dans  l'inslitu- 
tion  des  marques. 

Les  marchandises  venues  de  la  Chine,  nous  prouvent  que 
ce  système  y  existe  dans  toute  sa  perfection.  Les  portions  de 
marchandises  sont  d'ailleurs  assez  subdivisées  pour  que  le 
détaillant  n'ait  pas  souvent  besoin  de  rompre  le  scellé  du 
fabricant. 

Si  les  paquets  de  tabac  de  la  régie  de  France  étaient  encore 
plus  subdivisés ,  ils  pourraient  aussi  n'être  jamais  ouverts, — 
par  conséquent,  jamais  altérés  par  le  détaillant  ;  et,  s'il  en 
était  de  même  de  tous  les  produits,  toutes  les  fraudes  prove- 
nant aujourd'hui  du  commerce  de  détail  disparaîtraient  d'un 
seul  coup,  par  l'adoption  obligée  des  marques  de  fabrique. 

Une  pareille  législation  ramènerait  forcément  de  la  sincé- 
rité dans  les  fabricats,  de  la  moralité  dîins  le  commerce,  et 
rendrait  la  sécurité  aux  acheteurs  et  aux  consommateurs. 

Vous  verriez  que  le  rétablissement  des  marques  d'origine 
obligatoires,  finirait  par  amener  la  signature  des  articles  de 
journaux  et  disparaître  les  ouvrages  anonymes  ou  pseudo- 
nymes, comme  suspects  de  fraude  et  de  mensonge. 

On  arriverait  même  à  devenir  si  friand  de  moralité  en  tout 
et  partout,  que  le  mépris  public,  et  peut-être  la  loi,  finirait 
par  détruire  l'anonymité  ou  l'obligerait  à  quitter  nos  pays, 
comme  TAnglelerre  et  la  France  ont  chassé  les  loups  et  les 
Bohémiens  de  leur  territoire. 

Oui ,  la  marque  obligatoire  ouvrirait  une  ère  pleine  de 
moralité,  et  la  marque  qualificative  achèverait  le  miracle. 

Ce  serait  une  déception  volontaire  que  d'espérer  qu'une 
idée  juste  fût  acceptée  d'emblée  par  tout  le  monde,  quand 
ou  connaît  tous  les  désappointements  qui  arrivent  depuis  le 
commencement  du  monde,  aux  inventeurs  ou  fauteurs  de 
vérités  nouvelles  ;  aussi  ne  comptons-nous  pas  voir  triom- 
pher noire  système  d'organisation  industrielle  et  commer- 
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ciale  tout  d'une  pièce,  sans  éprouver  de  rudes  oppositions, 
causées  par  de  fréquentes  méprises  sur  le  sens  des  mots  et 
la  portée  réele  de  nos  intentions. 

En  Angleterre,  on  donne  ce  qu'on  appelle  des  lectures 
pour  expliquer  la  moindre  idée,  formulée  en  brochure;  les 
journaux  la  'discutent,  les  sociétés  savantes  s'en  emparent , 
el  cependant,  on  a  souvent  bien  de  la  peine  à  éclairer  Topi- 
nion  sur  futilité  et  l'avenir  d'une  découverte  ou  d'un  sys- 
tème. En  France,  on  va  jusqu'à  l'apostolat  et  aux  journaux 
spéciaux  ,  ce  qui  n'empêche  qu'il  faille  un  temps  désespé- 
rant pour  former  la  somme  de  convictions  nécessaire  à  la 
transformation  de  la  plus  simple  théorie  eu  loi  de  l'état. 


C'est  assez  dire  qu'il  y  a  peu  de  chose  à  espérer  de  la  sim- 
ple émission  en  brochure  d'un  projet  quelconque,  dût-il  ré- 
générer et  enrichir  le  monde. 

Cependant,  nous  ne  demandons  que  des  objections,  assuré 
comme  nous  le  sommes  de  les  réfuter  victorieusement. 

Or,  les  objections  se  bornent  aux  banalités  suivantes  : 

€  Votre  système  serait  bien  difficile  à  établir.  » 

c  Yotre  système  ne  répond  pas  à  tout.  > 

«  Convenez  que  votre  système  serait  fatal  à  la  liberté  et 
nuisible  au  progrès.  > 

«  Votre  système  est  peut-être  bon  pour  l'industrie,  mais  il 
ne  vaut  rien  pour  le  commerce,  car  c'est  le  commerçant  qui 
fait  la  loi  à  l'industriel.  C'est  le  commerçant  qui  dicte  ses 
conditions,  sur  la  qualité  et  la  forme  de  la  marchandise  qu'il 
veut,  et  qui  attise  à.  son  gré  la  concurrence.  » 


Par  exemple  :  si  vous  ne  voulez  pas  fabriquer,  exprès  pour 
lui,  un  objet  de  vingt  francs  pour  dix  francs,  en  altérant  sa 
qualité  d'autant,  il  s'adressera  au  voisin,  au  rival,  a  l'adver- 
saire, et  il  obtiendra  la  marchandise  frelatée  à  son  goût.  Donc 
voua  ne  pourriez  remédier  aux  falsifications  qu'exige  aujour- 
d'hui la  concurrence  et  que  vous  flétrissez  à  si  juste  titre. 

Cette  dernière  objection,  qui  parait  si  forte,  va  disparaître 
en  quelques  mots. 
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—  Vous  ayez  raison,  au  point  de  vue  de  l'ordre  de  choses 
actuel  ;  mais  réfléchissez  donc  qu'après  l'organisation  nou- 
velle, ce  que  vous  redoutez  ne  saurait  plus  arriver  :  l""  parce 
que  le  régime  du  monauiopole  que  nous  demandons  di£Fère, 
du  tout  au  tout,  du  régime  actuel;  c'est-à-dire  que  toutes 
les  industries  appartiendront  à  quelqu'un,  au  lieu  d'appar- 
tenir à  tout  le  monde  ;  2<>  que  tous  les  objets  porteront  la 
marque  du  fabricant,  propriétaire  de  l'invention  et  intéressé 
à  conserver  sa  réputation  ;  3*"  que  ledit  propriétaire,  quel 
que  soit  le  nombre  de  licences  qu'il  accorde  pour  fabriquer, 
voudra  et  devra  revêtir  ses  produits  de  sa  marque,  dans  son 
intérêt,  dans  celui  de  l'état  et  des  consommateurs. 

Prenons,  par  exemple,  un  fusil  nouveau,  soit  le  fusil  Ro- 
bert. L'inventeur  autorise  dix  négociants  de  Liège  à  faire 
fabriquer  des  fusils  de  cette  espèce,  au  prix  minime  de  20  fr. 
Croyez- vous  qu'un  spéculateur  étranger.pourrait  encore  venir 
demander  qu'on  lui  livrât  des  fusils  à  10  francs,  bons  ou  mau- 
vais, en  menaçant  de  s'adresser  ailleurs,  en  cas  de  refus, 
comme  cela  se  pratique  aujourd'hui,  au  grand  détriment  du 
crédit  de  la  ville  de  Ûége  et  du  livrancier,  s'il  est  connu  ? 


Non  sans  doute  ;  l'inventeur  ne  voudrait,  ni  laisser  com- 
promettre son  nom,  ni  ruiner  le  patrimoine  de  sa  faroillcy  en 
fournissant  de  la  marchandise  mauvaise,  pour  être  revendue 
comme  bonne  et  loyale,  par  les  chevaliers  errants  du  com- 
merce exotique. 

En  général^  le  numautopole  a  pour  objet  de  créer  des 
chefs  de  maison  pour  la  propriété  intellectuelle,  comme  il  y 
a  des  chefs  de  iàmille  pour  la  propriété  foncière. 

On,  conçoit  la  possibilité  de  hiérarchiser  ainsi  toutes  les 
industries,  de  leur  donner  enfin  le  sceau  et  les  attributs  de  la 
propriété  foncière. 

La  contrefaçon  restera  sans  doute  possible,  comme  le  vol; 
mais  elle  pourra  être  réprimée  de  la  inême  façon  et  par  les 
mêmes  moyens. 

Chaque  objet  portant  la  marque,  le  poinçon^  l'étiquette  ou 
la  griffe  de  l'inventeur,  la  contrefaçon  de  ces  marques  sera 


punie  comme  un  délit.  Chaque  Fabricant  aura  le  droit  de  faire 
respecter  sa  propriété,  à  l'instar  des  autres  propriétaires; 
mais  il  n'est  pas  à  supposer  qu'il  ne  sera  jamais  volé;  il  le 
sera  sans  doute,  comme  tout  le  monde  peut  l'être^  et  quelque- 
fois même  on  ne  retrouvera  pas  les  voleurs. 

Mais  est-ce  à  dire  qu'il  faut  leur  laisser  le  champ  libre 
comme  ils  l'ont  aujourd'hui  ?  Nous  ne  serions  pas  étonné 
que,  si  Ton  tarde  encore  quelque  temps^  la  corporation  des 
fraudeurs  ne  devint  tellement  puissante  qu'elle  ne  craigne 
pas  de  s'opposer  ouvertement  et  en  masse,  à  l'établissement 
d'une  législation  conservatrice  de  la  propriété  intellectuelle. 

Les  gens  qui  vivent  de  pillage  n'auront  pas  honte  d'adres- 
ser des  pétitions  à  la  chambre  pour  lui  démontrer  que  tant 
de  monde  vit  de  vol ,  que  ce  serait  priver  une  honorable 
catégorie  de  citoyens  de  ses  moyens  d'existence  fondée  sur 
la  foi  des  traités. 

Cette  puissance  du  négoce  incorrect  est  déjà  telle  aujour- 
d'hui,* qu'un  journaliste  d'une  grande  ville  commerciale,  qui 
soutenait  nos  principes,  s'est  tu  tout  à  coup,  devant  une  Ré- 
putation de  commerçants  qui  sont  venus  lui  déclarer  que, 
s'il  continuait  à  parler  contre  la  fraude  sur  laquelle  repo- 
saient toutes  leurs  opérations,  ils  abandonneraient  son  jour- 
nal, eux  et  les  leurs.  Le  brave  garçon  nous  à  fait  cet  aveu, 
avec  une  bonne  foi  égale  à  celle  avec  laquelle  il  défendait 
notre  svslème. 


La  question  d'établir  un  impôt  sur  le  tabac,  en  Belgique,  a 
trouvé  dés  pétitionnaires  assez  francs  pour  baser  leurs  ar- 
guments contre  la  loi ,  sur  la  nécessité  de  favoriser  le  com- 
merce interlopey  c'est-à-dire  la  fraude,  qui  leur  procure  de 
grands  bénéfices;  ainsi,  ce  que  nous  avions  prévu,  comme 
une  conséquence  monstrueuse,  mais  éloignée,  du  système 
actuel,  s'est  réalisé  dans  le  court  espace  de  quelques  mois. 
C'est  que  la  gangrène  marche  vite  aujourd'hui;  c'est  que 
l'esprit  inventif  des  fraudeurs  est  plein  de  ressources  en  pré- 
sence de  l'impunité. 

Hier  encore  un  de  ces  habiles  spéculateurs  anonymes,  a 
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vendu  pour  dix  mille  francs  de  trufiFes  plombées  aux  res- 
taurateurs de  Bruxelles,  et  au  moment  où  la  police  élait  à 
ses  trousses^  il  achevait  de  placer  sa  cargaison  à  Liège ,  à 
Aix-la-Chapelle  et  à  Cologne. 

11  est  sans  doute,  en  ce  moment,  occupé  à  Paris,  à  une  autre 
combinaison  à  l'américaine,  pour  la  réalisation  de  laquelle 
les  chemins  de  fer  sont  une  vraie  providence. 

Ceci  nous  rappelle  qu'un  navire  anglais  est  arrivé ,  na- 
guères,  de  Canton  avec  une  cargaison  de  noix  muscades  en 
bois  blanc,  parfaitement  imitées.  Un  autre  avec  des  jambons 
de  bois  revêtus  de  couëne  et  des  rouleaux  de  papier  achetés 
pour  de  la  soie. 

Sans  doute  que,  pendant  quelques  années ,  plusieurs  in- 
dustries anciennes,  que  Ton  regarde  à  tort  comme  arrivées 
à  leur  dernier  degré  de  perfection,  échapperont  au  cadre  de 
la  législation  nouvelle;  mais  nous  pourrions  affirmer,  sans 
crainte,  que  ces  exceptions  deviendront  de  plus  en  plus  ra- 
res. Prenons  le  drap  tissé,  par  exemple,  comme  devant  nous 
échapper.  Le  drap  tricoté  et  le  drap-feutre  ne  viendront-ils 
pas  se  ranger  tout  droit  sous  le  drapeau  du  monautopole  in- 
dustriel, tout  en  faisant  disparaître  graduellement  et  sans 
choc,  le  procédé  ancestral  du  tissage,  si  les  nouveaux  sont 
meilleurs  et  plus  économiques? 

Nous  disons  graduellement  et  sans  choc,  parce  que  la 
meilleure  invention  du  monde  ne  tue  jamais  d'un  coup, 
comme  on  se  l'imagine  à  tort,  les  vieux  procédés,  dont  l'exis- 
tence est  d'autant  plus  dure  qu'ils  sont  plus  anciens,  et  se 
défendent  avec  une  armée  plus  nombreuse  d'intéressés,  y 
compris  le  gros  bataillon  des  sots  et  des  routiniers,  soldats 
dévoués  de  toutes  les  vieilles  tyrannies  ,  de  tous  les  vieux 
abus. 


Il  a  fallu  un  demi-siècle  à  cause  des  sols  pour  qu'on  se 
décidât  à  substituer  la  machine  à  vapeur  aux  manèges  à  che- 
vaux. Les  sots  sont  de  création  providentielle  aussi  bien  que 
les  gens  d'esprit.  Ce  sont  eux  qui  continuent  à  s'adresser  au 
même  fournisseur,  longtemps  après  qu'on  a  inventé  quelque 
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chose  de  mieux  el  à  meilleur  marché.  L'ignorance  est  la 
sauve-garde  des  producteurs  arriérés,  pendant  toute  une 
génération  au  moins.  Si  celte  vérité  était  plus  connue,  on 
n'aurait  pas  tant  de  peur  des  inventions  nouvelles. 

Cela  va  tuer  les  anciennes  industries  et  tous  ceux  qui  en 
vivent,  s'écrie  la  foule  moutonnière.  — Hélas  non!  cela  ne 
frappe  personne  de  mort  subite ,  mais  cela  laisse  mourir  les 
vieilles  choses  d'une  mort  lente  et  pas  trop  cruelle. 

Ce  n'est  pas  la  naissance  des  enfants  qui  cause  la  mort  des 
vieillards.  C'est  une  loi  de  nature  qu'on  ne  saurait  éluder. 

Il  faut  regarder  la  création  continue  de  nouvelles  inven- 
tions et  la  disparition  de  certaines  autres,  comme  une  né- 
cessité et  un  signe  de  vie  et  de  progrés.  S'opposer  au  déve- 
loppement des  perfectionnements,  c'est  faire  manger  ses 
enfants  par  les  cochons,  comme  les  Chinois;  c'est  peut-être 
étrangler  un  Newloii,  éloufifer  un  Walt  ou  noyer  un  Fulton. 

Avec  votre  système  d'organisation,  nous  dit  le  professeur 
d'économie  russe  Poroschinn,  vous  restreindrez  de  beaucoup 
la  production,  puisqu'une  seule  maison  sera  maîtresse 
d'une  industrie  ?  —  Nous  la  diminuerons  précisément  de  la 
quantité  qu'elle  fail  de  trop ,  dans  l'état  de  concurrence  ac- 
tuelle. En  empêchant  tout  le  monde  de  se  jeler  en  foule  sur 
une  industrie  nouvelle,  dès  qu'elle  offre  la  moindre  chance 
de  bénéfice, "nous  empêcherons  les  doubles  emplois,  rien  de 
plus,  rien  de  moins. 

Prenons  pour  exemple,  un  bon  livre  nouveau,  imprimé 
en  France.  Chaque  imprimeur  belge  se  dit  :  J'en  puis  placer 
1000  en. Belgique  et  1000  à  l'étranger.  Il  imprime  donc; 
mais  si  vingt  imprimeurs  font  le  même  calcul  et  impriment 
en  même  temps,  il  se  trouve  sur  le  marché  trente-huit  mille 
volumes  de  plus  qu'on  n'en  peut  vendre.  On  a  beau  abaisser 
le  prix,  et  les  donner  pour  rien,  —  les  20  éditeurs  ont  fait 
une  opération  ruineuse,  et  gaspillé  en  pure  perte  leur  temps 
et  leur  argent.  S'ils  eussent  imprimé  chacun  un  ouvrage  dif- 
férent ils  pouvaient  tous  faire  une  bonne  affaire. 
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Voilà  des  rcsultats  que  la  libre  contrefaçon  n'a  cessé  de 
produire  en  Belgique,  tandis  que,  sans  elle,  tous  nos  impri- 
meurs ne  se  fussent  certainement  pas  ruinés. 

Eh  bien!  il  en  est  de  même  de  toutes  les  industries  livrées 
à  la  libre  concurrence,  ouvertes  à  la  vaine  pâture. 

Vous  voyez  bien  qu'il  est  très-important  d'empêcher  le 
gaspillante  et  le  mauvais  emploi  des  forces  nationales;  ce  qui 
sérail  encore  obtenu  en  donnant  à  chacun  la  propriété  de  ses 
œuvres. 

Mais  comment  défendre  ces  milliers,  ces  miUions  de  pro- 
priétés nouvelles  ?  le  gouvernement  aurait  fort  à  faire  ? — Le 
gouvernement  n'aurait  rien  à  faire  que  d'obtenir  une  loi  pro- 
tectrice :  c'est  à  la  personne  volée  à  découvrir  les  voleurs  et  à 
les  dénoncer;  après  quoi  la  justice  fait  son  devoir. 

Vous  voyez  bien  que  pas  une  de  vos  objections  n'est  fon- 
dée, ce  qui  ne  nous  empêche  pas  d'en  appeler  d'autres;  car 
notre  plan  a  été  médité  assez  longtemps  pour  que  rien  ne 
puisse  nous  embarrasser  désormais. 

La  multiplication  des  livres  légers  a  tellement  diminué  le 
nombre  des  lecteurs  sérieux,  que  les  auteurs  de  brochures 
spéciales,  doivent  se  donner  beaucoup  de  soucis  pour  en  dé- 
couvrir encore  quelques  douzaines  eu  Europe;  les  ministres, 
les  députés,  les  gens  du  monde,  les  journalistes,  tous  ceux 
enfin  qui  devraient  le  plus  lire  ne  lisent  plus,  ils  n'en  ont 
pas  le  temps. 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  que  nous  ayons  pensé  à  un 
prisonnier  d'état ,  habitué  à  tromper  |par  l'étude  et  la  ré- 
flexion les  ennuis  de  sa  captivité. 

Voici  la  lettre  qu'il  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  écrire  : 

Fort  de  Ham ,  le  4  décembre  1843. 

Monsieur, 

«  Il  y  a  bien  longtemps  que  je  vous  dois  mie  réponse ,  pour 
»  vous  remercier  de  l'intéressante  brochure  que  vous  m'avez 
»  envoyée  ;  mais  je  ne  voulais  pas  vous  écrire  avant  de  l'avoir 
»  lue,  et,  préoccupé  d'autres  idées,  je  ne  me  suis  procuré  ce 
»  plaisir  qu'aujourd'hui. 
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»  Cherchant  moi-même  souvent ,  dans  mes  rêveries ,  quels 
»  seraient  les  moyens  pratiques  d'organiser  le  travail,  j'ai  élc 
»  heureux  de  trouver  dans  votre  livre  une  idée  toute  nouvelle, 
•  que  je  crois  applicable  et  fertile  en  bons  résultats. 

»  Je  crois,  comme  vous,  que  l'œuvre  intellectuelle  est  une 
»  propriété  comme  une  terre,  comme  une  maison,  qu'elle  doit 
»  jouir  des  mêmes  droits  et  ne  pouvoir  être  aliénée  que  pour 

>  cause  d'utilité  publique. 

»  Je  vous  félicite  d'avoir  fait  jaillir  cette  vérité;  car  c'est 
»  beaucoup,  au  milieu  du  chaos  qui  nous  environne ,  que  l'émis- 
»  sion  d'une  idée  juste  et  vraie.  ^ 

»  Cependant,  tout  en  rendant  justice  aux  princii)es  que  vous 
»  développez  avec  tant  de  talent,  je  crois  qu'il  ne  suffirait  pas 

>  d'étabÛr  les  droits  de  la  propriété  intellectuelle,  pour  faire 
»   disparaître  les  maux  causés  par  les  assembleurs  de  capitaux 

>  et  par  la  concurrence  illimitée. 

»  Ne  serait-il  pas  à  craindre  que  le  détenteur  d'une  grande 
9  invention  n'en  restreignit  trop  longtemps  la  diffusion^  dans  le 
»  but  d'en  tirer  seul  de  grands  bénéfices,  et  n'aurionsnuus  pas 
»  encore  à  déplorer  les  maux  que  cause  à  l'humanité  l'adoption 
»  subite  d'un  nouveau  procédé,  d'une  nouvelle  machine,  qui 
»   plongent  en  un  instant  des  millions  d'ouvriers  dans  la  misère? 

»  Les  lampes  de  Garcel,  dont  vous  parlez,  n'offrent-elles  pas 
t  un  exemple  contre  la  pérennité  des  inventions?  Tant  que  le 
»  brevet  a  duré,  une  Ca^cel  coûtait  100  francs  et  était  un  meuble 
»  rare;  le  brevet  expiré,  ces  appareils  n'ont  plus  coûté  que 
»    80  francs,  et  se  sont  multipliés  à  l'infini. 

»  Quant  aux  machines,  ne  pensez-vous  pas  qu'il  y  aurait  lieu 
»  à  en  régler  l'emploi,  et  qu'il  serait  de  toute  justice,  d'établir 
9    en  principe,  que  toute  invention  qui  enrichit  les  uns,  en  pri- 

>  vaut  les  autres  de  travail,  doit  indemnité  à  ceux  dont  elle  tue 

>  l'industrie? 

»  Si  je  vous  soumets  ces  réflexions  et  ces  craintes  qui  sont 
»  peut-être  exagérées,  c'est  pour  vous  prouver  avec  quel  intérêt 
0  j'ai  lu  votre  livre;  j'en  admire  tant  les  principes  et  le  but, 
9  que  je  voudrais  qu'il  n'existât  plus  dans  mon  esprit,  aucun 
9    doute  sur  l'efficacilé  de  votre  théorie. 

9  Je  vous  prie.  Monsieur,  de  recevoir  mes  remerciements 
»  pour  votre  aimable  envoi  ;  j'ai  été  très-flatté  d'être  compris  au 
»  nombre  des  élus  que  vous  avez  jugés  dignes  d'apprécier  vos 
»  vues  élevées  et  vos  nobles  efforts  pour  le  bien-être  de  l'hu- 
9    manité. 

»  Recevez  l'assurance  de  ma  haute  estime  et  de  mes  sentiment  s. 
•    distingués. 

•  N.vpoLÊ02f-Lons  Bonaparte,  i 

10* 
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Voici  noire  réponse  ^ 


Bruiellet,  le  15  janvier  1844. 


c  L'appréciation  éclairée  que  vous  avez  bien  voulu  faire  de 
ma  brochure ,  prouve  que  vous  Tavez  lue  à  Hara  ;  vous  ne  Feus- 
siezpas  ouverte  aux  Tuileries.  L'adversité  instruit,  et  le  bonheur 
gâte  rhomme  de  tomes  les  façons. 

s  Vous. n'êtes  pas  gâté,  mon  Prince,  car  vous  êtes  instruit, 
ou  vous  êtes  instruit  parce  que  vous  n'avez  pas  été  gâté  ;  n'im- 
porte. Certain  de  ne  pas  semer  sur  le  sable,  je  vais  essayer  de 
faire  disparaître  vos  derniers  doutes  sur  Tefficacité  de  ma 
théorie. 

>  La  simple  reconnaissance  de  la  propriété  intellectuelle  ne 
suffirait  pas^  dites- vous,  pour  faire  cesser  les  maux  causés  par  les 
assembleurs  de  capitaux  et  par  la  concurrence  Ulimiiée. 

9  Cette  reconnaissance  ayant  pour  but  et  pour  e£fet  de  limiter^ 
de  plus  en  plus  cette  concurrence,  qui  est  un  mal,  et  de  la  cen- 
Tertir  en  émulation,  qui  est  un  bien;  ce  serait  donc  diminuer  le 
mal  que  d'en  diminuer  la  cause  ! 

»  Veuillez  bien  observer  que  la  concurrence  industrielle  ne 
peut  s'exercer  que  sur  les  choses  du  domaine  public  et  non  sur 
les  choses  réservées  ou  patentées. 

£t  comme  le  domaine  public  se  rétrécirait  chaque  jour  au 
profit  du  domaine  particulier,  par  une  série  incessante  de  per- 
fectionnements; il  arriverait  un  instant,  ou  toute  la  bruyère  com- 
munale de  l'intelligence  se  trouverait  morcelée  et  enclose ,  au 
profit  des  individus  qui  sauraient  la  cultiver;  car  la  loi  qui  pré- 
side à  la  propriété  foncière ,  étendrait  aussi  son  sceptre  sur  la 
propriété  industrielle^  littéraire,  artistique,  etc. 

>  La  libre  concurrence  actuelle  n'est  que  le  renouvellement 
de  ce  qui  se  passait  sous  le  régime  primitif  des  tribus  de  chas- 
seurs et  de  pasteurs,  c'est  l'image  de  la  vie  nomade;  il  y  a  con- 
currence pour  le  pâturage  chez  les  Kirghis  des  steppes  et  les 
Arabes  du  désert. 

t  Ily  £rconcurrence  pour  la  chasse  et  la  pèche  chez  leslroquois  et 
les  Caraïbes  ;  tous  les  fruits  de  la  terre  appartiennent  encore  au 
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prefnier  occupant  sur  les  trois  quarts  du  globe,  ce  qui  fait  qu'il 
est  livré  au  pillage  et  si  mal  exploité. 

»  Les  Égyptiens  qui,  les  premiers,  ont  mesuré  et  divisé  le  ter- 
ritoire; les  Grecs  et  les  Romains,  qui  ont  créé  le  code  de  la  pro- 
priété foncière ,  nous  ont  tirés  de  la  barbarie,  en  détruisant, 
pour  la  propriété  foncière,  la  libre  concurrence,  en  limitant  le 
libre  parcours. 

»  C*est  à  cela  seul  que  nous  devons  Fétat  de  civilisation  actuel; 
mais  ce  régime  a  rendu  tout  ce  qu'il  pouvait  rendre;  nous  ne 
pourrons  plus  faire  de  nouveaux  progrès ,  qu'en  soumettant  la 
propriété  intellectuelle  à  la  même  opération  que  la  propriété 
foncière.  Opération  qui  consiste  à  remplacer  le  libre  parcours 
par  le  morcellement  légal. 

»  Il  ne  s'agit  enfin  que  de  cadastrer  le  domaine  intellectuel 
et  de  le  répartir  entre  ses  légitimes  propriétaires,  qui  sont  évi- 
demment les  premiers  pionniers  qui  le  défrichent. 

»  We  voyez- vous  pas  dès  lors,  la  guerre  impie  de  la  concur- 
rence,'remplacée  par  une  noble  et  féconde  émulation  !  We  voyei 
vous  pas  chaque  nouveau  propriétaire  du  territoire  nouveau 
cultiver  à  qui  mieux  son  enclos? 

»  Maisdirez-vous  sans  doute,il  n'y  en  aura  pas  pour  tout  le  monde, 
des  enclos  industriels,  artistiques,  commerciaux,  littéraires,  etc. 
—  n  y  en  aura  pour  tous  ceux  qui  sauront  et  voudront  les  défri- 
cher, quand  vous  leur  en  garantirez  la  possession,  et  ou  les  culti- 
vera comme  on  cultiverait  bientôt  le  globe  entier,  si  l'on  pouvait 
garantir  aux  premiers  occupants,  qu'ils  ne  seront  pas  troublés 
dans  leur  entreprise. 

>  Ce  qui  se  passe  en  Algérie  est  l'image  de  ce  qui  se  passerait 
en  industrie,  si  le  gouvernement  pouvait  aussi  bien  protéger  les 
colons  qu'il  protège  les  propriétaires  de  la  métropole. 

>  Mais  tant  que  le  double  domaine  de  l'industrie  et  de  l'Algérie 
sera  exposé  aux  razzias  des  Bédouins  de  la  libre  concurrence  et 
du  libre  parcours ,  la  culture  ne  sera  pas  possible,  malgré  toute 
la  bonne  volonté  des  travailleurs. 

»  Il  ne  faut  attribuer  le  peu  de  choses  qui  se  fait  en  industrie 
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aujourd'hui,  qu'au  peu  de  garantie  que  l'on  donne  a  cette  na- 
ture de  propriété. 

»  Nous  ne  connaissons  pas  de  vérité  plus  incontestable  que 
celle  \ii,  ni  plus  importante,  il  n'y  a  pas  de  honte  à  user  sa  vie  à 
la  répandre;  mais  déjà  quelques  mots  d'organisation  industrielle, 
jetés  en  avant  dans  les  chambres  belge  et  française,  ont  été 
accueillis  avec  faveur  comme  les  premières  lueurs  de  Taurore 
d'un  beau  jour. 

>  Quand  aux  assembleurs  de  capitaux^  ils  ne  seraient  pas  plus 
à  redouter  que  les  assembleurs  de  guérillas  ne  le  sont  aujour- 
d'hui, dans  un  état  centralisé ,  sous  un  pouvoir  fort. 

»  Vous  auriez  beau  réunir  alors  des  capitaux  nombreux  pour 
exploiter  des  industries  nouvelles,  que  vous  ne  le  pourriez  plus 
comme  aujourd'hui ,  sans  dépouiller  les  légitimes  propriétaires, 
dont  l'industrie,  sauvegardée  par  l'état,  aurait  pour  se  défendre 
la  loi,  qui  lui  manque  à  présent. 

>  Les  gros  capitaux  trouveraient  bien  moyen,  direz-vous,  d'a- 
cheter les  industries  nouvelles  comme  ils  achètent  de  gros  do- 
maines et  de  les  établir  sur  un  pied  formidable  ;  tant  mieux 
alors  pour  tout  le  monde,  pour  l'inventeur,  pour  les  ouvriers  et 
pour  les  consommateurs;  car  tout  ce  qui  se  produit  en  grand  , 
revient  à  meilleur  marché. 

V  Ils  vendraient  cher,  direz-vous, — ils  s'en  garderaient  bien; 
car  ils  sauraient  alors  ce  qu'ils  paraissent  avoir  ignoré  jusqu'ici; 
que  les  perfectionnements  n'ont  pas  de  terme ,  et  que,  dans  un 
tour  de  main ,  un  homme  de  génie  peut  se  supperposer  à  la 
plus  grande  exploitation  et  la  forcer  à  compter  avec  lui ,  ou  à 
subir  le  sort  de  tout  ce  qui  se  laisse  dépasser. 

»  Voilà  pourquoi  les  assembleurs  de  capitaux ,  si  redoutables 
dans  les  pays  de  libre  concurrence,  ne  seraient  plus  qu'à  sou- 
haiter dans  les  pays  d'émulation. 

»  Les  capitaux  au  lieu  de  se  grouper,  comme  aujourd'hui,  en 
gros  bataillons,  pour  faire  une  guerre  d'extermination,  trouve- 
raient leur  intérêt  à  se  répartir  en  modestes  et  nombreuses  com- 
mandites sur  des  industries  variées  à  Tinfini. 

»  Quand  il  n'y  a  plus  de  profits  à  faire  le  corsaire  ou  le  gueril- 
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lero  ,  on  en  cherche  dans  un  travail  honnête ,  légal ,  et  moins 
aventureux. 

V  Etablissez  le  tnonautopole  industriel ,  artistique ,  littéraire  et 
commercial  ;  que  tout  soit  à  quelqu'un  et  rien  à  tous ,  et  vous 
aurez  jeté  dans  le  monde ,  le  germe  de  la  paix  et  du  progrès 
universel ,  pour  une  longue  sérié  de  siècles. 

>  Vous  aurez  fait  sortir  la  civilisation,  par  la  tangente,  du  cer- 
cle vicieux  dans  lequel  elle  ne  fait  que  tourner  et  retourner, 
sans  avancer  vers  le  soleil  du  progrès. 

»  Vous  craignez ,  mon  Prince ,  que  le  détenteur  d'une  grande 
inTèntionn'en  restreigne  l'application,  dans  le  but  d'en  tirer  de 
plus  grands  bénéfices.  Hélas  !  il  ferait  un  bien  faux  calcul , 
attendu  que  plus  l'application  d'une  invention  est  restreinte,  et 
moins  il  y  a  de  bénéfices.  Vous  pensez  peut-être  qu'il  vendrait 
ses  produits  deux  ou  trois  fois  plus  qu'ils  ne  valent,  eh  bien  ! 
non- seulement  on  s'en  passerait  comme  on  s'en  passait  aupara- 
vant, mais  la  contrefaçon  clandestine  lui  monterait  une 
concurrence  désastreuse  ;  mais  le  génie ,  excité  par  l'espoir 
du  gain,  aurait  bientôt  tourné  ou  supplanté  sa  découverte 
par  une  invention  analogue  ou  supérieure  à  la  sienne; 
c'est  ce  que  nous  voyons  tous  les  jours.  Je  n'irai  pas  loin  pour 
en  trouver  un  exemple. 

»  L'encrier  de  Perry,  dans  lequel  je  puise  en  ce  moment  mes  ar- 
guments, ce  petit  appareil ,  où  la  liqueur  s'élève  par  la  pression 
de  l'air,  était  un  fort  joli  meuble,  que  son  inventeur  pouvait 
espérer  de  voir  généralement  adopter,  s'il  l'eût  vendu  ô  francs  ; 
mais  il  en  a  demandé  15,  et  dès  lors  sont  arrivés  des  écritoires 
mécaniques  de  toute  espèce,  qui  l'ont  d'abord  remplacé,  puis 
dépassé  ;  tels  que  l'encrier  syphon ,  l'encrier  pompe ,  l'encrier 
à  plongeur  entre  autres^  qui  vaut  infiniment  mieux  et  se  vend  trois 
fois  moins  cher. 


>  Voilà  ce  que  gagne  un  inventeur  à  surfaire  ! 

>  Les  plumes  d'acier  du  même  industriel,  qui  coûtaient  5  francs 
la  douzaine,  ont  donné  naissance  aux  plumes  à  un  franc  le  cent. 

»  Il  en  est,  et  il  en  sera  toujours  de  même ,  avec  toutes  les  in- 
ventions tenues  trop  cher  5  mais  jamais  on  ne  contrefera  les  ci- 
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seaux  de  Birmingham  à  un  schelling  la  douzaine ,  ni  les  Eusta- 
ches  de  Saint-Claude  à  trois  liards  et  demi  la  pièce.  . 

y  ^ 

>  Rassurez-vous  donc^  mon  Prince,  sur  la  question  du  monan- 
topole  perpétuel  des  inventions;  au  lieu  d'être  une  cause  derea- 
chérissement  général ,  ce  serait  le  triomphe  du  bon  marché  ;  car 
il  est  écrit  dans  l'évangile  du  vrai  négociant:  les  petits  profita  wii' 
tipliés  font  les  plus  grands  bénéfices, 

»  QuaiTt  à  l'adoption  subite  d'une  machine  ou  d'un  nouveau  pro- 
cédé qui,  d'après  vous,  mon  Prince,  plongent  en  un  instant  du 
millions  d'ouvriers  dans  la  misère ,  il  n'y  a  pas  plus  à  vous  en 
effrayer  que  du  monautopole,  parce  que,  grâce  à  la  sottise  dont 
le  créateur  a  eu  la  prévoyance  de  lubrifier  l'espèce  humaine 
•pour  adoucir  les  frottements,  l'adoption  d'une  machine,  d'un 
procédé  ou  d'une  chose  nouvelle  quelconque,  est  loin  d'êt» 
subite,  tant  s'en  faut. 

9  Dieu  a  dit  aux  sots  :  Soyez  les  freins  du  char  du  progrès, 
attachez-vous  à  l'arrière  pour  l'empêcher  de  se  précipiter;  te 
sots  ne  s'acquittent  que  trop  bien  de  leur  mission  ;  non-seulemêot 
ils  empêchent  souvent  le  char  de  marcher,  mais  ils  le  font  quel- 
quefois rétrograder,  malgré  tous  les  efforts  des  remorquewt, 

»  N'a-t-il  pas  fallu  un  demi-siècle  pour  que  la  vapeur  et  le  gii 
se  répandissent  un  peu  ?  combien  de  temps  pour  la  vaccine? 
combien  de  temps  pour  les  pommes  de  terre  elles-mênies?  poiff 
tout  ce  qu'il  y  a  de  neuf,  de  beau  et  de  bon  enfin?  N'entendes* 
vous  pas  sans  cesse  les  sots  vous  dire  :  Je  n'admets  pas  ceci)  j*  j 
n'aime  pas  cela  !  —  Pourquoi  ?  —  Parce  que  !  waerom  ?  —  îi'l 
rom  !  Voilà  toute  leur  logique  ! 

»  Vous  voyez  bien,  mon  Prince,  que  vous  avez^bien  tort'd'^fli' 
ner  la  sottise  de  l'équation  humanitaire  ;  c'est  par  là  que  pêebe 
votre  solution  et  celle  de  bien  des  gens;  vous  avez  une  tref 
bonne  opinion  de  Tespèce  :  cela  vous  honore ,  mais  cela  ▼«• 
égare. 

9  Sans  les  sots  et  la  routine,  cet  oxide  du  progrès  indn^liîelf 
comme  disait  Chaptal ,  vous  auriez  raison  ;  les  inventions  nos-  ! 
velles  plongeraient ,  pour  un  certain  temps ,  des  milliers  d'o«- 1 
vriers  dans  la  misère,  car  tout  le  monde  les   adopterait  i> 
même  instant.  ' 
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9  Mais  il  n'en  est  rien;  jamais  les  machines  nonrelles  sur  les- 
quelles on  rejette  la  misère  des  classes  ouvrières  n'ont  fait  que 
leur  créer  plus  d'ouvrage  et  plus  de  bien-être;  c'est  la  libre  con- 
currence seule  qu'il  faut  accuser  des  réductions  de  journées  et 
des  réductions  de  salaire;  soyéien  bien  convaincu. 

•  Quand  tout  le  monde  est  libre  de  fabriquer  le  même  objet, 
il  en  résulte  une  telle  pléthore ,  et  par  suite  un  tel  avilissement 
dans  les  prix,  qu'il  faut  bien  cherchera  vaincre  parla  baisse  des 
salaires ,  par  la  fraude,  ou  mourir. 

3  Quand  le  maître ,  prêt  à  succomber,  place  ses  ouvriers  entre 
la  rue  ou  une  diminution  nouvelle,  ils  savent  fort  bien  que  ce 
n'est  point  par  avidité  ou  par  inhumanité  qu'il  les  met  dans 
cette  dure  alternative. 

>  Les  déconfitures  multipliées  des  plus  grands  fabricants  en 
sont  une  preuve  évidente,  aux  yeux  même  des  travailleurs  ré- 
duits ou  congédiés. 

9  Tant  qu'une  industrie  est  en  prospérité ,  le  maître  est  inté- 
ressé à  accorder  un  salaire  raisonnable  et  suffisant  à  tous  ses 
employés,  il  les  augmente  très-volontiers,  quand  ses  produits  ont 
la  Togue  ;  détruisez  donc  la  concurrence  illimitée ,  et  vous  assu- 
rerez par  ce  seul  fait  un  salaire  honnête  et  certain  à  tous  les  tra- 
vailleurs ! 


9  J'ai  été  maître  aussi ,  j'ai  dirigé  des  centaines  d'artisans  et 
d'artistes;  presque  tous  mes  ouvriers^  entrés  dans  mes  ateliers 
à  un  franc  par  jour,  ont  vu  leurs  journées  portées  à  6 ,  8  et 
10  francs,  en  même  temps  que  les  appointements  de  mes  artistes 
étaient  spontanément  élevés  par  moi  de  ëOO  francs  à  2 ,  S ,  et 
4,000  francs. 


l 


>  C'est  que  mon  industrie  était  sans  concurrence  et  en  grande 
rôspérité  ;  comme  toutes  les  industries  le  seraient  sous  le  régime 
u  monautopïe. 


3  Gomme  je  parle  par  expérience ,  je  ne  serai  pas  compris  de 
ceuxT  qui  ne  raisonnent  que  par  hypothèse,  les  industriels  éclai- 
rés seuls  m'entendent  bien ,  mais  ils  sont  sans  influence  politique 
et  littéraire  ;  l'éloquence  d'un  avocat  les  déconcerte ,  les  calculs 
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il' un  économiste  les  embrouillent,  ils  retournent  dans  leurs  ate- 
liers, toujours  repoussés  avec  perte,  par  les  habiles  spadassins 
de  la  parole  ;  de  la  parole ,  qui  gouverne  le  monde  après  le  sa- 
bre ,  en  attendant  que  la  raison  et  le  bon  droit  aient  leur  tour. 

ï  Vous  prenez  l'exemple  de  la  lampe  de  Carcel,  qui  se  vendait 
100  francs,  pendant  la  durée  du  brevet,  et  qui  diminua  de 
20  francs  et  plus,  à  l'expiration  de  sa  patente. 

i>  L'apparence  parle  en  votre  faveur,  mais  la  réalité  vient  à 
l'appui  de  ma  théorie. 

9  Carcelf  n'ayant  qu'un  brevet  de  dix  ans ,  ne  pouvait  trouver 
de  capitaux  pour  exploiter  son  industrie  sur  une  grande  échelle; 
faute  d'un  outillage  de  vitesse ,  il  était  réduit  à  confectionner 
sa  lampe  pièce  à  pièce ,  comme  un  horloger  de  province  fabri- 
que, au  prix  de  600 francs,  une  montre,  que  Genève  et  Neufchâ- 
tel  peuvent  livrer  à  20  francs. 

»  Le  prix  élevé ,  au-dessous  duquel  Carcel  ne  pouvait  fournir 
ses  appareils,  a  donné  lieu  à  une  multitude  considérable  d'in- 
ventions analogues  et  à  meilleur  marché ,  ainsi  nous  avons  eu  la 
lampe  Cagneau,  la  lampe  Careau,  la  lampe  Galy^  la  lampe 
Jouane^  la  lampe  Rouen,  la  lampe  Cœssin,  la  lampe  Tiîorier^  la 
lampe  Robert,  et  une  infinité  d'autres,  qui  ont  tellement  ruiné  le 
pauvre  Carcel ,  qu'il  est  mort  en  ne  laissant  que  son  enseigne 
pour  toute  fortune  à  ses  enfants. 

>  S'il  eût  trouvé  des  capitaux ,  il  eût  pu  donner  sa  lampe  à 
25  francs ,  et  l'on  n'eût  peut-être  pas  cherché  mieux,  de  long- 
temps. 

»  Vous  voyez  bien  que  la  trop  courte  durée  du  brevet  a  été 
cause  qu'il  n'a  pas  pu  trouver  de  commanditaire ,  tandis  que  ses 
successeurs  à  titre  gratuit,  se  sont  enrichis,  après  que  son  inven- 
tion eut  eu  le  temps  d'être  connue  et  appréciée  à  l'étranger,  ce 
qui  exige  souvent  un  quart  de  siècle. 

9  Quant  à  l'invention  des  machines ,  vous  pensez  qu'il  serait 
de  toute  justice  d'en  régler  l'emploi ,  et  vous  admettez  qu'une 
industrie  nouvelle,  qui  vient  tuer  les  anciennes,  doit  indemniser 
ceux  qu'elle  fait  souffrir  !  ce'serait  non-seulement  une  chose  im- 
praticable ,  mais  elle  serait  destructive  de  toute  émulation. 
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>  Cest  presque  demander,  que  le  cheval  qui  gagne  le  prix  de 
la  course,  indemnise  tous  ceux  qui  viennent  après  lui,  même  les 
paresseux  et  les  ccloppés,  pour  ne  pas  dire  les  ânes  et  les  rosses, 
qui  feraient  semblant  de  courrir  la  même  carrière ,  pour  vivre 
ci'indemnités. 

»  Aux  coursiers  généreux  la  victoire  complète!  mais  comme 
la  carrière  n'est  jamais  fermée ,  le  vaincu  de  la  veille  peut  être 
le  vainqueur  du  lendemain ,  en  redoublant  d'énergie. 

»  Cest  la  seule  espèce  de  concurrence  que  le  créateur  ap- 
prouve; la  palme  à  qui  mieux  !  le  sceptre  au  plus  digife  ! 


»  Je  TOUS  remercie ,  mon  Prince ,  de  m'avuir  fourni  l'occasion 
d^éclaircir  vos  doutes ,  qui  sont  san^  doute  ceux  de  bien  du 
iponde  encore. 

9  Mon  livre  n'étant  rien  moins  que  le  traité  élémentaire  d'une 
science  nouvelle,  demande  uoe  certaine  étude;  ce  n'est  pas 
après  une  première  lecture  du  rudiment  que  l'on  sait  le  latin  : 
il  faudra  que  la  nouvelle  économie  sociale  soit  aussi  longtemps 
professée  et  commentée  que  l'ancienne ,  avant  d'être  bien  com- 
prise. 

9  C'est  à  présent  la  tâche  des  divulgateurs ,  des  apôtres  et  des 
gouvernants,  celle  de  l'inventeur  est  remplie;  et  comme  jamais 
l'auteur  d'une  invention  un  peu  capitale  ne  Ta  vue  adopter  de 
son  vivant ,  je  n'ai  pas  la  vanité  de  croire  qu'il  sera  fait  une 
exception  en  ma  faveur. 

»  Les  préjugés  sur  l'exceljence  de  la  libre  concurrence  ont 
ëté  trop  profondément  enracinés  par  les  éloquents  apologistes 
du  laisser  faire  et  laisser  passer,  pour  qu'un  volume  in<louze 
puisse  renverser  l'épais  rempart  de  leurs  innombrables  in-octavos; 
mais  il  y  fera  brèche ,  au  moins. 

9  Recevez ,  etc.  » 


il 


COTE  FINANCIER 

DE  L'ORGANISATION  DU  COMMERCE. 


Les  écoiiomisles  et  les  philantropes  s^éTerluent,  depuis  un 
demi-siècle  à  fabriquer  d'ingénieusesthéories  de  crédit  finan- 
cier, sans  s'apercevoir  qu'il  n'y  a  rien  à  farie  en  ces  matières^ 
tant  que  durera  le  régime  d'instabilité  que  la  libre  concur- 
rence a  fait  au  commerce  et  à  l'industrie. 

L'état  déplorable  du  crédit  n'est  que  le  résultat  forcé  de 
l'ordre  de  choses  actuel  ;  tout  ce  que  l'on  pourrait  imaginer 
de  plus  subtil  pour  y  remédier,  en  dehors  du  système  d'équité 
générale  que  nous  proposons,  viendra  se  briser  coutre  ce  fait 
brutal:  V argent  vaut  son  risque. 


Le  Juif  de  Londres  et  de  Paris,  qui  ptéle  à  60  p.  «/o  sur 
une  signature  du  petit  commerce  éphémère,  ne  gagne  guères 
plus  que  la  banque  de  France,  qui  prête  à  4  p.  Vo  sur  troia 
bonnes  signatures. 

La  difficulté  que  trouve  le  boutiquier  à  se  procurer  de 
l'argent ,  ne  prouve  pas  que  les  capitaux  soient  rares;  cela 
prouve  qu'ils  ont  peur,  et  celte  peur  se  justifie  parfaitement 
par  l'instabilité  des  fortunes  lancées  dans  Findustrie  et  le 
commerce,  sous  le  régime  désastreux  d'antagonisme  ou  noua 
vivons. 


On  sent  que  la  confiance  ne  saurait  être  bien  grande  à 
l'égard  de  négociants  exposés^  à  chaque  instant,  à  des  sé- 
nistres,  que  toute  la  prudence  du  monde  ne  saurait  prévoir. 
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Aussi  les  idées  d'indulgence  à  l'égard  des  faillis  du  com- 
nierce  ont-elles  fait  un  tel  chemin ,  que  bientôt  les  sévérités 
de  la  loi  contre  lesdébileurs  paraîtront  monstrueuses,  malgré 
leur  mensuétude.  C'est  que  la  libre  concurrence  justifie  tous  les 
jours,  les  déconfitures  commerciales  ;  c'est  qu'on  peut-éti*e 
un  honnête,  actif,  loyal,  prévoyant  commerçant, et  tomber  en 
faillite  aujourd'hui ,  comme  un  bon  fermier  peut-être  assas- 
siné, dans  une  ferme  de  la  Mitidja,  exposée  aux  incursions 
des  ELabyles. 


Quand  le  gouvernement  voudra  prendre  des  mesures  pour 
garantir  le  commerce  des  razzias  des  Arabes  de  l'indus- 
trie, la  loi  pourra  seulement,  alors,  redoubler  de  sévérité  en- 
vers les  débiteurs  et  les  banqueroutiers,  ce  qui  contribuerait 
beaucoup  à  ramener  les  capitaux  dans  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, à  des  conditions  plus  douces. 


Cet  avantage  en  amènerait  un  autre  pou  ries  consommateurs, 
celui  des  fournitures  loyales,  à  meilleur  marché  ;  car  le  four- 
nisseur qui  ne  peut  trouver  d'argent  qu'à  36  p.  "/o  est  bien 
forcé,  comme  il  le  dit,  de  se  rattraper  sur  les  bonnes  prati- 
ques. Aussi  le  tailleur,  qui  court  de  grands  risques,  vous  fait-il 
payer  deux  habits  pour  un,  c'esl-à-dire  le  vôtre,  et  celui  qu'on 
lui  Tole. 


Les  consommateurs  sont  plus  intéressés  qu'ils  ne  croient 
au  retour  du  bon  marché  de  l'argent,  dans  le  commerce  et 
Tindustrie  ;  car  : 

La  véritable  cause  de  la  chèretéde  la  vie,  dans  un  pays,  ne 
tient  point  à  l'abondance  du  Tînméraire,  comme  on  le  dit, 
mais  à  la  difficulté  et  à  l'élévaliou  de  l'escompte. 


La  banque  aurait  beau  abaisser  le  taux  de  son  escompte 
qu'il  ne  s'abaissera  pas  pour  le  petit  commerce,  tant  que  ses 
conditions  d'existence  et  de  durée  ne  seront  point  réglées,  et 
elles  ne  peuvent  l'être  que  par  la  limitation  ou  l'adoption 
des  marques  d'origine  obligatoires  et  des  marques  significa-- 
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tives  y  facultatives,  ou  de  tout  autre  moyen  qui  puisse  rétablir 
la  stabilité  des  profession  et  favoriser  la  formation  des  clien- 
tèles, en  tête  desquels  nous  plaçons  la  reconnaissance  et  la 
garantie  delà  propriété  industrielle,  commerciale,  scientifi-^ 
que, artistique  et  littéraire. 

Il  est  aisé  devoir  que,  tant  qu^il  n'y  aura  pas  de  condition 
imposée  à  Texercice  d'une  profession  ou  d'un  commerce 
quelconque,  il  y  aura  encombrement,  et  le  métier  deviendra 
mauvais  pour  tout  le  monde.  Dans  la  cité  de  Londres  même, 
ce  berceau  du  laissez  faire ,  le  droit  d'ouvrir  la  plus  mince 
boutique  ne  s'accorde  pas  gratis  et  sans  difficultés. 


Il  n'en  est  pas  de  même  à  Paris,  où  le  nombre  des  bou- 
chers, des  boulangers,  est  cependant  limité  ;  mais  : 

Il  y  a  quatre  mille  marchands  et  débitants  de  vin  dans 
celte  capitale,  ce  qui  fait  qu'ils  ne  peuvent  escompter  leur 
papier  qu'à  36  p.  Vo,  ils  l'escompteraient  à  6,  comme  les 
bouchers  et  les  boulangers,  si  leur  nombre  était  réduit  de 
moitié  ; 

Les  épiciers,  les  marchands  de  nouveautés,  et  presque  tous 
les  boutiquiers,  sont  dans  le  cas  des  marchands  de  vin. 


Vous  aurez  beau  établir  des  banques  philantropiques,  avec 
l'intention  d'aider  le  petit  commerce,  vous  serez  forcés,  comme 
Fa  étéM.  Laffîtte,  d'imiter  la  prudence  de  la  banque  de  France 
et  de  n'escompter  qu'à  bon  escient. 

Nous  ne  serons  pas  longtemps  avant  d'être  témoins,  à  Pa- 
ris, du  phénomène  qui  se  passe  à  Londres ,  où  il  n'est  pas 
rare  de  voir  un  lord  se  plaindre  amèrement  de  ce  que  son 
banquier  vient  de  lui  renvoyer  ses  vingt-cinq  mille  livres 
sterlings,  pour  lesquelles  il  ne  lui  demandait  pourtant 
que  2  p.  Vo. 

C/est  qu'il  devient  réellement,  tous  les  jours  plus  chanceux 
d'escompter  lès  valeurs  du  commerce  libre  ;  car  le  commerce 
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libre  est  livré  à  uue  destruction  intestine  tellement  dévorante, 
qu'il  n'offre  presque  plus  de  sûreté  pour  personne. 


Aux  États-Unis ,  et  en  général  dans  tous  les  pays  de  liberté 
absolue ,  le  petit  crédit  commercial  est  si  affaibli ,  qu'il 
est  tombé  poings  et  pieds  liés,  entre  les  mains  des  usuriers  et 
des  Juifs,  qui  se  chargent  de  l'achever.  Pendant  ce  temps  les 
gros  capitaux,  retirés  de  cette  indigne  mêlée,  se  trouvent  sans 
emploi. 

C'est  ce  qui  explique  les  offres  considérables  qui  sont  faites 
en  ce  moment,  par  les  Anglais,  pour  les  entreprisesde  chemin 
de  fer  du  continent^  à  la  seule  condition  de  la  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt  de  3  p.  Vo  ;  on  les  obtiendrait  même  à 
moins.  Demain,  la  France  aurait  un  milliard  d'argent  anglais 
et  la  Belgique  trois  cents  millions,  si  la  garantie  du  minimum 
était  votée.  Quelle  plus  belle  occasion  de  river  à  jamais  les 
chaînons  de  la  cordiale  entente  ! 


Voilà  donc  le  commerce  de  détail ,  qui  représente  et  exige 
plusieurs  milliards  de  roulement,  privé  de  son  fluide  vital , 
vampirisé  par  le  malheureux  capitaliste  !  voilà  la  société  par- 
tagée en  deux  partis,  neutralisés  par  la  méfiance  :  le  parti  dé- 
tenteur des  instruments  de  travail ,  et  le  parti  travailleur 
privé  de  ses  moyens  d'agir. 

Voilà  enfin  le  brillant  résultat  de  la  théorie  du  laisser 
faire  et  du  laissez  passer  l 

Appelez  aujourd'hui  à  la  barre  du  peuple,  les  savants  éco- 
nomistes politiques,  qui  lui  ont  fait  ce  bien-être  ?  mais  soyez 
SÛT  qu'il  n'en  comparaîtra  pas  un  seul,  honteux  qu'ils  sont 
tous  aujourd'hui,  de  s'être  fou  rvoyés  d'une  façon  si  déplorable, 
avec  la  meilleure  foi  du  monde. 


Il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre,  si  l'on  ne  veut  pas  pousser 
'leur  expérience  jusqu'au  bout,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'abtme, 
dont  nous  descendons  déjà  ci  rapidement  la  pente. 
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Il  faut  serrer  immédiatement  les  freins  du  convoi  sorti  de» 
rails,  et  tâcher  de  lui  faire  suivre  une  marche  plus  modérée 
et  plus  sûre. 


Donnez  des  conditions  d'existence  à  tous  les  travailleurs, 
et  les  capitaux  rassurés  viendront  naturellement  à  leur  aide; 
ces  conditions,  nous  les  avons  assez  clairement  exposées  déjà: 
elles  consistent  dans  l'affaiblissement  progressif  de  la  libre 
concurrence,  et  dans  sa  destruction  définitive  dans  un  temps 
donné. 


Faites  que  tous  les  métiers,  toutes  les  profession,  tous  les 
états,  ne  puissent  plus  s'entre  détruire;  posez  des  règles,  creu- 
sez des  fossés,  élevez  des  clôtures  entre  toutes  les  natures  de 
propriété;  faites  enfin  en  sorte  que  dix  individus  ne  préten- 
dent pas  vivre  sur  le  champ,  nécessaire  à  la  subsistance  d'un 
seul  ;  limitez,  et  faites  respecter  les  limites  ! 

IfE  LAISSEZ  PAS  TOUT  FAIRE,  HE  LAISSEZ  PAS  TOUT  PASSER. 


e*m^^^^ 


LA  LIBRE  CONCURRENCE  CAUSE  DU  PAUPÉRISME. 


On  sait  que  les  fléaux  ne  viennent  jamais  que  bien  accom- 
pagnés ;  ainsi  la  guerre  amène  l'incendie,  la  famine,  et  sou- 
vent la  peste;  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  fléau  de  la 
libre  concurrence  nous  ait  amené  la  fraude,  la  défiance,  et 
la  banquerouteiUnauteur  hollandais  vient  de  prouver,  dans 
un  mémoire  lu  à  la  société  établie  à  Harlem  pou  ries  progrès  de 
l'industrie,  que  la  concurrence  était  la  cause  évidente  de 
l'accroissement  du  paupérisme  en  Hollande,  et  bien  certaine- 
ment partout. 

Il  fait  remarquer  que  ce  mal  se  manifeste  au  milieu  d'un 
état  de  paix,  qui  dure  depuis  un  quart  de  siècle,  et  sans  que 
la  société  ait  été  frappée  de  grands  désastres. 
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Après  avoir  rendu  un  juste  hommage  à  tout  ce  que  ie 
caractère  national  a  inspiré  d'institutions  de  bienfaisance  et 
de  moyens  de  secours  pour  la  classe  nécessiteuse,  l'auteur  se 
demande  si  c'est  bien  uniquement  la  corruption  des  mœurs, 
le  défaut  d'ordre  et  d'économie,  l'ivrognerie  et  la  paresse,  qui 
sont  les  causes  de  cette  plaie  propre  à  notre  époque.  Sans 
nier  l'influence  de  ces  vices,  sur  la  décadence  de  la  prospé- 
rité nationale,  il  ne  saurait  cependant  y  découvrir  la  cause 
véritable  du  phénomène  dont  il  s'agit. 

L'auteur  du  mémoire,  trouve  la  source  principale  du  mal 
qui  menace  de  dissolution  les  états  qui  en  sont  atteints,  dans 
le  changement  complet  qu'ont  subi  la  société  et  ses  institu- 
tions. La  marche  que  suit  le  paupérisme  l'indique  clairement, 
selon  lui,  à  l'œil  observateur.  Ceux  qui  distribuent  des  secours 
aux  pauvres  ont  pu  se  convaincre  que  la  position  des  ou- 
vriers et  des  journaliers  ne  réclame  pas  plus  de  secours 
aujourd'hui  qu'il  y  a  cinquante  ans.  Ils  sont  maintenant 
encore,  là  où  ils  se  trouvaient  alors,  c'est-à-dire  aux  limites 
de  Pindigence  ;  tandis  que  la  progression  du  paupérisme  se 
fait  remarquer  chez  la  classe  moyenne. 


C'est  dans  le  nombre  des  bourgeois  aisës^  des  personnes 
exerçant  un  branche  d'industrie ,  que  se  fait  apercevoir  un 
décroissement.  Beaucoup  d'entre  eux  abandonnent  leur  pro- 
fession pour  courir  après  les  emplois,  mais  un  plus  grand  nom- 
bre encore  est  réduit  à  la  misère  par  suite  de  la  décadence 
de  Tétat  qu'ils  ont  embrassé.  Une  grande  partie  de  la  popu- 
tion  des  colonies  de  bienfaisance,  çn  Hollande,  se  compose 
non  de  gens  de  la  classe  ouvrière,  mais  d'individus  qui  ont 
appartenu  à  la  classe  moyenne  de  la  société.  A  moins  que 
d'être  achalandé  d'ancienne  date,  ou  d'être  soutenu  par  des 
capitaux,  il  n'y  a  plus  de  négoce  ou  de  trafic,  exercé  par  la 
classe  moyenne,  qui  puisse  s'élever  au-dessus  des  plus  petits 
détaillants. 


L'auteur  du  mémoire,  attribue  la  cause  de  ce  mal,  à  la  con- 
currence illimitée,  à  la  liberté  sans  bornes  dans  l'exercice  de 
toutes  les  professions  et  des  branches  d'industrie*,  en  d'autres 
termes,  dans  [abolition  des  maitrisses  et  corps  de  métier. 
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Depuis  celle  abolition^  remarque  Tauleur,  on  ne  peut  plus 
dire  que  ce  soit  la  classe  bourgeoise  qui  ait  abandonné  son 
état;  il  faut  reconnaître,  au  contraire,  qu'elle  en  a  été  aban- 
donnée elle-même.  Aussi  cette  classe  n'existe-t-elle  plus  que 
de  nom.  Les  possesseurs  d^un  modique  capital,  ne  le  risquent 
plus  pour  entreprendre  un  métier,  qui  ne  leur  oflFre  aucune 
garantie  pour  l'avenir,  puisque  le  premier  venu,  ne  possédant 
ni  talent  ni  expérience,  peut,  moyennant  une  patente,  lui  susci- 
ter une  redoutable  concurrence  au  moyen  d'ouvriers  habiles 
que  souvent 'encore  il  embauche,  et  le  ruiner  en  peu  de  temps, 
sauf  à  être  ruiné  plus  tard,  à  son  tour,  s'il  plaitaux  mêmes  ou- 
vriers de  le  quitter  et  de  s'établir,  eux  aussi,  comme  maîtres. 

L'Allemagne  a  conservé,  en  grande  partie,  ses  maîtrises, 
et  on  en  reconnaît  l'influence  salutaire.  L'Angleterre , 
cette  terre  classique  de  l'économie  politjque  pratique,  les 
tient  en  honneur  et  les  conserve.  En  France,  un  écrivain  de 
beaucoup  d'intelligence  aexposé  tous  les  inconvénients  d'une 
concurrence  illimitée.  La  Hollande  de  son  côté,  a  besoin  que 
l'on  examine  sérieussement  cette  question. 

Les  observalions  de  l'auteur  sur  le  mal  sont  très-exactes  ; 
mais  nous  n'approuverions  pas  plus  son  remède,  s*il  proposait 
de  retourner  tout  simplement  aux  maîtrises  et  aux  jurandes, 
que  nous  n'approuvons  ceux  qui  nous  proposent  de  rétro- 
grader à  l'absolutisme  pur  et  simple. 


Examinons  ce  qui  s'est  passe  dans  la  politique,  et  voyons 
si  nous  ne  pourrions  pas  y  trouver  un  enseignement  utile  à 
notre  thèse. 

N'est-il  pas  vrai,  qu'après  avoir  répudié  la  royauté  absolue,, 
la  révolution  nous  a  jeté  dans  l'excès  contraire,  c'est-à-dire 
dans  la  république  ;  de  la  république,  ne  sommes-nous  pas 
revenus  à  la  monarchie,  non  plus  absolue  mais  tempérée , 
c'est-à-dire  à  la  royauté  constitutionnelle  ? 


Or,  l'industrie  et  le  commerce  n'ont  encore  accompli  que 
les  deux  premières  phases  de  cette  révolution;  échappés 4  l'ab- 
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solutisme  des  maîtrises  et  des  corps  de  métier^  ils  sonl  tom* 
bés  dans  la  république  et  dans  tous  les  excès  d'une  liberté 
sans  bornesy  c'est-à-dire  de  la  licence  la  plus  eflFrenée.  Pou»- 
quoi  ne  leur  appliquerait-on  pas,  à  leur  tour,  les  tempéra* 
ments  du  gouvernement  constitutionnel  ? 

Pourquoi  ne  les  soumettrait-on  pas  au  régime  de  la  re* 
présentation  ?  pourquoi  l'industrie  et  le  commerce  enfin 
n'auraient-ils  pas  leurs  assemblées  délibérantes ,  leurs  con- 
seilsy  leurs  commissions,  leur  gouvernement  constitutionnel 
complet  ? 

Remarquez  bien  qu'on  y  marche  forcément ,  et  sans  le  sa- 
voir, par  les  conseils  de  manufactures  ^  par  l'établissement 
successif  des  prud'hommes,  par  les  chambres  de  commerce^ 
par  les  commissions  d enquête ^  etc.;  mais  tout  cela  n'est  point 
encore  coordonné ,  complet^  efficace;  tout  cela  n'est  pas  lié, 
ne  forme  point  système,  et  se  trouve  ainsi  privé  de  force  et 
d'action. 


Voilà  pourquoi  l'industrie  et  le  commerce,  ces  deux  grands 
éléments  définitifs  de  la  prospérité  du  monde,  réclament 
aussi  leur  constitution,  pour  échapper  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile,  qui  les  dévore  et  qui  les  tue. 

Il  est  plus  que  temps  d'y  songer  sérieusement;  car  il  ne 
faut  plus  s'attendre  à  ce  reflux  périodique  que  les  industriels 
appellent  dts  reprises ;'\\  ne  saurait  plus  y  en  avoir  désor- 
mais ;  la  vie  de  l'industrie  et  du  commerce  a  reçu  de  telles 
atteintes,  dans  ces  derniers  temps,  que  le  crédit  gtt  inanimé 
sur  son  cofiFre-fort ,  en  attendant  l'heure  de  la  Palyngénésie 
sociale,  dont  nous  aurons  du  moins  l'honneur  d'avoir  été  le 
hérault. 
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DES  MARQUES  D'ORIGINE  ET  DES  MARQUES  QUALIFICATIVES. 


Au  siècle  dernier ,  tous  les  fabricants  étaient  obligés  de 
mettre  la  marque  spéciale  de  leur  fabrique,  sur  tous  leurs 
produits  ;  mais  le  gouvernement  venait  à  son  tour  y  placer 
son  estampille^comme  cela  se  pratique  encore  pour  les  objets 
d'or  et  d'argent. 

Il  fallait  donc  que  le  gouvernient  fît  non-seulement  essayer 
la  qualité  des  produits,  mais  qu'il  en  fît  surveiller  la  fabri- 
cation par  ses  agents;  puisqu'il  en  garantissait  en  quelque 
sorte  la  qualité. 

On  aperçoit  au  premier  coup  d'œil,  dans  combien  d'em- 
barras et  d'impossibilités  pratiques,  un  pareil  système  devait 
jeter  les  manufacturiers,  quand  on  songe  qu'ils  sont  forcés, 
sous  peine  de  ruine,  de  se  conformer  au  goût  des  acheteurs 
et  aux  caprices  de  la  mode. 

La  révolution  a  détruit  d'un  coup,  les  milliers  d'édits  et 
règlements  qui  gênaient  l'industrie  ;  mais  la  liberté  illimitée 
de  la  concurrence  est  devenue  le  signal  d'inconvénients  plus 
graves.  L'industrie,  par  la  facilité  laissée  à  tous  les  fabricants 
de  garder  l'anonyme  sur  l'origine  de  leurs  produits^  est 
tombée  dans  des  excès  de  falsification  tels,  qu  on  en  est  arrivé 
aujourd'hui  à  réclamer  le  rétablissement  des  marques  ;  mais 
il  y  a  nécessité  de  les  diviser  en  deux  espèces,  les  marques 
di  origine  et  les  marques  qualificatives;  les  unes  obligatoires, 
et  les  autres  faculatives. 


La  marque  ne  doit  être  obligatoire  que  comme  marque 
d'origine^  destinée  à  faire  connaître  la  fabrique  d'où  la  mar- 
chandise émane. 

Tous  les  objets  quelconques  exposés  en  vente,  en  seraient 
munis  sous  peine  de  saisie;  il  en  serait  de  même  des  marques 
imaginaires;  quant  aux  marques  fausses,  elles  pourraient  être 
poursuivies  par  la  partie  lésée. 
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Toutes  les  marques  dWigine,  estampilles,  poinçons,  grif- 
fes, signes,  emblèmes,  devraient  être  déposés,  enregistrés,  et 
soumis  à  un  impôt  léger,  mais  progressif;  la  marque  a  pour 
but  de  permettre  au  consommateur  trompé,  de  remonter  à 
l'auteur  de  la  fraude  et  de  réclamer,  sinon  des  dommages- 
intérêts  pour  vol,  du  moins  de  signaler  la  falsification  et  de 
s'en  préserver  par  la  suite.  La  clientèle  d'un  fraudeur  ne 
pourrait  jamais  s'étendre  bien  loin  ,  sous  le  régime  des  mar- 
ques nominales  obligatoires,  tandis  que  celle  du  fabricant 
loyal  prendrait  un  développement  sans  bornes,  surtout  s'il 
stdopiaiiV estampille  qualificative  qui  demeurerait  entière- 
ment facultative. 


De  cette  sorte,  le  gouvernement  resterait  tout  à  fait  en 
dehors  de  la  fabrication,  il  laisserait  à  chacun  le  droit  de 
faire  des  marchandises  à  petit  prix,  mêmes  frelatées^  à  condi- 
tion d'y  apposer  la  marque  de  la  maison  et,  s'il  le  jugeait  à 
propos,  l'estampille  qualificative  ;  son  intérêt,  bien  entendu, 
l'y  contraindrait  presque  toujours,  pour  éviter  le  mauvais 
renom  d'avoir  vendu  ou  laissé  vendre  de  la  mauvaise  mar- 
chandise pour  de  la  bonne,  tandis  qu'en  la  qualifiant  il  ne  la 
ferait  payer  que  pour  ce  qu'elle  est.  Par  exemple,  la  marque 
bon  teint  et  petit  teint  —  moitié  fil^  moitié  coton  —  un  quart 
saie  et  trois  quarts  lin  seraient  deë  indications  qualificatives 
que  nous  voudrions  laisser  aux  fabricants  la  liberté  d'appli- 
quer sur  leurs  étoffes;  quant  à  la  marque  de  la  maison,  elle 
devrait  être  rigoureusement  obligatoire. 


Tel  est  le  progrès  que  la  nouvelle  organisation  industrielle 
aurait  fait  sur  l'ancienne.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
nécessaire  ni  possible  d'aller  plus  loin  ;  mais  cela  serait  suffi- 
sant pour  ramener  beaucoup  de  sincérité  dans  la  production 
et  beaucoup  de  moralité  dans  le  mommerce. 


En  Angleterre,  il  existe  un  corps  de  voyeurs  pour  tout  ce 
qui  tient  à  la  nourriture  de  l'homme;  deux  inspecteurs  se 
présentent  à  l'improviste  chez  un  boulanger,  chez  un  mar- 
chand de  vin  ou  de  comestibles,  la  balance  à  la  main  et  mu- 
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nis  de  tous  les  instruments  et  réactifs  nécessaires;  ils  pèsent, 
essaient,  dégustent  les  marchandises,  et  s'ils  trouvent  le 
marchand  en  fraude,  il  est  passible  d'une  forte  amende,  ses 
marchandises  avariées  ou  falsifiées  sont  saisies,  et  son  nom 
publié  dans  les  journaux. 


Après  un  certain  nombre  de  récidives,  on  lui  retire  l'au- 
torisation de  tenir  boutique,  autorisation  dont  tous  les 
Anglais ,  malgré  la  grande  liberté  dont  ils  semblent  jouir, 
sont  forcés  de  se  munir  pour  établir  un  débit  quelconque. 
Aussi  les  anciens  commerçants  de  Londres  sont-ils  en  général 
très-circonspects  quand  il  s'agit  de  changer  leur  fournisseur 
attitré,  surtout  en  fait  de  drogues,  couleurs  ou  d'autres  subs- 
tances chimiques  ;  on  leur  offrirait  pour  rien,  des  produits 
donWiUne  sont  pascertains  de  la  qualité,  qu'ils  les  refuseraient. 

C'est  ainsi  que  le  chimiste  Mollerat  n'a  jamais  pu  faire 
accepter  son  nouveau  verdet,  même  gratuitement,  aux  dro- 
guistes de  Londres:  c'est  qu'une  clientèle  est  quelque  chose 
en  Angleterre,  et  qu'il  faut  beaucoup  de  temps,  de  dépenses 
et  de  soins  pour  l'acquérir  et  peu  de  chose  poi^r  la  perdre. 
Aussi  les  marques  sont-elles  religieusement  préservées  de 
toute  chance  de  discrédit  dans  les  anciennes  maisons  ;  aussi 
une  enseigne,  une  firme  avantageusement  connue  se  trans- 
met-elle comme  un  trésor  de  grande  valeur. 

La  clientèle  s'estime  et  se  vend  souvent  fort  cher  d'après 
le  produit  moyen  des  dernières  années  ;  tandis  qu'en  France 
et  eu  Belgique  die  est  absolument  comptée  pour  rien. 

C'est  à  la  rhéabiliter  que  les  deux  gouvernements  doivent 
travailler,  et  ils  n'y  parviendront  que  par  le  moyen  des 
doubles  marques.  La  marque  d'origne  obligatoire  et  la  mar-t 

QUE  QUALIPICAT1VE  PACULATIVE. 
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HONS  EFFETS  DE  LA  RESPONSABILITÉ  INDUSTRIELLE. 


La  responsabilité  est  la  caution  du  devoir  et  Taiguillon  du 
trayail. 

L'irresponsabilité  est  la  source  de  la  paresse  et  de  l'immo- 
ralité; aussi  bien  dans  la  fabrication  que  dans  l'adminis- 
tration. 


Un  manufacturier  qui  n'est  pas  obligé  d'apposer  sa  mar- 
que sur  ses  produits,  un  écrivain  qui  n'est  pas  forcé  de  signer 
ses  articles,  un  député  qui  n'est  pas  tenu  de  voter  ouverte- 
ment, un  juré  qui  n'est  pas  contraint  de  motiver  son  juge- 
ment, sontloin  de  présenter  le  maximum  de  garantie  possible. 


A  l'oeuvre  on  CONNAIT  l'ouvrier  ,  disaient  les  anciens. 

Ce  n'est  plus  le  cas  aujourd'hui,  que  l'œuvre  dépourvue 
de  signature  ne  permet  plus  de  remonter  à  l'auteur  et  lui 
laisse  la  faculté  de  décliner  la  responsabilité. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  se  laisse  entraîner  à  mal 
faire,  quand  son  intérêt  immédiat  ou  sa  nonchalance  natu- 
lurelle  l'y  convie. 


L'anonymité  légale,  conséquence  de  la  liberté  en  tout  et 
pour  tous,  est  donc  un  des  plus  déplorables  héritages  que  la 
révolution  nous  ait  légué  ;  parce  que  l'anonymité  détruit  la 
responsabilité  personnelle,  qui  constitue  la  garantie  la  plus 
forte  de  la  moralité,  et  la  plus  solide  barrière  contre  la  cor- 
ruption; corruption  qui  s'infiltre  successivement  dans  toutes 
les  artères  de  la  société  et  la  menace  d'une  dissolution  pro- 
chaine, inévitable. 

Quand  on  considère  toutes  les  hardiesses,  toutes  les  énor- 
mités  qui  se  commettent  sous  le  masque,  pendant  les  débor- 

1) 
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déments  du  carnaval,  on  se  demande  où  nous  irions,  si  cela 
durait  seulement  une  année;  et  l'on  ne  songe  pas  qiie  le 
droit  de  garder  l'anonyme,  en  industrie,  en  commerce,  en 
journalisme,  ne  nous  promettent  qu'une  suite  de  saturnales 
i{ui  ne  s'arrêteront  qu'après  la  démoralisation  la  plus  sau- 
vage ! 

Hàtons-nous  donc  de  mettre  fin  à  cette  longue  hypocri- 
sie, en  obligeant  chacun  à  lever  le  masque  et  à  répondre, 
visage  découvert,  de  tous  ses  faits  et  gestes. 

.  Hàtons-nous  d'exiger  l'apposition  des  marques  sur  tous 
les  produits,  et  la  signature  personnelle  sur  toutes  les  déci- 
dions, comme  sur  tous  les  contrats. 


Qu'il  ne  soit  plus  permis  de  se  soustraire  à  la  responsa- 
bilité personnelle,  en  l'éparpillant  sur  la  congrégation,  et 
vous  ramènerez  infailliblement  beaucoup  de  sincérité  et  de 
moralité  dans  le  monde. 


(  J'ai  souvent  commis  bien  des  injustices,  bien  des  bas- 
sesses, peut-être  même  des  crimes,  en  qualité  de  membre 
de  beaucoup  de  commissions,  de  conseils  et  d'assemblées  dé- 
libérantes, dont  je  n'aurais  jamais  voulu  charger  ma  cons- 
cience comme  particulier,  »  nous  disait,  quelques  semaines 
avant  sa  mort,  un  honnête  vieillard  qui  a  pris  part  à  une 
foule  d'affaires  politiques,  industrielles,  et  commerciales, 
de  notre  temps. 


Il  n'en  éprouvait  néanmoins  que  peu  ou  point  de  remords 
parce  que,  disait-il ,  un  péché  mortel  partagé  en  dix,  quinze, 
ou  cent  parties,  n'est  plus  qu'un  péché  véniel. 

L'individu  seul  est  religieux  et  savant,  a  dit  l'abbé  Clé- 
ment. 

La  congrégation  est  ignorante  et  athée,  c'est  à  la  rendre 
chrétienne  que  doivent  tendre  tous  nos  efforts. 
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Aucun  des  juges  de  l<ouis  XVI  n'eût  osé  Toter  sa  mort, 
s'il  eût  été  seul  à  le  juger. 


L'éparpillement  de  la  responsabilité  est  une  chose  fatale  : 
mais  sa  suppression  complète  est  certainement  une  des 
sources  les  plus  abondantes  de  l'immoralité  du  siècle. 


On  ne  conçoit  pas  comment  on  a  pu  laisser  ce  principe 
s'infiltrer  dans  tous  les  organes  de  la  vie  des  nations  consti- 
tutionnelles, qui  font  un  si  grand  état  de  la  responsabilité 
ministérielle. 


Il  faut  que  Dieu  nous  ait  frappé  d'aveuglement  pour  que 
nous  ayons  pu  admettre  les  conséquences  d'un  raisonnement 
aussi  faux  que  le  suivant  : 

c  Tout  ce  qui  a  été  fait  de  bon  ,  de  beau ,  et  de  grand  dan» 
les  arts,  les  sciences^  la  littérature  et  la  législature,  depuis 
l'origine  des  choses^  a  été  l'œuvre  d'un  seul. 

iDieu  était  seul  aussi  pour  créer  le  monde!  un  enfant  ne 
peut  avoir  qu'un  père!  il  est  prouvé  d'ailleurs,  par  expé- 
rience ,  que  la  corporation  n'a  jamais  produit  le  moindre 
chef-d'œuvre  ;  en  conséquence ,  ne  laissons  plus  rien  faire  par 
un  seul,  et  livrons  notre  honneur,  nos  fortunes,  noire  vie, 
aux  décisions  de  la  congrégation  *.  > 

Singulière  conclusion ,  il  faut  en  convenir ,  qui  viole  éga- 
lement les  lois  de  la  logique  et  celle  de  la  nature;  car  il  est 
un  fait  certain,  irréfutable ,  c'est  que  l'œuvre  du  créateur  est 
parfaite  et  que  l'homme  né  peut  trouver  un  meilleur  modèle 
à  suivre ,  dans  tout  ce  qu'il  veut  entreprendre.  Toutes  nos 
institutions  n'ont  de  chances  de  réussite  et  de  durée  qu'autant 
qu'elles  sont  calquées  sur  les  lois  naturelles..Presque  tout  le 


*  Let  mots  congrégations ,  eorporationSf  ne  sîgniQent  ici  qu'une  réunion 
d'hommes  quelconques,  appelés  k  délibérer,  administrer,  jager,  etc. 
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mal  qui  existe  ici-bas  provient  de  l'oubli  de  celle  vérilé 
biblique  :  «  La  volonté  de  Dieu  est  écrite  dans  le  grand  Uvre 
de  la  nature.  » 

Bien  venu  sera  celui  qui  nous  écrira  la  sublime  gram- 
maire de  ce  divin  idiome. 


DE   L'ASSOCIATION. 


V association  du  capital ^  du  travail  et  du  talent^  telle  est 
la  formule  de  l'école  de  Fourrier.  Mais  cela  n'est  pas  un 
moyen,  c'est  un  simple  vœu  ,  fort  louable  en  soi ,  mais  stérile 
comme  tous  les  vœux  de  paix  et  de  bonhenr  perpétuel  ;  car 
jamais  le  capitaliste  ne  consentira  à  prendre  pour  associés 
des  gens  qui  s'offrent  à  lenvi  comme  esclaves. 


L'axiome  des  saint-simoniens,  à  chacun  selon  sa  capacité , 
à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres^  est  également  un 
vœu  digne  d'éloges,  mais  tout  aussi  stérile  que  celui  qui 
précède. 

La  coercition  serait  nécessaire  à  tous  les  deux  ;  mais  elle 
n'est  plus  admissible  dans  notre  état  politique  et  moral. 

Il  s'agissait  donc  de  trouver  un  procédé  simple,  qui  per- 
mit à  ces  desiderata  de  s'accomplir  sans  l'intervention  de  la 
main  de  fer  du  pouvoir,  et  sans  une  aveugle  subordination  à 
l'infaillibilité  du  père  Enfantin  ou  de  ses  successeurs. 

Ce  moyen,  c'est  le  droit  commun,  qui  permettrait  à  chacun 
de  prendre,  librement  sa  place  dans  le  monde  et  de  la  con- 
server ou  de  la  perdre  aussi,  spontanément,  toujours  selon  sa 
capacité  et  selon  ses  œuvres. 


Qui  donc  aurait  à  se  plaindre,  quand  rien  ne  s'opposerait 
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à  l'établissement  de   l'équilibre  dans  Tordre  inlelleeluel. 
comme  rien  n'y  fait  obstacle  dans  l'ordre  matériel  ? 


Quand  le  talent  et  le  trayail  auraient  une  valeur  couraulc» 
ils  pourraient  compter  avec  le  capital  et  espérer  de  s'associer 
avec  lui;  mais  aujourd'hui,  que  le  capital  seul  a  toute  la 
valeur,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  fasse  la  loi  dure  au  talent 
et  au  travail.  La  capacité  et  le  travail,  a  dit  M.  Hennequin, 
sont  sous  la  domination  du  capital. 


Dans  l'élat  actuel  des  choses,  l'association  de  ces  trois  élé- 
ments ne  peut  avoir  lieu  qu'à  titre  trop  onéreux,  pour 
prendre  ce  caractère  d'universalité  que  réclament  les  four- 
riéristes.  Ils  devraient  donc  travailler  à  obtenir  d'abord  ce 
que  nous  demandons,  l'élévation  de  la  valeur  intellectuelle, 
dont  le  cours  est  encore  trop  avili,  trop  mal  coté  en  bourse, 
pour  donner  lieu  à  de  nombreuses  transactions. 


Évitons  de  tomber  dans  ces  disgressions  tant  soit  peu  mé- 
taphysiques, à  l'aide  desquelles  on  fait  des  livres  aussi  gros 
que  l'on  veut,  sans  persuader  personne,  parce  qu'elles  ne 
sont  jamais  comprises  et  ne  produisent  aucun  effet,  si  l'on 
néglige  de  les  appuyer  par  des  exemples  matériels  et  des  com- 
paraisons frappantes  d'exactitude  et  de  vérité. 


Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  peut  se  réduire  au  refrain 
de  tous  nos  chapitres  :  Donnez  à  chacun  la  propriété  perpé^ 
tuelle  de  ses  œuvres,  et  ces  œuvres  auront  une  valeur  qui 
sera  comptée  pour  ce  qu'elle  sera,  par  le  capitaliste,  et  le 
capitaliste  ira  frapper  à  la  porte  de  l'inventeur,  industriel , 
commerçant,  artistique,  scientifique  ou  littéraire,  pour  pro- 
céder au  plus  vite  à  l'association  fructueuse  du  capital^  du 
travail  et  du  talent;  car  il  comprendra  que  son  argent 
est  suffisamment  garanti  par  la  sauve-garde  accordée  à 
la  propriété  intellectuelle,  avec  laquelle  il  consent  à  s'as- 
socier. 
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Voilà  qui  commence  à  devenir  plus  intelligible;  mais  un 
exemple  plus  brut  encore ,  achèvera  de  convaincre  les  plus 
inattentifs.. 

Bolton  dit  à  Watt  :  Voilà  treize  ans  que  votre  excellente 
machine  à  condenseur  existe ,  et  vous  ne  pouvez  trouver 
d'argent  pour  l'exploiter,  je  vais  tâcher  d'obtenir  du  parle- 
ment une  prolongation  de  palenle  de  quatorze  ans  ;  si  je 
réussis,  nous  aurons  des  millions.  Ainsi  fut  dit,  ainsi  fut  fait. 


Nul  n'oserait  assurer  qu'il  n^exisle  pas  des  centaines  de 
Watt  en  possession  de  découvertes  immenses  dont  il  ne  peu- 
vent tirer  aucun  parti,  faute  de  capitaux,  qu'ils  trouveraient 
eu  abondance,  si  leurs  patentes  étaient  éternelles  ou  du  moins 
beaucoup  plus  longues  qu'elles  ne  le  sont. 


Ceci  revient  à  dire  que  si  l'association  ne  prend  pas  un 
plus  grand  développement,  c'est  qu'elle  n'est  vraiment 
guère  plus  possible  que  les  mariages  disproportionnés ,  où 
l'un  apporte  tout  et  l'autre  rien.  Un  capitaliste  qui  s'associe 
à  un  inventeur  pauvre,  le  traite  ordinairement  comme  un 
millionnaire  traite  une  pauvre  fille  qu'il  prend  pour  ses 
beaux  yeux;  après  la  lune  de  miel  les  dédains,  et  peu  après 
le  divorce. 


Vous  avez  donc  beau  crier  aux  capitalistes  et  aux  tra- 
vailleurs :  AssociEz-vous  !  ASSOCIEZ-VOUS  !  les  capitalistes  ne 
s^associent  pas  aux  travailleurs  et  ils  ne  s'associeront  jamais, 
de  bonne  volonté.  C'est  comme  si  vous  engagiez  des  rois  à 
épouser  des  bergères.  Les  unions  mal  assorties  ne  peuvent 
jamais  réussir. 


Le  capitaliste  ne  fait  pas  grand  cas  des  bras-nus  »  en  temps 
de  paix  ;  il  ne  leur  attribuera  jamais  une  valeur  au-dessus 
du  cours,  lant  qu'ils  se  feront  concurrence  et  s'offriront  au 
rabais  comme  aujourd'hui  :  nous  le  répétons. 
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Il  n'en  serait  pas  de  même  des  inventeurs,  des  hommes  de 
génie,  de  talent,  ou  d'expérience,  s'ils  avaient  à  offrir  au  capi- 
taliste une  garantie,  une  hypothèque  réelle,  celle  d'un  brevet 
a  long  terme  ou  mieux ,  à  terme  indéfini  :  non-seulement  le 
^capitaliste  contracterait  volontiers  aveoeux,  mais  il  y  aurait 
concurrence  entre  les  capitalistes  pour  former  des  milliers 
d'associations  industrielles,  source  de  travail  et  de  salaire 
pour  l'ouvrier  ;  et  le  salaire  est  tout  ce  que  réclame  et  tout  ce 
qu'a  droit  de  réclamer  le  simple  manœuvre.  Quant  à  devenir 
l'associé  du  maître,  il  est  inutile  de  le  lui  faire  espérer,  à  moins 
que  par  son  application,  sa  conduite  et  son  talent  acquis,  il 
ne  parvienne  à  se  faire  affranchir  ou  ne  s'affranchisse  de  lui- 
même,  par  les  moyens  qui  lui  en  seraient  offerts. 


Ce  qui  se  passait  jadis  peut  encore  se  passer  aujourd'hui  : 
l'esclave  intelligent  a  presque  toujours  eu  la  porte  ouverte 
pour  sortir  de  l'ilotisme. 

Les  plus  grandes  fortunes  de  Rome  ont  été  possédées  par 
des  affranchis.  Mais  ce  ne  serait  plus  par  le  peuple  assemblé, 
comme  à  Lacédémone,  ni  par  le  Polémarque ,  comme  à 
Athènes,  ni  par  le  bon  plaisir  du  mattre,  comme  en  Egypte, 
que  nos  serfs  modernes  pourraient  s'affranchir  ;  ce  serait  par 
leurs  propres  mérites. 


Ainsi,  un  ouvrier  qui  inventerait,  perfectionnerait  ou 
améliorerait  quelque  chose,  dans  l'industrie  de  son  maitre, 
aurait  un  droit  légitime  à  réclamer  sa  part  dans  les  bénéfices 
réalisés  par  sa  découverte. 

U  faut  convenir  que  rien  ne  serait  plus  juste ,  et  c'est  ce 
qui  découlerait  de  notre  organisation  industrielle.  On  re- 
trouve encore  ici  le  suum  cuique  et  le  summum  jus  le  plus 
incontestable;  tant  il  est  vrai  que  quand  un  principe  est 
bon,  tous  ses  corollaires  le  sont  également. 


AssocieZ'-pous  !  associez'vous  !  mais  c'est  le  synonyme 
du  cri  de  guerre  :  Serrez  vos  rangs  ! 

Puisque  nous  venons  détruire  la  guerre  industrielle  et 
commerciale ,  à  quoi  bon  faire  de  l'association  une  condition 
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îtidispensable  ?  S'associer  par  groupes ,  c'est  reconstituer  le 
régime  militant  de  la  féodalité,  et  nous  n'avons  pas  besoin 
de  passer  par  là ,  pour  arriver  à  la  réalisation  de  notre  sys- 
tème, où  il  n'y  aura  que  des  émules  à  surpasser  et  plus  d'en- 
nemis à  terrasser.  Est-ce  que  la  propriété  foncière  a  besoin 
de  l'association  pour  se  soutenir,  quand  elle  a  la  loi  pour  la 
défendre  ?  Est-ce  que  chaque  propriétaire,  protégé  qu'il 
est  dans  son  enclos,  sent  la  nécessité  de  s'associer  avec  son 
jardinier  ?  Est-ce  que  cet  état  de  liberté  solitaire  empêche  le 
propriétaire  de  s'arrondir ,  comme  on  dit ,  par  son  travail 
ou  son  intelligence  ? 

Eh  bien  I  nous  voulons  qu'il  en  soit  du  domaine  industriel 
comme  du  domaine  territorial.  Et  cet  état  de  choses,  le  fîlus 
fécond  et  le  plus  naturel,  qu'on  ait  du  moins  trouvé  jus- 
qu'ici, ne  saurait  manquer  de  se  produire,  du  jour  où  les 
gouvernements  accorderont  à  la  propriété  intellectuelle,  les 
mêmes  garanties  qu'à  la  propriété  terrienne. 


Sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  nous  concevons 
qu'il  soit  nécessaire  de  s'associer  pour  soutenir  la  lutte  à 
mort  qui  s'établit  sur  tous  les  points  du  monde;  mais  nous 
voulons  supprimer  la  lutte  :  c'est  assez  dire  que  l'association 
cesse  d'être  le  sine  quà  non  de  notre  système.  On  s'associe- 
rait ou  l'on  ne  s'associerait  pas,  que  les  choses  n'en  mar- 
cheraient pas  moins  bien,  après  la  reconnaissance  de  la 
propriété  intellectuelle.    . 

Certes,  nous  estimons  beaucoup  l'école  économique  hon- 
nête qui,  faute  de  mieux, prêche  depuis  si  longtemps  l'asso- 
ciation universelle  des  maîtres  et  des  travailleurs  :  ses 
doctrines,  sous  le  rapport  des  desiderata  évangéliques,  sont 
on  ne  peut  plus  conformes  à  la  charité  chrétienne;  mais 
nous  connaissons  trop  le  cœur  humain  pour  espérer  qu'il 
change  de  nature  un  beau  matin  et  se  dépouille  entièrememl 
de  sa  vieille  chrysalide. 

Le  Seigneur  a  dit,  il  est  vrai  :  <c  II  n'est  pas  bon  que  l'hoiiime 
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soit  seul  ;  »  maiSy  à  moins  de  danger,  Thomme  ne  s'associe  pas 
volonliers;  car  l'association  impose  des  devoirs  et  Thomme 
libre  ne  réclame  que  des  droits ,  et  c'est  beaucoup  qu*il  se 
conlenle  de  droils  égaux. 

On  voit,  d'ailleurs,  combien  l'association  répugne  à 
l'homme  et  quels  efforts  il  fait  pour  s'y  soustraire  dès  que  le 
danger  est  passé. 

Les  tribunaux  ne  cessent  de  retentir  de  dissolutions  de 
sociétés ,  et,  si  le  divorce  était  permis  et  facile ,  combien  ne  le 
demanderaient-ils  pas  pour  incompatibilité  d'humeur  ou  par 
simple  caprice  ? 


Les  hommes  ne  s'associent  volontiers  et  sincèrement  que. 
pour  la  destruction. 

Pour  voler,  massacrer,  incendier,  détruire 

Us  s'entendent  fort  bien ,  mais  fort  mal  pour  produire. 

Nous  voyons  se  recruter  facilement  et  spontanément  des 
bandes  de  voleurs  pour  détrousser  les  passants ,  mais  on  n'en 
▼oit  point  se  former  d'elles-mêmes  pour  les  défendre. 

L'homme  a  été  trop  longtemps  sauvage  et  barbare  pour 
n'avoir  plus  quelques  gouttes  du  sang  de  ses  pères  dans  les 
veines.  Il  faut  donc  le  prendre  comme  il  est  et  ne  rien  chan- 
ger à  ses  instincts  égoïstes,  si  on  veut  lui  faire  accepter  sans 
résistance  un  ordre  de  choses  nouveau,  qu'il  est  aisé  de  lui 
imposer  sans  qu'il  le  sente. 


Telle  est  la  nature  du  système  d'économie  sociale  que  nous 
avons  eu  le  bonheur  de  découvrir  en  suivant,  d'une  part, 
les  travaux  des  socialistes  et,  de  l'autre,  les  discussions  de  la 
chambre  des  pairs  sur  la  loi  des  brevets  d'invention.  C'est  de 
la  combinaison  de  ces  deux  éléments,  restés  jusqu'ici  étran- 
gers l'un  à  l'autre,  qu'est  résulté  le  plan  si  simple  et  si  com- 
plet de  la  création  (Tune propriété  intellectuelle  qui  viendrait 
combler  la  plus  grande  lacune  de  notre  système  constituant , 
compléter  notre  code  civil,  et  ramener  parmi  nous  le  droit , 
la  justice  et  la  paix. 


RÉSUMÉ. 


»9^9m 


Le  besoin  de  mettre  un  ordre,  une  hiérarchie,  une  organi- 
sation quelconque  dans  l'industrie  et  le  commerce  préoccupe 
depuis  longtemps  les  économistes,  qui  s'eflFraienl,  avec 
raison ,  du  mal  toujours  croissant  de  la  concurrence  illi- 
mitée ;  concurrence  qui ,  au  lieu  de  suivre  une  ligne  d!amé' 
Uoration  ascendante,  comme  elle  le  fait  dans  les  arts  y  les 
sciences,  et  la  Huératurcy  suit,  au  contraire,  dans  Yindustrie 
et  le  commerce ,  une  ligne  de  péjoration  (aiale  aux  individus, 
comme  à  la  société. 


Les  partisants  du  laissez  faire  se  sont  trompés ,  faute 
d'avoir  distingué  les  deux  espèces  de  concurrences  que  nous 
allons  faire  apprécier  par  un  exemple. 

Il  n'y  a  qu'une  manière  possible  de  surpasser  ses  rivaux 
dans  les  arts,  les  sciences  et  la  littérature,  c'est  défaire  mieux. 
Car  jamais  vous  n'enlèverez  la  clientèle  et  la  réputation  d'un 
bon  peintre,  d'un  bon  musicien  ou  d'un  bon  écrivain,  par  de 
mauvais  tableaux,  de  mauvaise  musique  ou  de  mauvais 
livres. 


En  industrie,  au  contraire,  c'est  de  faire  pis  ^  c'est-à-dire, 
de  donner  k  meilleur  marché  de  mauvais  produits  de  belle 
apparence  ;  car  le  bon  marché  a  une  limite  qu'on  ne  peut 
franchir  sans  entrer  dans  le  domaine  de  la  fraude. 
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Nous  avons  démontré  que  le  principe  de  liberté  en  tout 
et  pour  tous,  qui  a  séduit  tant  de  monde,  faute  d'avoir  feit 
la  distinction  précédente,  n'est  autre  chose  que  \si  guerre, 
qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  Yémulaiion^  si  profitable 
aux  beaux-arts.  Nous  en  avons  conclu ,  que  la  libre  concur- 
rence, cause  unique  des  crises  commerciales  et  financières^ 
n'était  pas  plus  nécessaire  à  la  société  que  la  guerre  et  la 
maladie. 


Nous  reproduirons  un  exemple  frappant  de  similitude, 
entre  la  concurrence  et  la  guerre.  Mettez  en  présence  40  mille 
hommes  ou  40  mille  écus,  contre  50  mille  hommes  ou  60 
mille  écus;  après  Faction,  que  reste-t-il  au  vainqueur? 
10  mille  hommes  ou  10  mille  écus,  qui  seront  aisément 
battus  par  15  mille  hommes  ou  15  mille  écus. 

Mais  le  nouveau  vainqueur,  réduit  à  5  mille  hommet  ou 
à  5  mille  écus,  ne  saura  tenir  contre  un  plus  fort,  et  le 
combat  finira  bientôt  faute  de  combattants. 


C'est  ainsi  que  l'antagonisme  industriel  a  changé  le  monde 
commercial  en  un  torrent  où  les  rochers^  heurtés  aux  ro- 
chers, se  brisent  et  se  réduisent  en  simples  caillons ,  qui  ne 
seront  bientôt,  à  leur  tour,  qu'un  sable  aride,  qu'une  vaine 
poussière. 


Ainsi  disparaissent  la  plupart  des  valeurs  sociales  sou- 
mises à  l'action  destructive  de  la  concurrence  illimitée. 


On  savait  bien  tout  cela,  sans  doute;  mais  de  remède,  on 
n'en  indiquait  point,  ou  de  si  nébuleux  et  de  si  compliqués, 
que  leurs  auteurs  finissaient,  comme  dans  les  congrès  scien- 
tifiques ,  par  rémission  d'un  simple  vœu,  de  voir  les  gouver- 
nements s'occuper  de  cette  importante  question. 

Le  hasard  nous  ayant  mis  la  main  sur  le  nœud  gordien , 
s'il  ne  nous  appartient  pas  de  le  trancher,  au  moins  aurons- 
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nous  fait  faire  un  grand  pas  vers  la  solution,  qui  consiste, 
à  notre  avis,  dans  l'application  aux  œuvres  de  Tinlelligence, 
du  grand  principe  créateur  et  conservateur  de  la  société,  la 

PROPEIÊTÉ. 


Faites  que  les  mille  et  une  inventions  de  l'industrie  de* 
viennent  la  chose  de  ceux  qui  les  trouvent. 

Faites  que  la  clientèle  et  l'échalandage  soient  la  propriété 
de  ceux  qui  les  forment. 

Faites  qu'un  livre,  qu'un  tableau,  qu'un  opéra,  qu'une 
recette ,  qu'une  méthode,  appartiennent  à  ceux  qui  les  con- 
çoivent et  leur  donnent  une  forme  ou  une  valeur  commer- 
ciale ou  marchande  quelconque. 


Permettez  enfin  à  ceux  qui  défrichent  l'un  ou  l'autre  coin 
des  jachères  intellectuelles,  de  s'enclore  chacun  chez  soi  et 
de  travailler  chacun  pour  soi;  vous  verrez,  à  partir  de  ce 
moment,  une  sainte  émulation  s'emparer  des  hommes  de 
cœur  et  de  tête  ;  vous  verrez  la  nationalité  se  reconstituer  ; 
car  la  véritable  patrie  est  Tenclos  qui  nous  nourrit. 


L'oisiveté  n'aura  plus  d'excuse.  Tous  les  hommes  capables 
auront  acquis  le  droit  et  la  possibilité  de  s'asseoir  au  festin 
de  la  vie;  les  paresseux  et  les  sots,  en  les  servant  à  table, 
seront  aussi  à  leur  place  et  n'auront  ni  le  droit  ni  même 
l'envie  de  murmurer. 


L'ignorance  et  l'incapacité  cédant  la  place  qu'elles  ont 
usurpée,  à  l'intelligenceetà  l'activité,  tout  rentrera  doucement 
dans  l'ordre  naturel,  établi  par  le  créateur.  Le  repos  et  le 
bonheur  du  monde  ne  sont  qu'à  ce  prix  ;  mais  tant  que  les 
contre-maitres  du  grand  industriel ,  les  véritables  semidei 
des  temps  historiques,  tant  que  les  inventeurs ,  enfin ,  seront 
tenus  hors  la  loi  et  privés  du  droit  commun^  qui  est  évidem- 
ment la  faculté  de  jouir  du  fruit  de  ses  œuvres;  tant  que  le 
génie  ne  sera  pas  affranchi;  tant  que  le  travail  du  serf  intel- 
ligent ne  lui  laissera  pas  même  un  honnête  pécule,  —  il  ne 
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faudra  pas  s^étonner  qu^il  entraîne»  plus  d'une  fois  encore, 
les  esclaves  au  Mont  Aventin. 


Ia  cause  unique  de  cet  état  permanent  de  réTolte,  du  pro* 
létaire  contre  le  propriétaire ,  est  aisée  à  comprendre  et  serait 
bien  facile  à  atténuer,  eu  augmentant  indéfiniment  le 
nombre  des  propriétaires ,  sans  déposséder  les  anciens.  Distri- 
buez-donc  les  terrains  vagues  de  l'industrie  et  du  commerce 
à  ceux  qui  savent  les  défricher,  tout  en  leur  imposant  une 
redevance  relative  aux  produits  qu'ils  en  retirent,  comme 
TOUS  le  faites  pour  les  concessions  de  mines. 

C'est  de  là  que  vous  pourrez  partir,  pour  établir  des  pa- 
tentes progressives  et  volontaires,  qui  constitueront  un  jour 
le  plus  grand  bénéfice  du  trésor. 

Accordez  des  brevets  perpétuels  ou  du  moins  emphytéo- 
tiques à  tous  ceux  qui  vous  apporteront  une  industrie  qui 
n'exisle  pas  dans  votre  pays;  les  capitaux  étrangers  suivront 
les  importateurs,  et  votre  industrie  prélèvera  bientôt  le  tribut 
de  la  main-d'œuvre  sur  tous  les  pays  moins  avancés. 

Ne  vous  inquiétez  plus  alors  des  débouchés.  Celui  qui 
fait  bien  et  au  plus  bas  prix  possible,  n'a  pas  besoin  de  pro- 
tection. 


Les  modes  de  Paris  volent  par  dessus  toutes  les  frontières 
du  monde.  Quand  un  prince  russe,  indien  ou  brésilien,  a 
besoin  d'un  ameublement  parisien,  il  ne  s'informe  pas  du 
tarif  des  douanes. 


N'hésitez  donc  pas  à  créer  des  milliers  et  des  millions  de 
monautopoles.  Ils  ne  sont  pas  plus  dangereux  que  les  mo- 
nopoles de  la  propriété  foncière,  parce  qu'ils  n'empêchent 
pas  plus  le  voisin  de  faire  une  meilleure  invention,  que  vous 

il 
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ne  pouvez  Tempêcher  de  bâtir  une  maison  plus  belle  ou  plui 
(H)mmode  que  la  vôtre. 

Les  anciens  monopoles  ou  privilèges,  acquis  à  prix  d'ar- 
gent, pétrifiaient  à  jamais  l'industrie,  étouffaient  le  génie  des 
recherches  et  s'opposaient  à  tout  progrès;  nos  privilèges  i 
nous  n'exciteront  qu'une  noble  et  incessante  émulation  entre 
les  travailleurs. 

Le  possesseur  d'un  monautopole  ^  qui  s'endormirait  un 
iuslaiil  sur  son  privilège,  courrait  le  risque  d'en  être  dé- 
pouillé ,  comme  le  propriétaire,  qui  n'exerce  pas  une  surveil- 
liuice  assez  active  sur  ses  affaires,  court  droit  à  sa  perle. 

La  concurrence  débridée  de  notre  époque  occasionne  des 
pertes  considérarbles  dans  le  travail  social ,  par  les  doubles 
emplois  y  qui  proviennent  de  ce  que  beaucoup  de  fabricants 
s'occupent,  sou  vent  sans  le  savoir,  à  des  produits  similaires; 
ce  qui  est  la  principale  cause  des  encombrements  et  des 
crises  commerciales. 

Les  catastrophes  qui  frappent  les  maîtres  et  font  fermer  les 
fabriques,  mettent  sur  le  pavé  un  grand  nombre  d'ouvriers  , 
de  commisel  de  voyageurs  et  portent  le  découragement  dans 
leur  esprit,  en  leur  persuadant  que  l'industrie  n'est  qu'une 
loterie,  sur  laquelle  on  ne  peut  asseoir  une  position  pour  un 
«venir  un  |>eu  long.  On  se  prend  alors  à  regretter  le  bon 
temps  où  nos  pères  se  transmettaient  leur  modeste  clientèle 
de  père  en  fils ,  comme  un  immeuble  assuré  ;  le  temps  où  une 
enseigne,  une  étiquette,  une  estampille,  une  simple  marque, 
étaient  une  garantie  suffisante  de  la  qualité  des  rharcfaandises 
qu'elles  couvraient! 

Depuis  que  la  révolution  de  93  a  brisé  toutes  les  insti- 
tutions, bonnes  ou  mauvaises,  pour  les  livrer  à  la  vaina 
pâture  j  l'ancienne  devise  des  marchands  :  Bonne  renommée 
vont  mieux  que  ceinture  dorée ,  est  devenue  un  non-sens. 

L^industrie  n'est  plus  qu'une  course  au  clocher^  pour  un 


qui  arrive,  il  en  est  dix  qui  tombent  et  se  cassent  le  cou, 
après  avoir  foulé  les  moissons  et  ravagé  les  jardins  de  tout  I« 
monde. 

Les  choses  en  sont  venues  à  ce  point,  qu'il  est  impossible 
aujourd'hui,  à  un  honnête  homme,  de  prospérer  dans  l'in- 
dustrie, sans  demander  à  In  chimie  les  moyens  de  falsifier  sa 
marchandise  pour  se  tenir  à  la  hauteur  de  ses  confrères. 

C'est  pour  remédier  à  ce  désordre,  que  nous  proposons  de 
faire  entrer  dans  le  cadre  de  la  propriété  foncière  tout  ce  qui 
est  susceptible  d'y  prendre  place. 

Cesl  ainsi  que  les  Anglais,  dans  Wnde,  font  entrer  dans 
leurs  cadres  militaires,  les  nègres  vagabonds  et  les  demi- 
sauvages  des  rives  de  Tlndus  et  du  Gange  qui,  obéissant, 
dès-lors,  à  la  discipline  commune,  marchent  à  des  succès 
assurés. 

Ce  que  nous  voulons  faire  pour  toutes  les  industrie^,^ 
existe  déjà  pour  la  fabrication  de  la  monnaie,  des  tabacs, 
du  sel,  de  la  poudre  et  pour  l'exploitation  des  postes.  Mais 
ce  serait  tout  le  monde  et  non  plus  seulement  le  gouverne- 
ment qui  serait  appelé  à  se  créer  un  monautopole. 


On  ne  saurait  donc  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  précédent.', 
capables  de  faire  juger  de  ce  qui  se  passerait,  alors  que  la 
qualité  des  produits,  garantie  par  les  marques  et  la  respon- 
sabilité des  fabricants,  commanderait  la  confiance  au  monde 
entier.  C'est  alors,  sans  doute,  que  l'achalandage  et  la  clien- 
tèle n'auraient  plus  de  bornes,  et  que  les  fabricats  des 
maisons  renommées  pour  leur  probité,  s'échangeraient  avec 
la  même  confiance  que  les  ducats  de  Hollande,  dans  tous  les 
pays  du  monde  :  c'est  ainsi  que  les  draps  écarlate,  préférés 
dans  toute  l'Afrique,  sont  ceux  qui  portent  le  nom  de  la 
veuve  Biolley,  à  Verviers,  dont  Llander  a  trouvé  des  échan- 
/f/fon^  jusqu^à  Tombouctou. 

Organiser  l'industrie,  c'est  organiser  le  commerce  et 
pousser  indirectement  à  la  consommation. 
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On  sail  que  les  Farines  des  Élals-Unis,  vérifiées  à  leur  sortie 
par  les  contrôleurs  du  gouvernement,  obtiennent  la  préfé- 
rence, dans  toute  TAmérique  du  Sud,  sur  les  farines  des  pays 
libres  du  continent,  qui  leur  ont  souvent  expédié  du  plâtre 
pour  de  la  farine.  Ce  ne  serait  donc  pas  une  mesure  de 
/nauvaise  politique  que  celle  qui  ordonnerait  la  vérifica- 
tion de  la  qualité,  de  toutes  les  marchandises  exportées  des 
pays  de  libre  concurrence. 

N'ayez  garde  que  les  Chinois  laissent  embarquer  des  thés 
frelatés.  La  marque  de  tous  les  marchands  Hongs  et  de  tous 
les  fabricants  en  général,  qui  accompagne  les  produits  chi- 
nois, en  est  la  garantie. 


A  voir  comme  tout  est  bien  emballé,  muni  du  timbre  des 
contrôleurs  officiels  et  soigneusement  scellé,  on  est  obligé 
de  reconnaître  qu'il  doit  exister  en  Chine  une  législation  in- 
dustrielle et  commerciale  parfaitement  entendue. 

L'empereur  lui-même  doit  être  un  négociant  des  plus  dis- 
tinguésy  pour  avoir  imaginé  de  monopoliser  une  des  couleurs 
de  Tarc-en-ciel  à  sou  profit;  monopole  singulier,  mais  qui 
lui  tient  lieu  de  liste  civile. 


On  conçoit  qu'une  fois  qu'il  fût  arrêté  et  consacré,  par  le 
temps,  que  l'empereur  seul  pouvait  se  servir  de  la  couleur 
jaune,  dans  ses  vêlements,  ses  meubles  et  sa  vaisselle,  tout  ce 
qui  portait  la  plus  petite  portion  de  celle  teinte,  a  dû  acqué- 
rir une  valeur  morale  considérable,  aux  yeux  d'un  peuple 
qui  professe  une  sorte  de  culte  pour  le  Fils  du  Soleil  ;  aussi^ 
tout  ce  dont  l'empereur  s'est  servi  une  seule  fois,  est-il  mis 
au  garde-meuble  impérial,  où  les  mandarins  et  les  grands  de 
l'empire  tiennent  à  honneur  de  venir  se  pourvoir,  à  des 
prix  au  moins  doubles  de  la  valeur  réelle;  ce  qui  doit  consti- 
tuer un  revenu  considérable  pour  le  trésor  impérial. 


Revenons  à  notre  sujet.  M.  Michel  Chevallier  pense^  qu'une 
organisation  sociale,  quelle  qu'elle  soit,  pourvu  qu'elle  ne 
ressemble  pas  au  désordre  actuel,  lui  serait  toujours  préfe- 
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rable.  Nous  sommes  d'accord  avec  ce  savanl  économisle  sur 
ce  point;  mais  nous  avons,  de  plus,  la  conviction  intime 
-  d'avoir  ouvert  la  véritable  voie  à  suivre,  pour  arriver,  sans 
choc,  à  un  ordre  de  choses,  que  Ton  peut  essayer  sans  le 
moindre  danger  et  qui  remédierait  certainement  aux  man\ 
les  plus  pressants. 

C'est,  nous  le  répétons,  de  constituer  en  propriétés  perpé- 
tuelles, toutes  celles  qui  ne  sont  encore  que  temporaires  ou 
provisoires;  telles  que  les  inventions  industrielles,  artisti- 
ques et  littéraires,  Içs  receltes,  les  modèles,  les  secrets,  les 
méthodes;  le  droit  d^auteur,  de  gravure,  de  moulage  et  d'es- 
tampage ;  les  firmes,  les  étiquettes,  les  marques,  les  timbres, 
les  estampilles,  les  plombs,  les  floinçons,  les  griflFes,  les 
devises,  les  emblèmes,  et  jusqu'aux  enseignes,  aux  clientèles, 
et  aux  dénominations  quelconques  dûment  patentées  on 
déposées. 

Pour  aider  le  gouvernemeut  à  maintenir  cette  multitude 
de  propriétés  nouvelles,  nous  demandons  le  rétablissement 
de  la  juridiction  des  prud'hommes,  et  la  sincérité  des  livretî», 
avec  l'ancienne  justice  économique  du  ^awc  de  Bruges^  qui 
terminait  un  procès,  séance  tenante,  entre  les  marchands, 
fabricants,  contre-maîtres  et  ouvriers,  pour  la  bagatelle  de 
six  gros  (27  centimes). 

Nous  demandons  également  l'organisation  de  l'apprentis- 
sage à  l'américaine,  qui  ne  permet  pas  à  un  apprenti,  formé 
gratuitement  aux  frais  du  maître,  de  le  quitter  avant  un 
temps  légalement  prescrit,  et  d'aller  lui  faire  une  concur- 
rence ruineuse,  en  récompense  des  soins  qu'il  a  pris  de  son 
éducation  ;  comme  cela  se  pratique  tous  les  jours,  dans  nos 
pays  de  liberté  illimitée,  où  l'art  individuel  est  loin  de  mar- 
cher en  s'améliorant,  attendu  la  nécessité  dans  laquelle  se 
trouvent  presque  tous  les  ouvriers  de  réinventer  les  métiers- 
qu'ils  ont  mal  appris. 

Il  feut  surtout  lâcher,  par  tous  les  moyens  possibles,  de 
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concilier  Fordre  mec  la  liberté  ;  mais  on  n'y  saurait  parve- 
nir qu'à  l'aide  de  lois  et  règlements,  destinés  à  assurer  à 
chaque  citoyen  la  jouissance  des  droits  communs,  sans  em- 
piétement possible  sur  ceux  des  autres. 


Tant  que  cet  ordre  de  choses  équitable  n'existera  pas,  le 
mal  ira  croissant  et  finira  par  ramener  la  société  vers  son 
origine,  c'est-à-dire  vers  l'état  sauvage. 

Nous  demandons  enfin,  avant  tout,  et  comme  la  chose  la 
plus  urgente,  Témancipation  des  prolétaires  de  l'intelligence^ 
parmi  lesquels  se  recrutent  les  Spariacus  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays. 


M»iWM 


DÉBATS  €ONTRADI€TOIRES. 


Le  trarailleur  «st  libre  et  son  joug  etl  brise! 
L'iodustrie  ,  autrefoii ,  embryon  méprisé. 
Longtemps  emmaillolté,  naguère  à  la  lisière  , 
De  ses  bras  Tigoureux  ,  preMe  aujourd'hui  la  terre  ! 


Après  avoir  exposé,  avec  toute  la  nelleté  dont  la  plus  claire 
des  langues  est  susceptible ,  les  parties  principales  de  notre 
théorie,  uous  allons  aborder  les  objections  qui  nous  ont  été 
faites,  et  qui  se  rencontreront,  sans  doute,  la  plupart  du 
temps,  avec  celles  que  nos  lecteurs  poseraient  eux-mêmes  ; 
nous  en  ferons  la  réfutation  de  manière  à  convaincre  les  plus 
sceptiques» 

Il  sera  curieux  de  suivre  Téchelle  des  opinions  depuis  la 
négation  la  plus  complète  jusqu'à  l'approbation  la  plus  fa- 
natique. 

Le  monde  est  ainsi  fait ,  que  tous  les  vides  doivent  être 
remplis,  de  Thysope  au  cèdre,  de  la  fourmi  à  l'éléphant,  du 
colibri  au  condor,  de  la  sardine  à  la  baleine. 

Il  en  est  de  même  de  l'échelle  intellectuelle,  la  même 
fihose  paraîtra  monstrueuse  à  l'un  et  sublime  à  l'autre. 

Nous  avons  reçu  des  centaines  de  lettres  et  des  centaines 
de  journaux,  dont  les  uns  condamnaient  purement  et  sim- 
plement notre  système,  sur  la  couverture  du  livre,  ou  à  la 
simple  vue  du  nom  de  l'auteur,  qu'ils  ont  connu  tout  petit,, 
sachant  à  peine  épeler;  d'autres,  et  nous  conservons  leurs 
lettres,  poussent  l'enthousiasme  jusqu'à  proclamer  notre  ou- 
rrage  r  «  Le  livre  le  plus  utile- qui  ait  paru  depuis  la  Bible, 
et  qui  sera  plus  fécond  en  heureux  résultats  que  ^imprimerie 
et  les  chemins  de  fer.  »  Rien  moins  que  cela!  Le  même  cor- 
respondant nTîésite  pas  à  nous  appeler  le  Messie  de  Findus- 
/r*>,  et  nous  presse  de  nous  rendre  à  Paris,  où  les  chambres, 
les  ministres,  le  roi,  et  toutes  les  sommités  scientifiques, 
n'attendent  que  nous,  dit*il,  pour  formuler  en  loi  de  l'étal 
motre  sublime  théorie. 


loul  cela  est  fort  galant,  sans  doute,  et  nous  remercions 
M.  E.  de  Bouloye,  près  d'Avesnes,  de  sa  chaleureuse  missivej 
mais  nous  préférons  l'examen  simple  et  posé  d'un  savant 
jurisconsulte  belge,  que  nous  avions  invité  à  formuler  un 
projet  de  loi  sur  la  matière,  s'il  l'en  croyait  aussi  digne  que 
nous  l'en  jugions  capable. 

Voici  sa  réponse  : 

A  H.  le  Directeur  du  Musée  de  rindustrîe,  à  Bruxelles. 

Monsieur, 

L'oavrage  sur  la  Propriété  intellectuelle,  dont  vous  avez  eu  Ta  comp1aisv!i€8 
de  m'envoyer  un  exemplaire,  m'oblige  à  répondre  à  la  noie  gracieuse  dont  toiu 
Tavcz  accompagné. 

L'opinion  avantageuse  que  vous  avez  de  moi  n'est  pas  fondée,  et  quand  j'au- 
rais les  capacités  que  vous  me  supposez,  encore  n'oserais-je  vous  venir  en  aide 
avec  un  projet  de  règlement  ou  de  loi  sur  la  matière  que  vous  traitez  si  bien. 

Croyez-moi,  vous  navez  besoin  du  secours  de  personne  et  ce  serait  de  votre 
part  une  défiance  mal  placée  que  d'en  chercher.  —  Yotre  cause  est  si  belle  et 
si  bonne,  qu'à  votre  place  je  continuerai»  seul  le  combat,  pour  ne  point  parta- 
ger les  honneurs  de  la  victoire. 

Vous  vous  plaignez  des  vices  ou  plutôt  des  lacunes  de  la  législation  sur  U 
matière  que  vous  traitez  ;  ce  n'est  pas  sans  raison. 

La  loi  n'accorde  qu'une  propriété  temporaire ,  parce  qu'il  importe,  dit-K>n, 
que  toute  découverte  profile  à  la  gcuéralilé. 

Si  le  législateur  avait  réfléchi  que  toute  invention,  découverte  ou  procédé 
nouveau,  était  pour  l'auteur  une  propriété  aussi  sienne,  aussi  réelle,  que  le 
champ  que  peuvent  lui  laisser  ses  père  et  mère,  parce. qu'il  en  est  le  créateur; 
qu'il  est  injuste  et  contraire  à  tous  les  principes  de  la  morale  et  de  l'équité,  de 
dépouiller  un  seul  homme  au  proGt  de  la  généralité,  —  il  est  à  supposer  qa'il 
eût  établi  des  dispositions  plus  sages. 

Si  l'intérêt  public  demandait  que  la  découverte  ou  l'invention  fût  répandu* 
et  rendue  commune,  il  pouvait,  il  devait  se  réserver  le  droit  de  l'acquérir, 
mais  en  indemnisant  son  auteur  :  c'est  alors  la  généralité  qui  paie. 

Et  quand  cette  réserve  n'eût  pas  été  faite ,  ce  droit  lui  appartiendrait  tou- 
jours, d'après  le  principe  social,  que  l'intérêt  général  prime  l'intérêt  particu- 
lier. —  Un  exemple  récent  vient  à  l'appui  de  ce  que  vous  dites. 

Un  nommé  Sauvage  a  inventé  la  vis  ou  l'hélice,  mue  par  la  vapeur  :  on  en 
(ait  l'application  au  bateau  à  vapeur  le  Napoléon,  construit, à  Cherbourg. 
L'essai  fait  au  Havre  a  eu  un  plein  succès,  —  le  directeur,  le  constructeur,  les 
ingénieurs,  etc.,  etc.,  ont  clé  fêtés,  choyés,  complimentés,  et  l'auteur,  Im 
créateur  de  l'invention  est  en  prison  pour  dettes  !  On  lui  enlève  sa  propriété  : 
«•'est  le- gouvernement,  son  protecteur  né,  obligé,  qui  lui-même  le  dépouille. 
On  allègue  que  cette  invention  a  été  perfectionnée  ;  cela  est  possible ,  mais 
#ù  en  est  la  preuve?  qui  l'a  reconnu?  qui  l'a  décidé?  l'état  est  donc  juge  «t 
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partie?  tous  ce  prélexle  de  perfectionnement,  nulle  propridlë  induslrielU 
u*est  possible  ;  nous  rclombons  dans  la  barbarie. 

Et  quand  il  serait  vrai  qu  il  y  a  perfectionnement^  l'idée  mère  appartient  à 
Tauleur  :  sans  lui,  sans  cette  idée  exécutée ,  aucun  perfectionnement  n'aurait 
été  trouvé. 

Cette  circonstance  donnerait  lieu  à  une  diminution  d'indemnité  et  non  i 
une  privation  totale.  Comme  vous  le  voyez  ,  le  plus  difficile  ne  sera  pas,  me 
parait'il,  d'établir  les  principes  de  la  propriété  des  œuvres  intellectuelles  ;  il 
kuflira  de  modifier  cinq  on  six  articles  du  tit.  2  du  liv.  2  du  code  civil,  pour 
rendre  lout  ce  titre  applicable  à  ccttQ  propriété  nouvelle. 

Slais  la  plus  grande  difficulté  sera  de  constater  la  création  pour  certaines 
découvertes  et  inventions,  puis  celle  àt%peTfectionnemente\  et  d'établir  les 
droits  des  inventeure  et  ceux  des  perfectionneurs. 

hes  connaissances  nécessaires  pour  constater  et  reconnaître  la  découverte 
et  le  perfectionnemefit  sont  rarement  le  partage  des  magistrats,  des  légistes, 
des  administrateurs  ;  il  faut  des  hommes  spéciaux,  des  industriels  savants, 
instruits,  fabricants  ou  tout  au  moins  directeurs  ou  régisseurs  de  manufactures. 
•"-Seuls  ils  possèdent  les  capacités  indispensables  pour  décider  ces  questions. 

Ce  sera  une  juridiction  nouvelle  à  établir,  à  organiser.  Le  gouvernement  ne 
pourrait  conserver  ce  droit,  puisqu'il  lui  serait  facultatif  d'exproprier  l'inven- 
leur  dans  l'intérêt  général  et  de  répandre  la  découverte. 

Tous  pensez  que  l'oubli  des  Romains  d'avoir  établi  des  dispositions  législa- 
tives sur  la  propriété  industrielle ,  a  été  fatal  ce  brillant  empire. 

L'examen  de  cette  question  est  d'un  ordre  trop  élevé  pour  que  j'ose  l'abor- 
der ;  je  m'en  rapporte  à  ce  que  disent  Montesquieu  et  Gibbon. 

Cependant,  comme  votre  allégation  est  complexe,  savoir  :  l'oubli  de  la  pro- 
priété intellectuelle,  puis  ses  conséquences  fatales  à  ce  brillant  empire,  *- 
j'essaierai  de  répondre  à  la  première,  et  j'abandonne  à  de  plus  capables  la 
dernière  partie. 

Il  est  reconnu,  semble-t-il,  que  les  lois  sont  l'expression  la  plus  générale» 
la  plus  universelle  des  besoins  de  la  société.  £h  bien,  les  Romains  no  connais- 
aaient  pas,  en  grande  partie,  les  dilTérentes  propriétés  que  vous  énuraérez. 

Les  sciences  et  les  arts  n'étaient  pas  aussi  avancés  chez  eux ,  qu'ils  le  sont 
de  nos  jours. 

Nous  avons  fait  des  découvertes;  nous  avons,  comme  on  dit  aujourd'hui, 
progressé.  Ils  ne  pouvaient  donc  régler  les  droits  de  propriétés  qui  leur 
étaient  inconnues.  Mais  de  ce  qu'ils  savaient  moins^  ils  ne  s'en  suit  pas  qu'ils 
n'avaient  pas  d'idée  de  la  propriété  industrielle,  ni  des  principes  pour  la  re- 
connaître. Ils  la  connaissaient,  elle  faisait  l'objet  de  leurs  études  et  causa 
même  un  schisme  parmi  les  légistes. 

Voici  ce  qu'on  trouve  dans  le  Digeste,  liv.  41,  lit.  1,  loi  7,  S  7  : 

Cùm  quis  ex  aliéna  materià  speciem  aliquam  suo  nomine  feeerit, 
NêTva  et  Proculus  putani  hune  dominum  esse  qui  feeerit  :  quia  quod  fac- 
tum  est  antea  nullius  fuerat, 

Sabinus  et  Cassius  magis  naturalem  rationem  efjicere  putantut,  qui 
materiœ  Dominus  fuerit,  idem  ejus  quoque,  quod  ex  eàdem  materiâ  foc- 
tam  sit  dominus  esset  :  quia  sine  materiâ  nuUa  species  ef/lei  possit  ^  etc* 

Sn  Yoici  la  traduction  par  Hulot  : 

«  Dans  le  cas  où  quelqu'un  aura  fait ,  en  son  noro>  na  ouvrage  avec  une 
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»  matière  appartenant  à  un  autre^  Nerva  et  Proculus  sont  d'avi»  que  la  pro- 
»  priëté  de  la  chose  ouvragée  appartient  au  maître  de  la  façon  ^  par  la  rai- 
»  ton  que  cette  façon ,  avant  d'exister,  n'appartenait  à  personne 

«  Sabin  et  Cassius,  qui  s'attachent  à  la  raison  naturelle,  estiment  que  le 
»  maître  de  la  matière  ouvragée  devient  le  maître  de  l'ouvrage,  parce  qu'il 
«  ne  peut  y  avoir  de  façon  sans  matière  :  par  exemple ,  si  je  fais  un  vase  avee 

>  votre  or,  votre  argent,  votre  cuivre;  si  je  fais  un  vaisseau,  une  armoire,  des 
»  bancs  avec  vos  planches;  si  j'emploie  votre  étoffe  pour  me  faire  un  habit, 
»  votre  vin  et  votre  miel  pour  en  faire  une  boisson,  vos  drogues  pour  en  fairt 
»  un  emplâtre  ou  un  médicament,  votre,  raisin  ,  vos  olives  ,  votre  moisson, 

>  pour  en  faire  du  vin ,  de  l'huile  ou  du  blé.  Il  y  a  cependant  un  sentiment 
c  mitoyen,  qui  est  raisonnable  :  c'est  le  sentiment  de  ceux  qui  distinguent  si 

>  l'ouvrage  peut  retourner  à  sa  première  matière,  et  qui  en  ce  cas  sont  de  l'avis 
»  de  Sabin  et  de  Cassius;  s'il  ne  peut  retourner  à  sa  matière  première,  auquel 
»  cas  ils  préfèrent  l'avis  de  Nerva  et  de  Proculus  :  par  exemple,  un  vase  peut 
»  être  réduit  à  sa  première  matière  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre,  qui  a  ëlë  era* 

>  ployée  pour  le  faire;  au  contraire,  le  vij^,  l'huile  ou  le  blé^  ne  peuvent 
»  point  retourner  en  raisin ,  en  olives ,  en  paille.  > 

Vous  voyez  qu'il  s'agit  bien  là  d'industrie,  de  découverte,  de  fabrication  nou- 
velle, à  son  enfance,  il  est  vrai.  Aussi  nel'envisageaient-ils  que  comme  un  tra- 
vail, une  main-d'œuvre,  qui  ne  constituaient  pas  par  eux-mêmes  une  propriété. 

Les  uns  donnaient  la  préférence  à  la  matière,  les  autres  à  la  main-d'œuvre. 
Les  premiers  avaient  adopté  les  principes  de  l'école  Sabinienne,  les  derniers 
ceux  de  la  Proculéïenne.  Ils  formaient  les  deux  sectes  dont  j'ai  voulu  parler. 

Comme  il  arrive  presque  toujours,  une  opinion  mitoyenne  surgit,  laquellt 
admettait  la  prépondérance  de  la  malièse,  si  la  main-d'œuvre  ne  l'avait  pas 
«hangée,  c'est-à-dire  si  elle  pouvait  revenir  à  son  état  primitif. 

Ainsi,  une  statue  d'argent  aurait  pu  être  détruite,  parce  que  la  matière  pou- 
vait retourner  en  lingots.  —  Cette  opinion  juste-milieu  a  été  adoptée  par  les 
eompilateurs  de  Justinien.  Y.  Inst.,  iiv.  2,  tit.  l,  $  25. 

Ce  S  7  de  la  loi  7,  D.  de  adq,  rer,  Dom.,  a  été  puisé  dans  les  commentaires 
de  Gaïus,  lib.  2,  SS  77  et  78,  que  je  transcris  : 

%ll,Eadem  ratione  probatum  est,  quod  in  chartulis  sive  membranis 
meis  aliquis  scripserit,  licet  aurais  Utteris ,  meum  esse,  quia  Utterœ char" 
iulis  sive  membranis  cedunt,  etc.  Nous  supprimons  le  reste  de  la  citation^ 
dont  voici  la  traduction  par  Boulet  : 

«Ce  qu'on  a  écrit  sur  mon  papier  ou  sur  mon  parchemin,  quand  même 
»  l'écriture  serait  en  lettres  d'or,  m'appartient,  parceque  l'écriture  suit  le  papier 
B  ou  le  parchemin.  De  même  aussi,  si  je  demande  les  cahiers  et  le  parchemin, 
»  sans  vouloir  payer  les  frais  d'écriture,  on  pourra  repousser  ma  demande  par 
»  exception  de  dol.  > 

$78.  c  II  en  est  autrement,  si  une  personne  a  peint  sur  ma  planche,  par 

*  exemple ,  un  tableau  ;  car  il  est  reconnu  assez  généralement  que  la  planebe 

>  suit  la  peinture,  sans  cependant  que  celle  différence  soit  fondée  sur  quelque 

>  bonne  raison. 

•  D'après  cela  si  vous  me  réclamez  comme  étant  votre  propriété,  le  tablein 

*  que  j'ai  en  ma  possession ,  et  duquel  la  planche  m'appartient,  sans  vouloir  me 
»  payer  le  prix  de  la  planche,  je  pourrai  repousser  votre  demande  par  l'excep* 
&  Uon  de  dol.  Si  au.  contraire,  le  tableau  se  trouve  en  votre  pots^sion^  il  est 
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»  conséquent  que  moi^  propridtairc  de  la  planche ,  j'aie  contre  vous  une  actioa 
a  utile ^  et,  dans  ce  cas,  si  je  ne  paie  pas  le  prix  de  la  peinture,  vous  pourrez  m< 

■  repousser  par  rexceplion  de  dol.  Il  est  évident,  en  eftet,  que  si  ma  p1anch<* 

■  m'a  ëté  soustraite  par  vous  ou  partout  autre,  je  puis  exercer  l'action  dfl 
»  dol.  » 

Vous  remarquerez  la  dilTérence  des  exemples  rapportés  par  les  auteurs  (com- 
pilateurs) du  Digeste  et  ceux  deGaîus. 

Les  premiers  ne  citent  que  des  actes  où  le  changement  ne  consiste  pour  ainsi 
dire  que  dans  la  main-d'œuvre,  qui  à  dire  vrai  ne  constitue  pas  une  industrie 
propre  à  son  auteur.  Tandis  que  Gaïus  nous  donne  des  exemples  où,  à  la  vérité, 
il  y  a  une  main-d'œuvre,  —  mais  que  peu  d'hommes  possèdent,  comme  d'avoir 
fait  un  tahleau,  une  sculpture,  —  il  la  considère  comme  une  industrie  telle- 
ment puissante  quil  lui  donne  la  préférence  sur  la  matière  qui  a  été  employée  à 
Ucréer.  —  V.  S'/S. 

De  toutes  les  citations  que  j'ai  eu  l'impertinence  de  vous  faire,  il  résulte  qu« 
les  Romains  avaient  quelques  idées  d'industrie,  de  propriété  intellectuelle, 
mais  que  le  besoin  de  la  Oxer  par  des  lois  ne  s'étant  pas  fait  sentir,  ils  ne  s'en 
étaient  pas  occupés.  L'imprimerie  leur  était  inconnue  :  ils  ne  faisaient  pas  dt 
commerce  de  leurs  écrils ,  qui  ne  servaient  qu'à  leur  illustration  ou  à  leur  pro- 
curer une  position  politique.  —  L'industrie  ou  la  fabrication  proprement  dite 
était  exercée  par  les  esclaves  ou  par  des  affranchis  qui  n'avaient  pas  d'intérêt  on 
qui  n'en  avaient  qu'un  bien  faible  à  réclamer  la  reconnaissance  de  leur  talent 
comme  formant  une  propriété. 

Les  Romains,  pas  plus  que  nos  ancêtres,  ne  connaissaient  les  sociétés  par  ac- 
tions, soit  anonymes  soit  en  commandites.  Nous  ne  sommes  pas  arrivés  à  l'apo- 
gée des  sciences,  il  se  fera  encore  bien  des  découvertes  après  nous  :  nos  des- 
cendants pourront-ils  avec  justice  nous  reprocher  notre  oubli,  notre  manque 
de  civilisation  de  ne  pas  avoir  réglementé  des  matières  dont  nous  n'avcns 
aucune  connaissance?  £h  non,  sans  doute  :  la  cause  n'existait  pas.  Voilà  notre 
excuse  et  celle  des  Romains. 

Revenant  à  votre  ouvrage  dont  les  Romains  m'ont  écarté,  je  trouve  les  idées 
que  vous  émettez,  sages;  et,  pour  les  réaliser,  il  n'est  nul  besoin  d'avoir  étu- 
dié les  Institutes,  les  Pandeclcs  et  le  Code,  etc.  Le  droit  n'est  pas,  je  vouf 
prie  de  le  croire,  un  arcane  qui  exige  une  longue  étude  ou  une  initiation.  Ses 
préceptes  sont  presque  ceux  de  l'Evangile  et  sont  connus  du  commun  des 
hommes  ijurisprudentia  est  divinarum  atque  humanarum  rerum  notitiOt 
jusH  atque  injusti  scientia.  Ce  qu'il  faut  c'est  du  bon  sens,  le  sens  com- 
mun, n  bien  déGni  par  M.  Jacques,  dans  son  mémoire  lu  le  12  janvier  18359 
à  l'Académie  des  Sciences  morales  ctpolitiques  et  inséré  dans  le  volume  !•»* 
page  349,  de  la  Collection  des  Mémoires  des  savants  étrangers;  et  vous  ave» 
au-delà  de  ce  qu'il  en  faut  pour  établir  la  propriété  intellectuelle  sur  des 
bases  solides. 

Les  objections  que  vous  vous  faites  sur  ce  que  la  législation  à  former  pour. 
rait  donner  lieu  à  des  plaintes  :  que  ce  sérail  détruire  la  libre  concurrence  ; 
qu'il  faut  laisser  faire  et  laisser  passer,  en  un  mot  que  ce  serait  abolir  îa 
liberté  en  tout  et  pour  tous,  me  semblent  peu  fondées- 

Les  besoins  de  l'homme,  soit  physiques,  soit  factices  (et  c'est  le  plus  graml 
nombre),  sont  le  stimulant  les  plus  puissant  de  l'industrie  :  ils  sont  la  eamst 
•fficiente  de  ses  progrès* 


-  158  — 

»  matière  appartenant  à  un  autre,  Nerva  et  Proculus  sont  d'avis  que  la  pro- 
»  priëlë  de  la  chose  ouvragée  appartient  au  maître  de  la  façon ,  par  la  rai- 
»  ton  que  cette  façon  ^  avant  d'exister,  n'appartenait  à  personne 

«  Sabin  et  Cassius,  qui  s'attachent  à  la  raison  naturelle,  estiment  que  le 
»  maître  do  la  matière  ouvragée  devient  le  maître  de  l'ouvrage,  parce  qu'il 
«  ne  peut  y  avoir  de  façon  sans  matière  :  par  exemple ,  si  je  fais  un  vase  avee 

>  votre  or,  votre  argent,  votre  cuivre;  si  je  fais  un  vaisseau,  une  armoire,  des 

>  bancs  avec  vos  planches;  si  j'emploie  votre  étoffe  pour  me  faire  un  habit, 
»  votre  vin  et  votre  miel  pour  en  faire  une  boisson^  vos  drogues  pour  en  fairt 
»  un  emplâtre  ou  un  médicament,  votre,  raisin  ,  vos  olives  ,  votre  moisson, 

>  pour  en  faire  du  vin ,  de  Thuile  ou  du  blé.  Il  y  a  cependant  un  sentiment 
c  mitoyen,  qui  est  raisonnable  :  c'est  le  sentiment  de  ceux  qui  distinguent  si 

>  l'ouvrage  peut  retourner  à  sa  première  matière,  et  qui  en  ce  cas  sont  de  l'avis 
»  de  Sabin  et  de  Cassius;  s'il  ne  peut  retourner  à  sa  matière  première,  auquel 
»  cas  ils  préfèrent  l'avis  de  Nerva  et  de  Proculus  :  par  exemple,  un  vase  peut 
»  être  réduit  à  sa  première  matière  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre,  qui  a  ëlë  em- 

>  ployée  pour  le  faire;  au  contraire,  le  vi^,   l'huile  ou  le  blé,  ne  peuvent 

>  point  retourner  en  raisin,  en  olives,  en  paille.  > 

Vous  voyez  qu'il  s'agit  bien  là  d'industrie,  de  découverte,  de  fabrication  nou- 
velle, à  son  enfance,  il  est  vrai.  Aussi  neTenvisageaient-ils  que  comme  un  tra- 
vail, une  main-d'œuvre,  qui  ne  constituaient  pas  par  eux-mêmes  une  propriété. 

Les  uns  donnaient  la  préférence  à  la  matière,  les  autres  à  la  main-d'œuvre. 
Les  premiers  avaient  adopté  les  principes  de  l'école  Sabinienne,  les  derniers 
ceux  de  la  Proculéîenne.  Ils  formaient  les  deux  sectes  dont  j'ai  voulu  parler. 

Comme  il  arrive  presque  toujours,  une  opinion  mitoyenne  surgit,  laquelU 
admettait  la  prépondérance  de  la  matière,  si  la  main-d'œuvre  ne  l'avait  pas 
«hangée,  c'est-à-dire  si  elle  pouvait  revenir  à  son  état  primitif. 

Ainsi,  une  statue  d'argent  aurait  pu  être  détruite,  parce  que  la  matière  pou- 
vait retourner  en  lingots.  —  Cette  opinion  jusie-milieu  a  été  adoptée  par  les 
eompilateurs  de  Justinien.  Y.  Inst.,  liv.  2,  tit.  l,  $  25. 

Ce  S  7  de  la  loi  7,  D.  de  adq,  rer,  Dom.,  a  été  puisé  dans  les  commentaires 
de  Gaîus,  lib.  2,  SS  77  et  78,  que  je  transcris  : 

%ll,Eadem  ratione  probatum  est,  quod  in  chartulis  sive  membranis 
meis  aliquis  scripserit,  licet  aureis  litteris,  meum  esse ,  quia  littera  char' 
iulis  sive  membranis  cedunt »  etc.  INous  supprimons  le  reste  de  la  citation^ 
dont  voici  la  traduction  par  Boulet  : 

<  Ce  qu'on  a  écrit  sur  mon  papier  ou  sur  mon  parchemin,  quand  méms 
»  l'écriture  serait  en  lettres  d'or,  m'appartient,  parce  que  l'écriture  suit  le  papier 
B  ou  le  parchemin.  De  même  aussi,  si  je  demande  les  cahiers  et  le  parchemin, 
a  sans  vouloir  payer  les  frais  d'écriture,  on  pourra  repousser  ma  demande  par 
*  exception  de  dol.  » 

$78.  c  II  en  est  autrement,  si  une  personne  a  peint  sur  ma  planche,  par 

>  exemple,  un  tableau;  car  il  est  reconnu  assez  généralement  que  la  planeht 
»  suit  la  peinture,  sans  cependant  que  cette  différence  soit  fondée  sur  quel^pM 

>  bonne  raison. 

•  D'après  cela  si  vous  me  réclamez  comme  étant  votre  propriété,  le  tableau 

>  que  j'ai  en  ma  possession ,  et  duquel  la  planche  m'appartient,  sans  vouloir  mt 
»  payer  le  prix  de  la  planche,  je  pourrai  repousser  votre  demande  par  l'excep* 
a  lion  de  dol,  Si  au. contraire ,  le  tableau  se  trouve  en  votre  poss^sion^  il  est 


»  conséquent  que  moi^  propriëUirc  de  la  planche ,  j'aie  contre  vous  une  artiea 
»  utile ^  et,  dans  ce  cas,  si  je  ne  paie  pas  le  prix  de  la  peinture,  vous  pourrez  me 
»  repousser  par  l'exception  de  dol.  Il  est  évident,  en  eftet,  que  si  ma  p]anch<* 
»  m'a  été  soustraite  par  vous  ou  partout  autre,  je  puis  exercer  l'action  an 
•  dol.  > 

Vous  remarquerez  la  dilTérence  des  exemples  rapportés  par  les  auteurs  (com- 
pilateurs) du  Digeite  et  ceux  de  Gains. 

Les  premiers  ne  citent  que  des  actes  où  le  changement  ne  consiste  pour  ainsi 
dire  que  dans  la  main-d'œuvre,  qui  à  dire  vrai  ne  constitue  pas  une  industrie 
propre  à  son  auteur.  Tandis  que  Galus  nous  donns  des  exemples  où ,  à  la  vérité, 
il  y  a  une  main-d'œuvre,  -~  mais  que  peu  d'hommes  possèdent,  comme  d'avoir 
fait  un  tableau,  une  sculpture,  —  il  la  considère  comme  une  industrie  telle- 
ment puissante  qu'il  lui  donne  la  préférence  sur  la  matière  qui  a  été  employée  à 
U  créer.  —  V.  S  78. 

De  toutes  les  citations  que  j'ai  eu  l'impertinence  de  vous  faire,  il  résulte  que 
les  Romains  avaient  quelques  idées  d'industrie,  de  propriété  intellectuelle, 
mais  que  le  besoin  de  la  fîxer  par  des  lois  ne  s'étant  pas  fait  sentir,  ils  ne  s'en 
étaient  pas  occupés.  L'imprimerie  leur  était  inconnue  :  ils  ne  faisaient  pas  de 
commerce  de  leurs  écrits ,  qui  ne  servaient  qu'à  leur  illustiafion  ou  à  leur  pro- 
curer une  position  politique.  —  L'industrie  ou  la  fabrication  proprement  dite 
était  exercée  par  les  esclaves  ou  par  des  affranchis  qui  n'avaient  pas  d'intérêt  on 
qni  n'en  avaient  qu'un  bien  faible  à  réclamer  la  reconnaissance  de  leur  talent 
comme  formant  une  propriété. 

Les  Romains,  pas  plus  que  nos  ancêtres,  ne  connaissaient  les  sociétés  par  ac- 
tions, soit  anonymes  soit  en  commandites.  Nous  ne  sommes  pas  arrivés  à  l'apo- 
gée des  sciences,  il  se  fera  encore  bien  des  découvertes  après  nous  :  nos  des- 
cendants pourront -ils  avec  justice  nous  reprocher  notre  oubli,  notre  manque 
de  civilisation  de  ne  pas  avoir  réglementé  des  matières  dont  nous  n'avens 
aucune  connaissance?  £h  non,  sans  doute  :  la  cause  n'existait  pas.  Voilà  notre 
excuse  et  celle  des  Romains. 

Revenant  à  votre  ouvrage  dont  les  Romains  m'ont  écarté,  je  trouve  les  idées 
que  TOUS  émettez,  sages;  et,  pour  les  réaliser,  il  n'est  nul  besoin  d'avoir  étu- 
dié les  Institules,  les  Pandeclcs  et  le  Code,  etc.  Le  droit  n'est  pas,  je  vous 
prie  de  le  croire,  un  arcane  qui  exige  une  longue  étude  ou  une  initiation.  Ses 
préceptes  sont  presque  ceux  de  l'Evangile  et  sont  connus  du  commun  des 
hommes  xjurisprudentia  est  divinarum  atque  htimanarum  rerum  notitia, 
jusH  atque  injusti  scientia.  Ce  qu'il  faut  c'est  du  bon  sens,  le  sens  com- 
fiiun,  si  bien  défini  par  H.  Jacques,  dans  son  mémoire  lu  le  12  janvier  1839 
à  l'Académie  des  Sciences  morales  etpolitiques  et  inséré  dans  le  volume  !•»» 
page  349,  de  la  Collection  des  Mémoires  des  savants  étrangers;  et  vous  ave» 
au-deU  de  ce  qu'il  en  faut  pour  établir  la  propriété  intellectuelle  sur  des 
bases  solides. 

Les  objections  que  vous  vous  faites  sur  ce  que  la  législation  à  former  pour. 
Tait  donner  lieu  à  des  plaintes  :  que  ce  serait  détruire  la  libre  concurrence  ; 
qnil  faut  laisser  faire  et  laisser  passer,  en  un  mot  que  ce  serait  abolir  îa 
liberté  en  tout  et  pour  tous,  me  semblent  peu  fondées.. 

L.es  besoins  de  l'homme,  soit  physiques,  soit  factices  (et  c'est  le  plus  grand 
nombre),  sont  le  stimulant  les  plus  puissant  de  l'industrie  :  ils  sont  U  eaass 
efficiente  de  ses  progrès* 
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Les  princes,  les  gouvernements  doivent  les  encourager,  parce  que  l'intérél 
gc'ne'ral  le  commande  ;  mais  ce  même  inlërét  général  commande  également  d« 
uc  pas  les  laisser  dégénérer  en  abus. 

Quand  ceux-ci  se  produisent,  deviennent  patents,  publics,  les  gouverne- 
ments doivent  faire  des  règlements,  des  lois  pour  les  arrêter  et  circonsciire 
l«ur  exercice  dans  de  justes  limites. 

Ces  lois,  ces  règlements,  basés  sur  une  maxime  de  ces  Romains  que  j'ai  déjà 
cités,  salus  populi  prima  lex,  loin  de  nuire  à  la  concurrence,  à  l'industrie, 
leur  serviront  d'encouragement  en  ce  qu'ils  garantiront  à  chacun  la  propriété 
de  sa  découverte,  de  son  labeur,  de  ses  recherches.  —  Ne  pas  le  faire,  serait 
autoriser  le  vol,  la  fraude,  la  sophistication,  la  falsiGcation,  et  toutes  les  infa- 
mies que  vous  énumérez. 

N'importe>il  pas  à  Tinlérct  général  que  les  productions,  soit  naturelles,  soit 
fabriquées,  ne  soient^as  nuisibles  à  la  santé  des  citoyens  ;  que  ces  productions 
ne  soient  pas  falsiGées,  frauduleuses  ou  sophistiquées  ?  le  commerce  interna- 
tional, l'une  des  branches  principales  de  la  prospérité  du  pays,  de  sa  richesse, 
de  son  existence,  ne  méritc-t-il  aucune  surveillance,  aucune  protection?  la 
morale  et  le  bien  public  ne  sont-ils  pas  intéressés  à  ce  que  la  bonne  foi  soit  la 
règle  générale  de  toutes  les  transactions  ? 

Pourquoi  l'exercice  de  certaines  industries  serait-il  abandonné  au  premier 
venu,  sans  surveillance,  sans  contrôle  ?  Le  pharmacien,  le  médecin,  l'avocat, 
le  notaire,  etc.,  sont  obligés  de  justifier  de  leurs  capacités  pour  exercer  leur  pro- 
fession. Les  boulangers  ne  sont-ils  pas  soumis  aux  visites  de  la  police  pour 
éviter  l'emploi  du  sulfate  de  cuivre  dans  la  panification?  Les  orfèvres,  les 
bijoutiers  sont  soumis  à  des  visites,  à  des  vérifications,  etc. 

Quel  a  été  le  motif  du  législateur  pour  régler  ces  professions?  L'intérêt pu^ 
bliCy  l'intérêt  général.  —  Il  est  sans  doute  déplorable  de  voir  la  corruption  et 
la  mauvaise  foi  devenir  assez  communes  pour  exiger  des  moyens  de  répression, 
—  mais  à  qui  la  faute  ?  aux  fripons ,  aux  méchants ,  aux  falsificateurs ,  ans 
empoisonneurs,  etc. 

.Ce  serait  donc  en  leur  faveur,  pour  leur  conserver  les  moyens  de  voler,  de 
piller,  d'empoisonner  tout  le  pays  et  même  le  monde  entier,  qu'on  invoquerait 
le  piincipe  d'une  liberté  en  tout  et  pour  tous. 

Cette  liberté  a  été  consacrée  dans  la  constitution  pour  le  plus  grand  bien- 
être  du  peuple  et  non  pas  à  son  détriment. 

Il  n'y  aura  donc  pas  plus  d'atteinte  portée  à  la  libre  concurrencé,  aulaisstr 
faire  et  laisser  passer,  à  la  liberté  en  tout  et  pour  tous ,  par  les  lois  et  règle- 
ments à  porter  pour  l'exercice  de  certaines  industries,  qu'il  n'y  en  a  pour  les 
pharmaciens,  les  orfèvres,  les  bijoutiers,  les  boulangers,  etc.,  etc. 

C'est  à  vous  qui  avez  découvert  les  besoins  de  l'industrie,  les  lacunes  de  la 
législation  sur  cette  matière,  à  faire  un  projet  de  loi  et  à  demander  l'établis- 
sement d'une  juridiction  de  prud'hommes,  sur  des  bases  assez  larges  pour  at- 
teindre le  but  que  vous  vous  proposez. 

La  discussion  s'établira  ;  chacun,  tout  au  moins  la  partie  intéressée,  émettra 
son  opinion  et ,  j'en  suis  certain ,  nous  vous  devrons  la  reconnaissance  d*aBe 
richesse  nouvelle  et  une  amélioration  de  la  législation  sur  cette  matière. 

Peut-être  à  cette  occasion  tirera-t-on  des  cartons,  bien  des  projets  d'amélio- 
ration qui  reposent  en  paix  depuis  bien  des  années. 

Vous  pardonnerez.  Monsieur,  mon  verbiage  et  mes  citations  :  qnelqn'e»- 
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>  Mais  la  liberté  entraine  la  concufT^nco,  la  concurrence  \a  lutte, 
la  Intte  la  ruine  des  industriels  souvent^  et  toujours  l'altération 
dès  produits  et  mille  fraudes  dont  les  consommateurs  sont  victimes. 

»  Tout  cela  est  vrai  *.  Mais  en  résulte-t-il  que  la  liberté  soit  une 
détestable  chose  et  qu'il  soit  urgent  de  la  proscrire  **?  Faut-il , 
comme  le  réclament  quelques-uns  de  nos  réformateurs,  en  rere- 
nir  au  principe  d'autorité  et  confier  à  l'état,  non-seulement  la 
direction  de  toutes  les  industries ,  mais  encore  la  disposition  de 
tontes  les  propriétés  ***?Non,  certes.  Il  faut  simplement  en  con- 
clure que  tous  les  systèmes  sont  mêlés  de  bien  et  de  mal,  d'avan- 
tages et  d'inconvénients  et  que,  malgré  l'audace  de  ses  vœux  et 
de  ses  espérances,  ce  n'est  ni  pour  l'homme  ni  pour  la  terre  que 
la  perfection  existe  ****. 


sur  des  obstacles  infranchissables?  Voilà  ce  qu'on  n'a  pas  prévu 
en  industrie,  quand  on  a  proclamé  la  maxime  du  laissez  faire.Or, 
que  demandons-nous?  Des  rails,  des  modérateurs  et  des  freins^ 
pour  le  char  du  progrès;  mais  nous  ne  voulons  ni  anéantir  sa  vi- 
tesse utile,  ni  revenir  aux  vieilles  pataches  ;  nous  sommes  au  re- 
gret de  n'avoir  pas  assez  insisté  sur  ce  point  pour  nous  faire  bien 
comprendre. 

Au  départ  du  remorqueur,  tout  le  monde  a  battu  des  maftis, 
comme  au  début  de  la  libre  concurrence  ;  mais  c'est  seulement 
aujourd'hui,  que  les  hommes  pratiques  s'aperçoivent  des  incon- 
vénients de  voyager  sans  frein ,  sans  modérateur  et  sans  rail,  et 
redoutent  l'infaillible  catastrophe  qui  les  attend  au  l^as  du  plan 
incliné. 

"^^  Si  M.  Castiau  reconnaît  que  tout  cela  est  vrai,  c'est  reconnaî- 
tre que  nous  voyageons  sans  frein,  sans  modérateur  et  sans  règle, 
vers  un  abîme  ou  tout  est  à  la  veille  de  disparaître. 

**  Voilà  précisément  un  mot  contre  lequel  nous  protestons. 
Ifous  ne  voulons  pas  plus  proscrire  la  liberté  que  la  locomotive, 
eu  demandant  qu'on  les  munisse  de  freins ,  de  régulateurs  et  de 
modérateurs  pour  les  empêcher  de  se  perdre. 

***  Ceci  ne  nous  concerne  pas  ;  nous  n'avons  pas  assez  de  con- 
fiaiice  aux  choses  qui  s'administrent  par  commissions,  pour  croire 
que  rétat  puisse  tout  faire  et  bien  faire  tout. 

****  Nous  sommes  tellement  de  l'avis  de  M.  Castiau  sur  ce  point, 
qoe  nous  ne  concevons  pas  l'existence  d'une  opposition  qui  se 
croit  capable  de  guérir  tous  nos  maux  dès  quelle  aura  le  pouvoir 
en  main  ;  mais  quand  le  choléra  ,  la  peste  ou  la  guerre  s'empa- 
rent d'un  pays  et  viennent  s'ajouter  à  tous  les  fléaux  ordinaires 
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>»  HaU ,  —  lais«ei-moi  vous  le  rappeler,  —  avant  d'arriver  à 
la  libertc,  on  avait  essayé  du  régime  contraire^  celui  dupouvair 
et  du  tnonopole.  C'est  par  lui,  vous  le  savez  comme  moi,  que  les 
peuples  ont  commencé.  Ce  régime  a  pu  convenir  à  leur  enfance; 
mais  allait-il  également  à  leur  développement  et  à  leur  majorité? 
N'avail-il  pas  fini  par  devenir  intolérable?  N'étaitil  pas  hostile 
à  tout  progrès,  destructeur  de  toute  émulation^  attentatoire  aux 
droits  de  la  pensée  et  du  travail,  oppressif  pour  les  intelligences 
comme  pour  les  bras?  Ce  régime  odieux  n'est-il  pas  tombé,  il  y 
a  cinquante  ans ,  aux  applaudissements  unanimes  des  travail- 
leurs *?  • 

»  La  liberté  lui  a  succédé,  et,  dès  son  début,  il  faut  le  recon- 
naître, elle  a  enfanté  de  véritables  merveilles  **.  Comparez  ce 
qu'était  l'industrie,  il  y  a  un  demi-siècle,  et  ce  qu'elle  est  au- 
jourd'hui. N'est-il  pas  vrai  qu'elle  a  fait  plus  de  progrès  en  un 
seul  jour  d'émancipation  qu'elle  n'en  avait  fait^  pendant  des  mil- 
liers d'années,  sous  le  principe  du  monopole  et  de  l'autorité  *•*? 
La  liberté  a  donc  été  aussi  favorable  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie qu'ai^âT  artSf  ans  sciences  et  aux  lettres^  qui,  s*il  faut  en  croire 
tous  nos  voltigeurs  de  l'ancien  régime,  seraient  aussi  en  pleine 
décadence  depuis  l'avènement  du  principe  nouveau  *•*•. 


que  nous  désespérons;  aussi  n'avons-nous  écrit  que  ponr  exposer 
les  moyens  que  nous  croyons  propres  à  concilier  l'ordre  avec  A» 
liberté. 

*  C'est  là  précisément  ce  que  nous  avons  dit  ;  M.  Castiau  ne 
devrait  donc  pas  nous  croire  assez  inconséquent ,  pour  vouloir 
ramener  un  régime  que  nous  avons  appelé  péirificateur  du  pro- 
grès, un  régime  qui  avait  réduit  l'ancienne  industrie  à  l'état  de 
cristallisation. 

**  Nous  l'avons  dit  et  reconnu. 

'^**  Nous  sommes  encore  parfaitement  d'accord  avec  M.  Cas* 
tiau. 

****  Toujours  d'accord  avec  M.  Castiau.  La  liberté  a  été  un* 
progrès  pour  la  société,  comme  la  vitesse  pour  les  voyages. 
Qu'on  nous  permette  une  comparaison  qui  rendra  notre  pensée 
plus  saisissante  :  Le  premier  remorqueur  lâché  sur  un  chemin 
de  fer,  a  certainement  été  un  grand  progrès  sur  les  pataches  et 
les  diligences  ;  tout  le  monde  a  dû  applaudir  à  sa  course  rapide 
et  dire  que  cela  était  bon  ;  mais  sans  le  frein,  sans  le  modérateor, 
sans  les  rails,  qui  les  empêchent  de  dévier,  n'est-il  pas  vrai 
que  tous  les  convois  iraient  se  broyer  entr'euj^ ,  ou  se  précipiter 
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»  Mais  la  liberté  entraine  la  eoftcffiT^nee,  la  concurrence  \a  lutte, 
la  lutte  la  ruine  des  industriels  souvent,  et  toujours  l'altération 
4^9  produite  et  mille  fraudes  dont  les  consommateurs  sont  yictimes. 

»  Tout  cela  est  vrai  *.  Mais  en  résulte-t-il  que  la  liberté  soit  une 
détestable  chose  et  qu'il  soit  urgent  de  \a proscrire  **?  Faut-il, 
cotnme  le  réclament  quelques-uns  de  nos  réformateurs,  en  rete- 
nir au  principe  d'autorité  et  confier  a  l'état,  non-seulement  la 
direction  de  toutes  les  industries ,  mais  encore  la  disposition  de 
tontes  les  propriétés  ***?Non,  certes.  Il  faut  simplement  en  con- 
clare  que  tous  les  systèmes  sont  mêlés  de  bien  et  de  mal,  d'avan- 
tages et  d'inconvénients  et  que,  malgré  l'audace  de  ses  vœux  et 
de  ses  espérances,  ce  n'est  ni  pour  l'homme  ni  pour  la  terre  que 
la  perfection  existe  ****. 


sur  des  obstacles  infranchissables?  Voilà  ce  qu'on  n'a  pas  prévu 
en  industrie,  quand  on  a  proclamé  la  maxime  du  laissez  faire.Or, 
qne  demandons-nous?  Des  rails,  des  modérateurs  et  des  freins, 
pour  le  char  du  progrès  ;  mais  nous  ne  voulons  ni  anéantir  sa  vi- 
tesse utile,  ni  revenir  aux  vieilles  pataches  ;  nous  sommes  au  re- 
gret de  n'avoir  pas  assez  insisté  sur  ce  point  pour  nous  faire  bien 
comprendre. 

An  départ  du  remorqueur,  tout  le  monde  a  battu  des  mafhs, 
comme  an  début  de  la  libre  concurrence  ;  mais  c'est  seulement 
aujourd'hui,  que  les  hommes  pratiques  s'aperçoivent  des  incon- 
vénients de  voyager  sans  frein ,  sans  modérateur  et  sans  rail,  et 
redoutent  l'infaillible  catastrophe  qui  les  attend  au  l>as  du  plan 
incliné. 

"*  Si  M.  Castiau  reconnaît  que  tout  cela  est  vrai,  c'est  reconnaî- 
tre que  nous  voyageons  sans  frein,  sans  modérateur  et  sans  règle, 
vers  un  abime  ou  tout  est  à  la  veille  de  disparaître. 

♦*  Voilà  précisément  nn  mot  contre  lequel  nous  protestons. 
Nous  ne  voulons  pas  tû\us  proscrire  la  liberté  que  la  locomotive, 
en  demandant  qu'on  les  munisse^  de  freins  ,  de  régulateurs  et  de 
modérateurs  pour  les  empêcher  de  se  perdre. 

^*  Ceci  ne  nous  concerne  pas  ;  nous  n'avons  pas  asseï  de  con- 
fiance aux  choses  qui  s'administrent  par  commissions,  pour  croire 
queTétat  puisse  tout  faire  et  bien  faire  tout. 

****  Nous  sommes  tellement  de  l'avis  de  M.  Castiau  sur  ce  point, 
qne  nous  ne  concevons  pas  l'existence  d'une  opposition  qui  se 
croit  capable  de  guérir  tous  nos  maux  dès  quelle  aura  le  pouvoir 
en  main  ;  mais  quand  le  choléra  ,  la  peste  ou  la  guerre  s'empa- 
rent d'un  pays  et  viennent  s'ajouter  à  tous  les  fléaux  ordinaires 
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1  Les  inconvénients  du  monopole  et  les  abus  da  pouvoir  ont  pro- 
duit la  liberté,  la  liberté  absolue  et  illimitée  ;  eh  bien  !  les  abus 
de  la  concurrence  rameront,  à  leur  tour,  non  pas  à  des  idées  de 
pouvoir  et  de  monopole,  mais  à  des  principes  d'ordre  et  d'orga- 
nisation *.  Il  ne  faudra,  pour  cela,  ni  privilège,  ni  monopole  **. 
L'association,  je  le  crois,  l'association  volontaire  et  libre  suffira 
à  tout.  C'est  elle,  je  l'espère,  qui  amènera  sans  violence  le  rap- 
prochement des  classes^  la  fusion  des  intérêts,  la  communauté 
et  la  combinaison  des  efforts,  la  véritable  hiérarchie,  enfin  ,  de 
l'intelligence  et  du  travail  •". 


de  la  vie,  ne  faut-il  pas  faire  tous  ses  efforts  pour  y  mettre  un 
terme?  Eh  bien,  la  libre  concurrence  n'est  rien  moins  que  la 
guerre  civile  et  étrangère,  qui  s'est  jetée  sur  l'industrie  et  le 
commerce  et  qui  les  tuera,  si  on  continue  à  les  laisser  faire. 

*  Si  nous  tournons  dans  un  cercle  vicieux  ,  si  les  abus  du  mo- 
nopole nous  ont  conduits  à  la  liberté  illimitée,  les  abus  de  la  li- 
berté devront  nous  reconduire  au  monopole  ;  mais  les  principes 
d'ordre  et  d'organisation  ne  viendront  pas  tout  seuls,  et  il  serait 
bon  que  tous  les  hommes  de  science  et  de  cœur  se  missent  à  la 
besogne,  avant  la  catastrophe  finale.  Il  ne  faut  pas  attendre  que 
le  palais  soit  dévalisé ,  avant  de  songer  à  y  placer  des  sentinelles. 

**  Nous  avons  formellement  condamne  tout  privilège  comme 
une  injustice  et  nous  avons  pris  le  plus  grand  soin  d'expliquer  la 
nature,  tout  à  fait  libérale,  du  tnonautopole  que  nous  demandons. 
Le  monopole  de  la  propriété  foncière  est  le  type  du  monautopole 
de  la  propriété  intellectuelle ,  dont  nous  réclamons  la  reconnais- 
sance, —  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Les  monopoles  rares  sont 
dangereux,  mais  les  monopoles  multipliés  à  l'infini  deviennent 
salutaires  ;  c'est  ainsi  que ,  concentré ,  un  acide  est  un  poison 
brûlant,  et,  dilué,  devient  une  limonade  rafraîchissante.  Qu'on 
nous  pardonne  la  singularité  de  la  comparaison,  en  faveur  de  son 
exactitude. 

***  L'association  par  groupes  constituerait  certainement  le  féo^ 
dalisme  industriel  et  cammercialy  et  l'association  universelle  nous 
paraît  tellement  éloignée ,  tellement  difficile  à  imaginer,  qu'il 
faudrait  pour  y  parvenir,  que  le  monde  entier  fut  arrivé  à  un 
état  de  perfection  idéale,  dont  M.  Gastiau  est  certainement  le 
premier  à  désespérer. 

La  société  sera  cent  fois  triturée,  des  milliers  dVmpires  se  S€^ 
ront  succédé  avant  qu'on  n'en  arrive  à  la  fusion  des  intérêts,  au 
rapprochement  des  classes  et  à  la  communauté  des  efforts,  quand 
on  n'en  est  encore  qu'à  la  maxime  de  Du  pin  :  Chacun  pour  soij 
chacun  chez  soi. 
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n  En  attendant,  et  quelques  graves  qu'ils  soient,  les  excès  de 
la  liberté  et  de  la  concurrence  ne  sont  rien  si  on  les  compare 
aux  abus  de  notre  ancienne  organisation  industrielle  *. 

•  Oh  !  si  TOUS  aviex  consacré  à  flétrir  les  abus  qui  ont  frappé 
tant  de  générations,  moitié  seulement  des  efforts  et  du  talent  que 
vous  avez  employés  pour  poursuivre  la  concurrence,  vous  eus- 
siez partagé,|j'en  suis  sûr,  et  réveillé  Fenthousiasmequ'a  produit 
ce  grand  mot  de  liberté,  la  première  fois  qu'il  a  retenti  au  sein 
des  peuples  **. 

a  Ce  n'est  pas  sur  la  liberté,'croyez-moi,  que  doivent  retomber 
les  conséquences  et  les  malheurs  de  notre  situation  industrielle 
actuelle.  N'en  accusez  que  la  double  et  profonde  ignorance  des 
producteurs  et  des  consommateurs.  Éclairez  les  uns  et  les  autres 
sur  leurs  véritables  intérêts  et  une  partie  des  abus  qui  vous  ré- 
voltent, disparaîtront***.  Si, par  exemple,  les  chefs  de  l'industrie 
métallurgique,  de  cette  industrie  qui  souffre  le  plus  en  ce  mo- 
ment, n'avaient  pas  été  frappés  de  vertige,  auraient-ils  élevé  dans 
ce  pays  assez  de  hauts-fourneaux  pour  fournir  à  la  consomma- 
tion de  toute  l'Europe  ****?  Supposez  que  vos  consommateurs,  au 
lieu  d'être  hébétés  de  grec  et  de  latin,  soient  instruits  dans  les 
sciences  chimiques ,  pensez-vous  que  les  falsifications,  que  vous 
dénoncez,  soient  encore  à  craindre  " 


*  M.  Castiau  ne  semble  pas  bien  au  courant  des  excès  et  des 
abus  actuels  de  la  concurrence,  et  il  ne  sait  pas  l'accroissement 
géométrique  qu'ils  prennent  chaque  jour;  mais^  nous  le  répé- 
tons, nous  ne  voulons  pas  ramener  Tancienne  organisation  indus- 
trielle qui  ne  valait  pas  mieux  que  la  libre  concurrence. 

**  Quel  courage  y  aurait-il  à  frapper  un  ennemi  mort  et  enterré? 

*^  Nous  sommes  tellement  persuadé  de  cela  ,  que  nous  propo- 
sons de  convertir  une  des  deux  universités  latines  de  l'état ,  en 
umversité  industrielle  et  commerciale. 

****  Si  l'industrie  eût  été  organisée  comme  nous  le  proposons,  on 
n'eût  pas  construit  plus  de  hauts-fourneaux  qu'il  n'en  fallait  ;  la 
liberté  illimitée  de  faire  des  doubles  emplois  est  la  seule  cause 
de  ces  désastres ,  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en  Belgique.  Nous 
avons  précisément  attaqué  cette  matière  dans  notre  brochure,  et 
nous  nous  étonnons  que  M.  Castiau  ne  l'ait  pas  remarqué. 

*****  Nous  avons  dit  que  les  fraudeurs  consultaient  les  chimis- 
tes sur  les  moyens  de  frelater  fous  les  produits  ;  mais  leur  intérêt 
n'est  pas  de  leur  demander  les  moyens  de  faire  mieux.  Quant  aux 

14* 
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M  C'est  donc  partout  et  toujours  la  même  nécessité.  En  politi- 
que, en  industrie,  partout  enfin,  c'est  le  même  but  qu'il  faut  at- 
teindre :  développer  V intelligence  publique  ^  éclairer  les  esprits  et 
les  intérêts.  Notre  ignorance,  notre  lourde  et  grasse  ignorance, 
est  la  seule  cause  de  tous  nos  mécomptes  industriels  comme  de 
tons  nos  désenchantements  politiques  *. 

»  Attendons,  avant  de  condamner  et  de  repousser  la  liberté^ 
que  nous  ayons  pu  la  comprendre  et  l'appliquer.  Ce  u'est  pas  là 
le  travail  d'un  jour.  Notre  liberté  ne  date  que  d'hier;  nous  avons 
aujourd'hui  les  excès  de  l'émancipation,  demain  nous  en  aurons 
les  bienfaits  **.  Tout  progrès,  en  industrie  comme  en  politique, 
doit  s'acheter  par  une  souffrance  ;  c'est  la  conséquence  de  la  loi 
fatale  qui  pèse  sur  l'humanité.  SoufiFrons  donc  dans  l'espoir  d'un 
meilleur  avenir  et  marchons  courageusement  dans  la  voie 
nouvelle  que  la  liberté  ouvre  devant  nous.  Ne  nous  laissons  pas 
abattre  par  quelques  essais  malheureux  ;  profitons,  au  contraire, 
des  leçons  de  l'expérience;  appelons  de  tous  nos  vœux  le  déve- 
loppement de  l'éducation  politique  et  de  l'éducation  industrielle 
des  citoyens  ;  c'est  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  la  double 
et  lourde  exploitation  qui  pèse,  en  ce  moment,  sur  nous  ***- 

»  Pardonnez-moi  cet  interminable  plaidoyer  en  faveur  de  la 


consommateurs,  il  ne  faut  jamais  espérer  qu'ils  soient  jamais  en 
état  d'analyser  tous  les  produits  qu'ils  emploient. 

*  Nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  M.  Castiau.  L'igno- 
rance des  masses  est  la  plus  grande  pierre  d'achoppement;  mais 
comme  les  petites  bêtes,  les  grandes  bêtes  et  les  vieilles  bêtes 
seront  toujours  en  majorité,  il  faut  que  le  peu  de  gens  d'esprit 
qui  existent  leur  servent  de  tuteur  et  leur  donnent  surtout  de 
bonnes  lois. 

**  Puisse  le  vœu  de  M.  Castiau  s'accomplir!  mais  l'histoire  du 
monde  nous  apprend  que  les  excès  attirent  les  excès  :  ahis9u$ 
abissum  invocat,  la  liberté  sans  frein  conduit  à  l'anarchie, 
l'anarchie  au  despotisme  ou  à  la  sauvagerie,  il  n'y  a  pas  d'autre 
issue.  M.  Castiau,  comme  tous  les  philosophes,  mesure  tout  le 
monde  à  son  mètre  ;  il  se  sent  capable  de  ne  pas  abuser  de  la 
liberté  et  pense  que  chacun  en  fera  de  même.  C'est  l'erreur  d'un 
bon  cœur  ;  mais  c'est  une  erreur  grave. 

***  Cessenliments  de  résignation  et  d'espérance  sontceux  d'un 
bon  chrétien:  nous  les  approuvons  fort,  mais  Dieu  a  dit  aussi  : 
Aide-toi j  je  t'aiderai. 
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liberté  et  du  libéralisme  industriel.  C'est  que  la  liberté  a  toutes 
mes  sympathies  et  que,  malgré  de  nombreuses  déceptions,  elle 
est  encore  Tobjet  de  mes  plus  ardentes  croyances.  La  laissser  flé- 
trir et  condamner  dans  l'ardre  industriel,  serait  s'exposer  à  la 
Toir  Inentôt  répudier  daus  l'ordre  .politique  *.  Or,  je  crois  pro- 
fondément qu'en  industrie  comme  en  politique,  c'est  a  elle  que 
nous  devons  tout  ce  que  nous  sommes,  et  c'est  d'elle  seule  que  j'at- 
tends le  salut  de  l'avenir  **. 

»  Gela  ne  m'empêcbe  pas,  croyez-le  bien,  de  sympatbiser  de 
toutes  mes  forces  avec  les  efforts  que  vous  faites  pour  constater 
les  titres  et  les  droits  dé  la  propriété  itUelleciuelle  et  provoquer 
l'éinancipation  de  ceux  que  vous  appelez  avec  tant  de  raison  les 
prolétaires  de  F  intelligence» 

N  Cîomme  vous  je  trouve  que  cette  propriété  devrait  être  placée 
À  la  tête  de  toutes  les  autred,  puisqu'elle  est  le  produit  d'une 
véritable  création  et  qu'elle  porte  le  sceau  de  la  toute-puissanee 
bumaine. 

»  Et  c'est  cette  propriété  qu'on  viole  cbaque  jour,  au  nom  de 
la  légalité,  quand  on  environne,  d'un  respect  presque  supersti- 
tieux, la  propriété  d'un  meuble  ou  d'un  fonds  de  terre,  acquis 
souvent  sans  efforts,  sans  travail  et  sans  peine  ! 

»   Il  y  a  là  une  profonde  iniquité  ! 

»  La  cause  que  vous  plaidez  et  donc  celle  di«  droit^  de  la  raison, 
de  la  justice  et  de  VirUelligence  .***. 

»  Elle  est,  en  même  temps^  celle  de  l'bumanité,  car  nulle  part, 
au  monde  il  n'y  a  de  plus  horribles  souffrances  et  de  plu» 
affreuse  misère  qu*au  sein  de  tous  ces  hommes  d'intelligence  qui 


*Nous  n'avons  flétri  que  les  abus  de  la  liberté;  mais  nous  l'ai- 
mons comme  un  père  aime  un  enfant,  qu'il  cherche  à  redresser. 

**  M.  Gastiau  ne  nous  a  morigéné  que  parce  que  nous  n'avons 
pas  assez  bien  exprimé  notre  amour  pour  la  liberté  ;  mais  dans 
tout  le  reste  de  sa  lettre,  il  est  d'accord  avec  la  pensée  fonda- 
mentale de  notre  travail  :  la  nécessité  de  reconnaître  la  pro- 
priété de  la  pensée. 

***  Aussi  tous  les  hommes  d'intelligence  devraient-ils  se  lever 
pour  défendre  cette  cause,  qui  est  la  leur,  et  réclamer  leurs 
droits.  Quant  aux  incapables,  ils  peuvent,  ils  doivent  condamner 
nos  projets,  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  les  mettre  à  leur 
véritable  place. 
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»  matiëre  Jippartenant  à  un  autre,  Nerva  et  Proculus  tout  d'avis  que  la  pro- 

•  prîété  de  la  chose  ouvragée  appartient  au  mattre  de  la  façon ,  par  la  rai- 
»  son  que  cette  façon,  avant  d'exister,  n'appartenait  à  personne 

<  Sabin  et  Cassius,  qui  s'attachent  à  la  raison  naturelle,  estiment  que  le 

•  mattre  do  la  malière  ouvragée  devient  le  maître  de  l'ouvrage,  parce  qu'il 
c  ne  peut  y  avoir  de  façon  sans  matière:  par  exemple,  si  je  fais  un  vase  avee 
»  votre  or,  votre  argent,  voire  cuivre;  si  je  fais  un  vaisseau,  une  armoire,  des 
»  bancs  avec  vos  planches;  si  j'emploie  votre  étoffe  pour  me  faire  un  habit, 
»  votre  vin  et  votre  miel  pour  en  faire  une  boisson,  vos  drogues  pour  en  fairt 
»  un  emplâtre  ou  un  médicament,  votre,  raisin  ,  vos  olives ,  votre  moisson, 
»  pour  en  faire  du  vin ,  de  Thuile  ou  du  blé.  Il  y  a  cependant  un  sentiment 
c  mitoyen,  qui  est  raisonnable  :  c'est  le  sentiment  de  ceux  qui  distinguent  si 
»  l'ouvrage  peut  retourner  à  sa  première  matière,  et  qui  en  ce  cas  sont  de  l'avis 
»  de  Sabin  et  de  Cassius;  s'il  ne  peut  retourner  à  sa  malière  première,  auquel 

•  cas  ils  préfèrent  l'avis  de  Nerva  et  de  Proculus  :  par  exemple,  un  vase  peut 
»  être  réduit  à  sa  première  matière  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre,  qui  a  été  em- 
»  ployée  pour  le  faire;  au  contraire,  le  vii^,  l'huile  ou  le  blé,  ne  peuvent 
»  point  retourner  en  raisin,  en  olives,  en  paille.  » 

Vous  voyez  qu'il  s'agit  bien  là  d'industrie,  de  découverte,  de  fabrication  nou- 
velle, à  son  enfance,  il  est  vrai.  Aussi  ne  l'envisageaient-ils  que  comme  un  tra- 
vail, une  main-d'œuvre,  qui  ne  constituaient  pas  par  eux-mêmes  une  propriété. 

Les  uns  donnaient  la  préférence  à  la  matière,  les  autres  à  la  main-d'œuvre. 
Les  premiers  avaient  adopté  les  principes  de  l'école  Sabinienne,  les  derniers 
ceux  de  la  Proculéîenne.  Ils  formaient  les  deux  sectes  dont  j'ai  voulu  parler. 

Gomme  il  arrive  presque  toujours,  une  opinion  mitoyenne  surgit,  laquelld 
admettait  la  prépondérance  de  la  matièse,  si  la  main-d'œuvre  ne  l'avait  pas 
«bangée,  c'est-à-dire  si  elle  pouvait  revenir  à  son  état  primitif. 

Ainsi,  une  statue  d'argent  aurait  pu  être  détruite,  parce  que  la  matière  pou- 
vait retourner  en  lingots.  —  Cette  opinion  juste- milieu  a  été  adoptée  par  lea 
compilateurs  de  Justinien.  Y.  Inst,,  liv.  2,  lit.  l,  S  23* 

Ce  S  7  de  la  loi  7,  D.  de  adq,  rer.  Dom.,  a  élé  pui&é  dans  les  commentaires 
de  Gaïus,  lib.  2,  SS  77  et  78,  que  je  transcris  : 

^77,  Eadem  ratione  probatum  est,  quod  in  chartulis  sive  membranis 
meis  aliquis  scripserit,  licet  aureis  Utteris,  meum  esse ,  quia  litterw  char- 
tulis sive  membranis  cedunt,  etc.  Nous  supprimons  le  reste  de  la  citation^ 
dont  voici  la  traduction  par  Boulet  : 

«Ce  qu'on  a  écrit  sur  mon  papier  ou  sur  mon  parchemin,  quand  même 
»  l'écriture  serait  en  lettres  d'or,  m'appartient,  parce  que  l'écriture  suit  le  papier 
»  ou  le  parchemin.  De  même  aussi,  si  je  demande  les  cahiers  et  le  parchemin, 
»  sans  vouloir  payer  les  frais  d'écriture,  on  pourra  repousser  ma  demande  par 

>  exception  de  dol.  » 

$78.  c  II  en  est  autrement,  si  une  personne  a  peint  sur  ma  planche,  par 
»  exemple,  un  tableau  ;  car  il  est  reconnu  assez  généralement  que  la  planche 

>  suit  la  peinture,  sans  cependant  que  cette  différence  soit  fondée  sur  quelque 
»  bonne  raison. 

•  D'après  cela  si  vous  me  réclamez  comme  étant  votce  propriété,  le  tableau 
B  que  j'ai  en  ma  possession ,  et  duquel  la  planche  m'appartient,  sans  vouloir  me 
»  payer  le  prix  de  la  planche,  je  pourrai  repousser  votre  demande  par  l'excep* 
a  Uon  de  dol.  Si  au.  contraire ,  le  tableau  se  trouve  en  votre  possession ,  il  est 
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»  conséquent  que  moi,  propriëlairc  de  !a  planche ,  j'aie  contre  vous  une  actioa 
s  atile^  et,  dans  ce  cas,  si  je  ne  paie  pas  le  prix  de  la  peinture,  vous  pourrez  me 
»  repousser  par  Tcxception  de  dol.  Il  est  évident,  en  efi'et,  que  si  ma  planchi» 
»  m'a  été  soustraite  par  vous  ou  partout  autre  ^  je  puis  exercer  l'action  dn 
»  dol.  » 

Vous  remarquerez  la  difTércnce  des  exemples  rapportés  par  les  auteurs  (com- 
pilateurs) du  Digeste  et  ceux  de  Gaïus. 

Les  premiers  ne  citent  que  des  actes  où  le  changement  ne  consiste  pour  ainsi 
dire  que  dans  la  main-d'œuvre,  qui  à  dire  vrai  ne  constitue  pas  une  industrie 
propre  à  son  auteur.  Tandis  que  Gaïus  nous  donne  des  exemples  où,  à  la  vérité, 
il  y  a  une  main-d'œuvre,  —  mais  que  peu  d'hommes  possèdent,  comme  d'avoir 
fait  un  tahleau,  une  sculpture,  —  il  la  considère  comme  une  industrie  telle- 
ment puissante  qu'il  lui  donne  la  préférence  sur  la  matière  qui  a  été  employée  i 
U  créer.  —  V.  S  78.  • 

De  toutes  les  citations  que  j'ai  eu  l'impertinence  de  vous  faire,  il  résulte  que 
les  Romains  avaient  quelques  idées  d'industrie,  de  propriété  intellectuelle, 
mais  que  le  besoin  de  la  fixer  par  des  lois  ne  s'élant  pas  fait  sentir,  ils  ne  s'en 
étaient  pas  occupés.  L'imprimerie  leur  était  inconnue  :  ils  ne  faisaient  pas  de 
commerce  de  leurs  écrits ,  qui  ne  servaient  qu'à  leur  illustration  ou  à  leur  pro- 
curer une  position  politique.  —  L'industrie  ou  la  fabrication  proprement  dite 
était  exercée  par  les  esclaves  ou  par  des  affranchis  qui  n'avaient  pas  d'intérêt  on 
qni  n'en  avaient  qu'un  bien  faible  à  réclamer  la  reconnaissance  de  leur  talent 
comme  formant  une  propriété. 

Les  Romains,  pas  plus  que  nos  ancêtres,  ne  connaissaient  les  sociétés  par  ao- 
tions,  soit  anonymes  soit  en  commandites.  Nous  ne  sommes  pas  arrivés  à  l'apo- 
gée des  sciences,  U  se  fera  encore  bien  des  découvertes  après  nous  :  nos  des- 
cendants pourront-ils  avec  justice  nous  reprocher  notre  oubli,  notre  manque 
de  civilisation  de  ne  pas  avoir  réglementé  des  matières  dont  nous  n'avcns 
aucune  connaissance?  Eh  non,  sans  doute  :  la  cause  n'existait  pas.  Voilà  notra 
excuse  et  celle  des  Romains. 

Revenant  à  votre  ouvrage  dont  les  Romains  m'ont  écarté,  je  trouve  les  idées 
que  vous  émettez,  sages;  et,  pour  les  réaliser,  il  n'est  nul  besoin  d'avoir  étu- 
dié les  Instilutes,  les  Pandcctcs  et  le  Code,  etc.  Le  droit  n'est  pas,  je  vous 
prie  de  le  croire,  un  arcane  qui  exige  une  longue  étude  ou  une  initiation.  Ses 
préceptes  sont  presque  ceux  de  l'Evangile  et  sont  connus  du  commun  des 
hommes  ijurisprudentia  est  divinarum  atque  humanarum  rerum  notitia, 
justi  atque  injusti  scientia.  Ce  qu'il  faut  c'est  du  bon  sens,  le  sens  com- 
mun,  si  bien  défini  par  M.  Jacques,  dans  son  mémoire  lu  le  12  janvier  1839 
à  l'Académie  des  Sciences  morales  etpolitiques  et  inséré  dans  le  volume  1*»» 
page  349,  de  la  Collection  des  Mémoires  des  savants  étrangers;  et  vous  ave» 
au-delà  de  ce  qu'il  en  faut  pour  établir  la  propriété  intellectuelle  sur  das 
bases  solides. 

Les  objections  que  vous  vous  faites  sur  ce  que  la  législation  à  former  pour- 
rait donner  lieu  à  des  plaintes  :  que  ce  serait  détruire  lalibre  concurrence  i 
qu'il  faut  laisser  faire  et  laisser  passer,  en  un  mot  que  ce  serait  abolir  ia 
liberté  en  tout  et  pour  tous,  me  semblent  peu  fondées.. 

Les  besoins  de  l'homme,  soit  physiques,  soit  factices  (et  c'est  le  plus  grand 
nombre),  sont  le  stimulant  les  plus  puissant  de  l'industrie  :  ils  sont  la  eavts 
•ffîciente  de  ses  pr<^rès« 
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Les  princes,  les  gouvernements  doivent  les  encourager,  parce  que  l'intérél 
géne'ral  le  commande  ;  mais  ce  même  inlérêt  général  commande  également  d« 
uc  pas  les  laisser  dégénérer  en  abus. 

Quand  ceux-ci  se  produisent,  deviennent  patents,  publics,  les  gouverne- 
ments doivent  faire  des  règlements,  des  lois  pour  les  arrêter  et  circonscrire 
leur  exercice  dans  de  justes  limites. 

Ces  lois,  CCS  règlemenls,  bases  sur  une  maxime  de  ces  Romains  que  j'ai  déjà 
cités,  salus  populi  prima  lex,  loin  de  nuire  à  la  concurrence,  à  l'industrie, 
leur  serviront  d'encouragement  en  ce  qu'ils  garantiront  à  chacun  la  propriété 
de  sa  découverte,  de  son  labeur,  de  ses  recherches.  —  Ne  pas  le  faire,  serait 
autoriser  le  vol,  la  fraude,  la  sophistication,  la  falsification,  et  toutes  les  infa- 
mies que  vous  énumcrez. 

N'importe-il  pas  à  l'inlcrêt  général  que  les  productions,  soit  naturelles,  soit 
fabriquées,  ne  soicnt^as  nuisibles  a.  la  santé  des  rif oyens  ;  que  ces  productions 
ne  soient  pas  falsifiées,  frauduleuses  ou  sophistiquées  ?  le  commerce  interna- 
tional, l'une  des  branches  principales  de  la  prospérité  du  pays,  de  sa  richesse, 
de  son  existence,  ne  méritc-t-il  aucune  surveillance,  aucune  protection?  la 
morale  et  le  bien  public  ne  sont-ils  pas  intéressés  à  ce  que  la  bonne  foi  soit  la 
règle  générale  de  toutes  les  transactions? 

Pourquoi  l'exercice  de  certaines  industries  serait-il  abandonné  au  premier 
venu,  sans  surveillance,  sans  contrôle  ?  Le  pharmacien,  le  médecin,  l'avocat, 
le  notaire,  etc.,  sont  obligés  de  justifier  de  leurs  capacités  pour  exercer  leur  pro- 
fession. Les  boulangers  ue  sont-ils  pas  soumis  aux  visites  de  la  police  pour 
éviter  l'emploi  du  sulfate  de  cuivre  dans  la  panification?  Les  orfèvres,  let 
bijoutiers  sont  soumis  à  des  visites,  à  des  vérifications,  etc. 

Quel  a  été  le  motif  du  législateur  pour  régler  ces  professions?  L'intérêt  pu- 
bliCy  l'intérêt  général.  —  Il  est  sans  doute  déplorable  de  voir  la  corruption  et 
la  mauvaise  foi  devenir  asser.  communes  pour  exiger  des  moyens  de  répression, 
—  mais  à  qui  la  faute?  aux  fripons,  aux  méchants,  aux  falsificateurs,  aux 
empoisonneurs,  etc. 

^Ce  serait  donc  en  leur  faveur,  pour  leur  conserver  les  moyens  de  voler,  de 
piller,  d'empoisonner  tout  le  pays  et  même  le  monde  entier,  qu'on  invoquerait 
le  piincipe  d'une  liberté  en  tout  et  pour  tous. 

Celte  liberté  a  été  consacrée  dans  la  constitution  pour  le  plus  grand  bien- 
être  du  peuple  et  non  pas  à  son  détriment. 

Il  n'y  aura  donc  pas  plus  d'atteinte  portée  à  la  libre  concurrence,  au  laisser 
faire  et  laisser  passer,  à  la  liberté  en  tout  et  pour  tous ,  par  les  lois  et  règle- 
ments à  porter  pour  l'exercice  de  certaines  industries,  qu'il  n'y  en  a  pour  let 
pharmaciens,  les  orfèvres,  les  bijoutiers,  les  boulangers,  etc.,  etc. 

C'est  à  vous  qui  avez  découvert  les  besoins  de  l'industrie ,  les  lacunes  de  la 
législation  sur  cette  matière,  à  faire  un  projet  de  loi  et  à  demander  l'établis- 
sement d'une  juridiction  de  prud'hommes,  sur  des  bases  assez  larges  pour  at- 
teindre le  but  que  vous  vous  proposez. 

La  discussion  s'établira  ;  chacun,  tout  au  moins  la  partie  intéressée,  émettra 
son  opinion  et,  j'en  suis  certain,  nous  vous  devrons  la  reconnaissance  d'une 
richesse  nouvelle  et  une  amélioration  de  la  législation  sur  cette  matière. 

Peut-être  à  cette  occasion  tirera-t-on  des  cartons,  bien  des  projets  d'amélio- 
ration qui  reposent  en  paix  depuis  bien  des  années. 

Vous  pardonnerez.  Monsieur,  mon  verbiage  et  mes  citations  :  qaelqn'e»- 
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»  Mais  la  liberté  entraine  la  eoitcuiT^nee,  la  concurrence  la /til/^^ 
la  lutte  la  ruine  des  industriels  souTcni,  et  toujours  l'altération 
dês  produite  et  mille  fraudes  dont  les  consommateurs  sont  yictimei. 

»  Tout  cela  est  vrai  *.  Mais  en  résulte-t-il  que  la  liberté  soit  une 
détestable  chose  et  qu'il  soit  urgent  de  la  proscrire  **?  Faut-il , 
comme  le  réclament  quelques-uns  de  nos  réformateurs,  en  rete- 
nir au  principe  d'autorité  et  confier  a  Fëtat,  non-seulement  la 
direction  de  toutes  les  industries ,  mais  encore  la  disposition  de 
tontes  les  propriétés  ***?Non,  certes.  Il  faut  simplement  en  con- 
clure que  tous  les  systèmes  sont  mêles  de  bien  et  de  mal,  d'avan- 
tages et  d'inconvénients  et  que,  malgré  l'audace  de  ses  vœux  et 
de  ses  espérances,  ce  n'est  ni  pour  l'homme  ni  pour  la  terre  que 
la  perfection  existe  ****. 


aur  des  obstacles  infranchissables?  Voilà  ce  qu'on  n'a  pas  prévu 
en  industrie,  quand  on  a  proclamé  la  maxime  du  laissez  faire.Or, 
que  demandons-nous?  Des  rails,  des  modérateurs  et  des  freins, 
pour  le  char  du  progrès  ;  mais  nous  ne  voulons  ni  anéantir  sa  vi- 
tesse utile,  ni  revenir  aux  vieilles  pataches  ;  nous  sommes  au  re- 
gret de  n'avoir  pas  assez  insisté  sur  ce  point  pour  nous  faire  bien 
comprendre. 

Au  départ  du  remorqueur,  tout  le  monde  a  battu  des  mafhs, 
cdmme  au  début  de  la  libre  concurrence  ;  mais  c'est  seulement 
aujourd'hui,  que  les  hommes  pratiques  s'aperçoivent  des  incon- 
vénients de  voyager  sans  frein  ,  sans  modérateur  et  sans  rail,  et 
redoutent  l'infaillible  catastrophe  qui  les  attend  au  l>as  du  plan 
incliné. 

*  Si  M.  Castiau  reconnaît  que  tout  cela  est  vrai,  c'est  reconnaî- 
tre que  nous  voyageons  sans  frein,  sans  modérateur  et  sans  règle, 
vers  un  abîme  ou  tout  est  à  la  veille  de  disparaître. 

•*  Voilà  précisément  un  mot  contre  lequel  nous  protestons. 
Nous  ne  voulons  pas  plus  proscrire  la  liberté  que  la  locomotive, 
eu  demandant  qu'on  les  munisse  de  freins ,  de  régulateurs  et  de 
modérateurs  pour  les  empêcher  de  se  perdre. 

***  Ceci  ne  nous  concerne  pas  ;  nous  n'avons  pas  asseï  de  con- 
fiance aux  choses  qui  s'administrent  par  commissions,  pour  croire 
quePétat  puisse  tout  faire  et  bien  faire  tout. 

****  Nous  sommes  tellement  de  l'avis  de  M.  Castiau  sur  ce  point, 
qae  nous  ne  concevons  pas  Texistence  d'une  opposition  qui  se 
croit  capable  de  guérir  tous  nos  maux  dès  quelle  aura  le  pouvoir 
en  main  ;  mais  quand  le  choléra  ,  la  peste  ou  la  guerre  s'empa- 
rent d'un  pays  et  viennent  s'ajouter  à  tous  les  fléaux  ordinaires 


—  162  — 

»  Hais,  —  laissez-moi  vous  le  rappeler,  —  avant  d'arriver  à 
la  liberté,  on  avait  essayé  du  régime  contraire^  celui  dupouvoir 
et  du  monopole.  C'est  par  lui,  vous  le  savez  comme  moi,  que  les 
peuples  ont  commencé.  Ce  régime  a  pu  convenir  à  leur  enfance; 
mais  allait-il  également  à  leur  développement  et  à  leur  majorité? 
N'avait-il  pas  fini  par  devenir  intolérable?  N'était-il  pas  hostile 
à  tout  progrès,  destructeur  de  toute  émulation^  attentatoire  aux 
droits  de  la  pensée  et  du  travail,  oppressif  pour  les  intelligences 
comme  pour  les  bras?  Ce  régime  odieux  n'est-il  pas  tombé,  il  y 
a  cinquante  ans ,  aux  applaudissements  unanimes  des  travail- 
leurs *?  • 

n  La  liberté  lui  a  succédé,  et,  dès  son  début,  il  faut  le  recon- 
naître, elle  a  enfanté  de  véritables  merveilles  **.  Comparez  ce 
qu'était  l'industrie,  il  y  a  un  demi-siècle,  et  ce  qu'elle  est  au- 
jourd'hui. N'est-il  pas  vrai  qu'elle  a  fait  plus  de  progrès  en  un 
seul  jouï»  d'émancipation  qu'elle  n'en  avait  fait,  pendant  des  mil- 
liers d'années,  sous  le  principe  du  monopole  et  de  l'autorité  *•*? 
La  liberté  a  donc  été  aussi  favorable  au  commerce  et  à  l'indas- 
trie  qvL^aus  arts,  aux  sciences  et  aux  lettres^  qui,  s'il  faut  en  croire 
tous  nos  voltigeurs  de  l'ancien  régime,  seraient  aussi  en  pleine 
décadence  depuis  l'avènement  du  principe  nouveau  ****. 


que  nous  désespérons;  aussi  n'avons-nous  écrit  que  pour  exposer 
les  moyens  que  nous  croyons  propres  à  concilier  Vordre  avec  h 
liberté, 

*  C'est  là  précisément  ce  que  nous  avons  dit  ;  M.  Castiau  ne 
devrait  donc  pas  nous  croire  assez  inconséquent ,  pour  vouloir 
ramener  un  régime  que  nous  avons  appelé  pétrificateur  du  pro- 
grès, un  régime  qui  avait  réduit  l'ancienne  industrie  à  l'état  de 
cristallisation, 

**  Nous  l'avons  dit  et  reconnu. 

***  Nous  sommes  encore  parfaitement  d'accord  avec  M.  Cas- 
tiau. 

****  Toujours  d'accord  avec  M.  Castiau.  La  liberté  a  été  un" 
progrès  pour  la  société,  comme  la  vitesse  pour  les  voyages. 
Qu'on  nous  permette  une  comparaison  qui  rendra  notre  pensée 
plus  saisissante  :  Le  premier  remorqueur  lâché  sur  un  chemin 
de  fer,  a  certainement  été  un  grand  progrès  sur  les  pataches  et 
les  diligences  ;  tout  le  monde  a  dû  applaudir  à  sa  course  rapide 
et  dire  que  cela  était  bon  ;  mais  sans  le  frein,  sans  le  modérateur, 
sans  les  rails,  qui  les  empêchent  de  dévier,  n'est-il  pas  vrai 
que  tous  les  convois  iraient  se  broyer  entr'euj^,  ou  se  précipiter 
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»  Mais  la  liberté  entraine  la  eoitcuiT^nee,  la  concurrence  la /til/^^ 
la  lutte  la  ruine  des  industriels  souyeni,  et  toujours  l'altération 
d—produiu  et  mille  fraudes  dont  les  consommateurs  sont  yictimes. 

»  Tout  cela  est  vrai  *.  Mais  en  résulte-t-il  que  la  liberté  soit  une 
détestable  chose  et  qu'il  soit  urgent  de  la  proscrire  **?  Faut-il , 
comme  le  réclament  quelques-uns  de  nos  réformateurs,  en  rete- 
nir au  principe  d'autorité  et  confier  a  l-état,  non-seulement  la 
direction  de  toutes  les  industries ,  mais  encore  la  disposition  de 
tontes  les  propriétés  ***?Non,  certes.  Il  faut  simplement  en  con- 
clure que  tous  les  systèmes  sont  mêlés  de  bien  et  de  mal,  d'avan- 
tages et  d'inconvénients  et  que,  malg;ré  l'audace  de  ses  vœux  et 
de  ses  espérances,  ce  n'est  ni  pour  l'homme  ni  pour  la  terre  que 
la  perfection  existe  ****. 


sur  des  obstacles  infranchissables?  Voilà  ce  qu'on  n'a  pas  prévu 
en  industrie,  quand  on  a  proclamé  la  maxime  du  laisiez  faire.Or, 
que  demandons-nous?  Des  rails,  des  modérateurs  et  des  freins^ 
pour  le  char  du  progrès  ;  mais  nous  ne  voulons  ni  anéantir  sa  vi- 
tesse utile,  ni  revenir  aux  vieilles  pataches  ;  nous  sommes  au  re- 
gret de  n'avoir  pas  assez  insisté  sur  ce  point  pour  nous  faire  bien 
comprendre. 

Au  départ  du  remorc[ueur,  tout  le  monde  a  battu  des  mafhs, 
comme  au  début  de  la  libre  concurrence  ;  mais  c'est  seulement 
aujourd'hui,  que  les  hommes  pratiques  s'aperçoivent  des  incon- 
vénients de  voyager  sans  frein  ,  sans  modérateur  et  sans  rail,  et 
redoutent  l'infaillible  catastrophe  qui  les  attend  au  l>a8  du  plan 
incliné. 

*  Si  M.  Castiau  reconnaît  que  tout  cela  est  vrai,  c'est  reconnai- 
t  re  que  nous  voyageons  sans  frein,  sans  modérateur  et  sans  règle, 
vers  un  abime  ou  tout  est  à  la  veille  de  disparaître. 

**  Voilà  précisément  nn  mot  contre  lequel  nous  protestons. 
Nous  ne  voulons  pas  plus  proscrire  la  liberté  que  la  locomotive, 
en  demandant  qu'on  les  munisse^  <lt;  freins ,  de  régulateurs  et  de 
modérateurs  pour  les  empêcher  de  se  perdre. 

***  Ceci  ne  nous  concerne  pas  ;  nous  n'avons  pas  asseï  de  con- 
fiance aux  choses  qui  s'administrent  par  commissions,  pour  croire 
que  l'état  puisse  tout  faire  et  bien  faire  tout. 

****  Nous  sommes  tellement  de  l'avis  de  M.  Castiau  sur  ce  point, 
que  nous  ne  concevons  pas  l'existence  d'une  opposition  qui  se 
croit  capable  de  guérir  tous  nos  maux  dès  quelle  aura  le  pouvoir 
en  main  ;  mais  quand  le  choléra  ,  la  peste  ou  la  guerre  s'empa- 
rent d'un  pays  et  viennent  s'ajouter  à  tous  les  fléaux  ordinaires 
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M  C'est  donc  partout  et  toujours  la  même  nécessité.  En  politi- 
que, en  industrie,  partout  enfin,  c'est  le  même  but  qu'il  faut  at- 
teindre :  développer  V intelligence  publique  y  éclairer  les  esprits  et 
les  intérêts.  Notre  ignorance,  notre  lourde  et  grasse  ignorance, 
est  la  seule  cause  de  tous  nos  mécomptes  industriels  comme  de 
tous  nos  désenchantements  politiques  *. 

»  Attendons,  avant  de  condamner  et  de  repousser  la  liberté^ 
que  nous  ayons  pu  la  comprendre  et  l'appliquer.  Ce  n'est  pas  là 
le  travail  d'un  jour.  Notre  liberté  ne  date  que  d'hier;  nous  avons 
aujourd'hui  les  excès  de  l'émancipation,  demain  nous  en  aurons 
les  bienfaits  **.  Tout  progrès,  en  industrie  comme  en  politique, 
doit  s'acheter  par  une  souffrance  ;  c'est  la  conséquence  de  la  loi 
fatale  qui  pèse  sur  l'humanité.  Souffrons  donc  dans  l'espoir  d'un 
meilleur  avenir  et  marchons  courageusement  dans  la  voie 
nouvelle  que  la  liberté  ouvre  devant  nous.  Ne  nous  laissons  pas 
abattre  par  quelques  essais  malheureux  ;  profitons,  au  contraire, 
des  leçons  de  l'expérience;  appelons  de  tous  nos  vœux  le  déve- 
loppement de  l'éducation  politique  et  de  l'éducation  industrielle 
des  citoyens  ;  c'est  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  la  double 
et  lourde  exploitation  qui  pèse,  en  ce  moment,  sur  nous  ***. 

»  Pardonnez-moi  cet  interminable  plaidoyer  en  faveur  de  la 


consommateurs,  il  ne  faut  jamais  espérer  qu'ils  soient  jamais  en 
état  d'analyser  tous  les  produits  qu'ils  emploient. 

*  Nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  M.  Castiau.  L'igno- 
rance des  masses  est  la  plus  grande  pierre  d'achoppement;  mais 
comme  les  petites  bêtes,  les  grandes  bêtes  et  les  vieilles  bêtes 
seront  toujours  en  majorité,  il  faut  que  le  peu  de  gens  d'esprit 
qui  existent  leur  servent  de  tuteur  et  leur  donnent  surtout  de 
bonnes  lois. 

**  Puisse  le  vœu  de  M.  Castiau  s'accomplir!  mais  l'histoire  du 
monde  nous  apprend  que  les  excès  attirent  les  excès  :  ahisëus 
àbissum  invocat,  la  liberté  sans  frein  conduit  à  l'anarchie, 
l'anarchie  au  despotisme  ou  à  la  sauvagerie,  il  n'y  a  pas  d'autre 
issue.  M.  Castiau,  comme  tous  les  philosophes,  mesure  tout  le 
monde  à  son  mètre;  il  se  sent  capable  de  ne  pas  abuser  de  la 
liberté  et  pense  que  chacun  en  fera  de  même.  C'est  l'erreur  d'un 
bon  cœur  ;  mais  c'est  une  erreur  grave. 

***  Ces  sentiments  de  résignation  et  d'espérance  sontceux  d'nu 
bon  chrétien:  nous  les  approuvons  fort,  mais  Dieu  a  dit  aussi  : 
Aide-toi j  je  t'aiderai. 
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liberté  et  du  libéralisme  industriel.  C'est  que  la  liberté  a  toutes 
mes  sympathies  et  que,  malgré  de  nombreuses  déceptions,  elle 
est  encore  Fobjet  de  mes  plus  ardentes  croyances.  La  laissser  flé- 
trir et  condamner  dans  l'ordre  industriel,  serait  s'exposer  à  la 
Toir  Inentôt  répudier  daus  l'ordre  ^politique  *.  Or,  je  crois  pro- 
fondément qu'en  industrie  comme  en  politique,  c'est  a  elle  que 
nous  devons  tout  ce  que  nous  sommes,  et  c'est  d'elle  seule  que  j'at- 
tends le  salut  de  l'avenir  **. 

»  Gela  ne  m'empêcbe  pas,  croyez-le  bien,  de  sympatbiser  de 
toutes  mes  forces  avec  les  efforts  que  vous  faites  pour  constater 
les  titres  et  les  droits  de  la  propriété  intellectueUe  et  provoquer 
l'émancipation  de  ceux  que  vous  appelez  avec  tant  de  raison  les 
prolétaires  de  F  intelligence, 

»  Cîomme  vous  je  f  rouveque  cette  propriété.devrait  être  placée 
à  la  tête  de  toutes  les  autred,  puisqu'elle  est  le  produit  d'une 
véritable  création  et  qu'elle  porte  le  sceau  de  la  toute-puissanee 
bumaine. 

»  Et  c'est  cette  propriété  qu'on  viole  cbaque  jour,  au  nom  de 
la  légalité,  quand  on  environne,  d'un  respect  presque  supersti- 
tieux, la  propriété  d'un  meuble  ou  d'un  fonds  de  terre,  acquis 
souvent  sans  efforts^  sans  travail  et  sans  peine  ! 

»   Il  y  a  là  une  profonde  iniquité  ! 

»  La  cause  que  vous  plaidezel  donc  celle  di«  droit^  delaraison, 
de  la  justice  et  de  V intelligence  .***. 

»  Elle  est,  en  même  temps^  celle  de  l'bumanité,  car  nulle  part, 
au  monde  il  n'y  a  de  plus  borribles  souffrances  et  de  plu» 
a^reuse  misère  qu'au  sein  de  tous  ces  hommes  d'intelligence  qui 


*Nous  n'avons  flétri  que  les  abus  de  la  liberté;  mais  nous  l'ai- 
mons comme  un  père  aime  un  enfant,  qu'il  cherche  à  redresser. 

**  M.  Gastiau  ne  nous  a  morigéné  que  parce  que  nous  n'avons 
pas  assez  bien  exprimé  notre  amour  pour  la  liberté  ;  mais  dans 
tout  le  reste  de  sa  lettre,  il  est  d'accord  avec  la  pensée  fonda- 
mentale de  notre  travail  :  la  nécessité  de  reconnaître  la  pro- 
priété de  la  pensée. 

***  Aussi  tous  les  hommes  d'intelligence  devraient-ils  se  lever 
pour  défendre  cette  cause,  qui  est  la  leur,  et  réclamer  leurs 
droits.  Quant  aux  incapables,  ils  peuvent,  ils  doivent  condamner 
nos  projets,  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  les  mettre  à  leur 
véritable  place. 
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usent  leur  vie  à  la  ponrsaite  des  idées.  Ils  sont  les  parias  de  la 
civilisation,  quand  ils  devraient  remplacer  sur  leurs  trônes  les 
princes  de  la  terre. 

»  Cette  noble  cause  vient  de  trouver  un  nouvel  argument 
dans  la  position  poignante  de  ce  malheureux  Sauvage,  détenu 
pour  dettes,  pendant  que  la  France  faisait  avec  orgueil  Tessai 
de  son  admirable  invention. 

w  £lle  triomphera  inévitablement,  la  cause  de  rintellîgence  et 
du  malheur.  La  propriété  inteUectueliê  aura  aussi  sa  perpétuité 
et  son  inviolabilité,  et  même  elle  ne  sera  plus,  comme  aujour- 
d'hui, bornée  à  un  pays,  elle  s'étendra  à  TEurope  et  au  monde. 
Ledroit  de  l'inventeur  sera  partout  reconnu  et  protégé  parla  loi. 

»  Mais  l'homme  de  génie,  l'homme  de  cœur  et  de  pensée,  en 
sera-t-il  moins  exploité /Mir  r homme  d'argenté  N'est-ce  pas  celui-ci 
qui  seul  recueillera  tous  les  avantages  de  cette  propriété  nou- 
velle qu'il  achètera  souvent,  pour  un  morceau  de  pain,  à  l'in- 
venteur afifamé  *  ? 

>  Ne  serait-ce  pas  là,  par  hasard,  le  véritable  vice  et  la  plus 
affligeante  des  iniquités  de  notre  état  social  actuel  ? 

>»  Je  vous  l'avouerai;  c'est  à  cette  question  que  je  voudrais 
vous  voir  consacrer  maintenant  toute  la  verve  de  votre  critique 
et  toute  l'énergie  de  votre  raison**. 

»  Quel  but  plus  élevé  que  d'arracher  l'intelligence,  le  travail 
et  le  génie  à  l'exploitation  de  l'homme,  plus  dure  et  plus  cruelle 
cent  fois  que  celle  de  la  loi,  la  seule  cependant  que  vous  vous 
soyez  contenté  d'attaquer  ***  ! 


*  C'est  aujourd'hui  que  l'homme  de  génie  est  forcé  de  donner 
ses  inventions  pour  un  morceau  de  pain,  parce  que  ses  inventions 
ne  sont  pas  revêtues  de  la  pérennité  et  de  l'inviolabilité  légale  ; 
mais  quand  une  législature  éclairée  leur  aura  donné  cette 
garantie,  il  y  aura  concurrence  entre  les  capitalistes,  pour  solli- 
citer la  préférence  de  l'inventeur. 

**  Nous  invitons  M.  Castiau  a  nous  relire,  il  verra  que  nous 
n'avons  rien  omis  sur  ce  chapitre.  Il  serait  d'ailleurs  injuste  de 
vouloir  forcer  un  capitaliste  à  payer  cher,  ce  qui  ne  vaut  litté- 
ralement rien  aujourd'hui;  car  un  brevet  de  cinq  ou  de  dix  ans, 
qui  ne  garantit  pas  sou  titulaire  contre  la  contrefaçon,  n'a 
aucnne  espèce  de  valeur,  quelque  bonne  que  soit  l'invention 
qui  en  fait  l'objet. 

***  Nous  n'avons  attaqué  que  la  loi^  parce  qu'il  n'y  a  que  la  loi 
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M  Vous  arrirerez  bientôt,  j'espère,  sur  ce  terrain  qui  est 
celui  de  la  réforme  sociale. 

»  Je  vous  en  félicite  d'avance  et  vous  adresse  en  même  temps, 
avec  l'expression  de  mes  sympathies  pour  vos  nouveaux  efforts, 
l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

»  Ad.  Castiao.  > 


de  coupable  ici;  si  la  loi  décrétait  qu'un  lingot  d'or  n'a  que  la 
valeur  d'un  lingot  de  plomb,  on  ne  saurait  forcer  l'homme  d'ar- 
gent à  l'accepter  que  pour  sa  valeur  légale.  Or,  quand  la  loi  est 
faite  de  telle  sorte  qu'une  invention  d'or  n'a  qu'une  valeur 
vénale  relative  au  temps  de  garantie  qui  lui  est  accordé,  avant 
de  tomber  dans  le  domaine  public,  comment  veut-on  que  le 
capitaliste  l'accepte  et  la  paie  comme  une  propriété  éternelle  et 
inviolable  ?  Nous  serions  donc  injuste  de  critiquer  autre  chose 
que  la  loi. 

Nous  pensons  avoir  levé  tous  les  doutes  de  M.  Gastiau,  et  nous 
le  remercions  sincèrement  de  nous  avoir  donner  l'occasion  d'é- 
claircir  différents  points,  sur  lesquels  il  parait  que  nous  ne  nous 
étions  pas  suffisamment  appesanti. 
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US  M OMIirSlIR. 


C'est  à  l'examen  des  livres  sérieux,  et  surtout  de  ceux  qui 
tendent  à  modifier  la  législation,  que  le  Moniteur  officiel 
doit  consacrer  l'espace  el  le  talent  dont  il  peut  disposer, 
pendant  Fintervalle  des  sessions. 

Tout  le  monde  conviendra  que  le  directeur  de  ce  journal 
s'acquitte,  en  général,  avec  beaucoup  d'érudilion  et  de  cir- 
conspection de  cette  savante  besogne. 

Voici  en  quels  termes  il  démontre  l'équité  et  les  avantages 
de  notre  système. 


u  Le  régime  de  la  liberté  du  travail  saccédant  au  régime  du 
privilège  a  produit  un  bien  immense,  personne  ne  s'avise  d'en 
douter  ;  mais ,  comme  toutes  cboses  en  ce  monde  ont  leurs  in- 
convénients ,  le  régime  de  la  liberté  du  travail  a  les  siens  dont 
on  commence  sérieusement  à  se  préoccuper.  La  liberté  ,  dit-on, 
a  besoin  d'être  réglée;  sans  cela  elle  prend  le  nom  d'anarcbie. 
Or,  l'industrie  devenue  libre  est  dans  une  anarchie  évidente. 
Tout  le  monde  ayant  le  droit  de  travailler  use  largement  de  son 
droit  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  travailler  pour  pro- 
duire, il  faut  encore  pouvoir  vendre,  et  dans  ce  concours  général 
de  travail  et  de  production,  pouvoir  vendre  est  justement  la 
difficulté. 

M  On  ne  nie  pas  que  la  concurrence  n'ait  amené  le  progrès  ; 
lorsque  deux  travailleurs  se  sont  trouvés  sur  le  même  marché 
avec  les  mêmes  produits,  ils  ont  lutté  entre  eux  pour  sedérober 
leur  chalandise,  et  chacun  de  son  côté  s'est  ingénié  à  produire 
mieux  et  à  moindres  frais  dans  le  but  de  supplanter  son  concur- 
rent. Cette  lutte  a  tournée  au  profit  du  consommateur  et  des 
travailleurs  eux-mêmes  ;  du  consommateur,  parce  qu'il  a  eu  de 
meilleurs  produits  qu'il  a  payés  moins  cher;  des  travailleurs, 
parce  qu'ils  ont  pu  placer  un  plus  grand  nombre  de  leurs  pro- 
duits. 

»  Jusque-là  tout  allait  bien;  mais  la  concurrence  sans  limites 
a  eu  bientôt  ses  résultats  nécessaires.  Dans  cette  guerre  de  tra- 
vailleurs, il  fallait  vaincre  et  triompher,  car  malheur  aux  vain- 
cus !  Après  avoir  cherché  à  sous-vendre  ses  rivaux  par  l'emploi 
des  moyens  honnêtes,  on  est  arrivé  sur  les  limites  extrêmes  de  la 
probité,  que  l'on  a  franchies  pour  entrer  dans  le  domaine  de  la 
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friponnerie  et  du  vol.  On  a  sophistiqué,  frelate,  falsifié  les  pro- 
duits en  espérant  allécher  le  consommateur  par  Tappât  du  bon 
marché  ;  cet  espoir  n'a  pas  été  déçu  et  la  fraude,  établie  eu  grand, 
s'exerce  largement,  sur  tous  les  produits. 

»  Cet  état  de  choses  appelle  un  remède.  Il  fajat  organiser  Tin- 
dustrie,  s'écriet-on;  mais  comment?  Rentrera-t-on  dans  les 
anciennes  conditions  du  monopole  et  des  privilèges  ?  C'est  à  n'y 
pas  penser  un  instant.  Essaiera-t-on  de  l'organisation  phalans- 
tériennéf  Hais  en  supposant  que  cette  organisation  soit  praticable 
et  bonne,  il  faut  du  temps  et  beaucoup  de  temps  pour  qu'elle 
puisse  être  admise  et  appliquée  ,  et  Ton  a  besoin  d'un  remède 
actif  qui  guérisse  dans  le  plus  bref  délai  les  plaies  nombreuses 
de  rindustrie. 

»  Ce  remède,  on  dit  l'avoir  trouvé  ;  il  ne  s'agit  que  de  poser 
en  principe  et  mettre  en  œuvre,  légalement  parlant,  la  formule 
suivante  : 

>  La  propriété  des  œuvres  du  génie  est  assimilée  à  la  propriété 
foncière. 

»  Rien  n'est  plus  facile  que  de  faire  de  cette  simple  phrase  an 
petit  bout  de  loi  dont  on  promet  monts  et  merveilles.  Voyons  ce 
qn'il  y  a  de  fondé  dans  ces  promesses. 

>  Les  jurisconsultes  et  les  publicistes  ont  longtemps  discuté  les 
questions  de  droit  naturel  et  de  droit  social  ;  sans  les  suivre  dans 
leurs  argumentations  subtiles,  en  ce  qui  concerne  la  propriété, 
disons  que  la  propriété  est  de  droit  naturel,  mais  que  l'exercice 
de  ce  droit  est  réglé  par  les  conventions  sociales. 

»  La  justice  veut ,  en  eifet ,  que  celui  qui  possède  une  chose 
non  encore  appropriée ,  ou  qu'il  a  acquise  au  prix  de  peines  et 
de  fatigues,  en  soit  le  légitime  propriétaire  ;  mais  ce  que  veut  la 
jnstice,  l'intérêt  de  la  société  le  veut  aussi.  Lorsque  la  possession 
d'une  chose  ne  peut  être  obtenue  que  par  un  travail  plus  ou 
moins  pénible,  personne,  si  cette  «possession  n'est  pas  garantie, 
ne  voudra  se  livrer  à  un  travail,  c'est-à-dire  à  des  fatigaes  et  à 
des  soins  dont  on  n'est  pas  assuré  de  recueillir  le  fruit. 

s>  Cette  vérité  est  si  bien  le  fondement  de  toute  société,  que, 
dans  l'état  social  le  plus  barbare,  parmi  les  populations  sauvages 
les  plus  arriérées,  chacun  est  le  maître  légitime  de  ce  qu'il  pos- 
sède; la  lance  ou  le  canot  du  Papou  sont  ses  propriétés.  Si  quel- 
qu'un avait  le  droit  de  les  lui  ravir,  le  lien  social  serait  brisé, 
et  le  sauvage  dépouillé  irait  dans  une  région  déserte  vivre  seul 
des  produit;»  de  sa  chasse  et  de  sa  pèche. 

»  Im  difficulté  n'est  pas  dans  cette  question  de  propriété  per- 
sonnelle; elle  gît  plus  particulièrement  dans  la  question  de 
transmission.  Le  fils  a-t-il  le  droit  d'hériter  de  son  père,  c'e$t-i- 
dire  de  prétendre  aux  biens  que  le  père  a  acquis  par  son  travail 
et  qu'il  laisse  après  sa  mort? 
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y*  D'audacieax  théoriciens  ont  répondu  par  la  négative;  selon 
eux  ,  la  propriété  devrait  être  purement  personnelle ,  et ,  pour 
soutenir  leur  thèse,  ils  ne  manquent  pas  d'arguments  au  moins 
spécieux  que  nous  ne  rappellerons  pas;  la  loi  elle-même^  qui 
permet  au  père  de  disposer,  comme  il  l'entend,  d'une  partie  de 
ses  biens,  semble  ,  en  quelques  points,  militer  en  faveur  de  cet 
théories. 

»  Mais  l'intérêt  de  la  société  exige  impérieusement  le  maintien 
de  l'obligation  de  la  transmission  par  voie  d'hérédité  naturelle. 
L'homme  travaille  non-seulement  pour  lui-même,  mais  pour  ses 
enfants;  enlevez-lui  ce  dernier  mobile  et  vous  diminuez  aussitôt 
la  somme  générale  du  travail,  vous  frappez  la  civilisation  dans 
sa  base,  vousfaites  de  la  société  une  aggrégation  d'individus  sans 
liens  avec  ceux  qui  les  ont  précédés,  sans  continuité  d'existence 
avec  ceux  qui  les  suivront. 

»  La  transmission  de  la  propriété  du  père  aux  enfants  est 
donc  garantie  par  et  au  profit  de  l'ordre  social.  Le  champ  que 
j'ai  cultivé  passera  à  mou  fils  qui  le  remettra  au  sien;  la  raison 
et  la  loi,  qui  n'est  où  ne  doit  être  que  la  raison  écrite,  le  Teùlent 
ainsi,  non  pour  le  bénéfice  des  enfants  qui  héritent,  mais  dans 
rintérêt  même  de  In  société,  le  salus  popuïi. 


noftdttt  irrTteAiBi. 


-»  Ces  prémisses  établies ,  comment  se  fait-il  que  la  loi  n'ait 
attaché  le  principe  de  pérennité  de  la  propriété  qu'aux  choses 
foncières  et  mobiliaires,  et  l'ait  refusé  à  certaines  choses  qui 
sembleraient  devoir  participer  au  même  avantage?  La  tetre^  la 
maison ,  les  meubles  que  je  possède  ,  j'ai  le  droit  de  les  garder 
pendant  toute  ma  vie  et  de  les  transmettre  à  mes  enfants;  mais 
si  j'ai  la  propriété  du  livre  que  j'ai  écrit,  pour  tout  le  cours  de 
mon  existence,  mes  héritiers  naturels  n'en  jouissent  que  pour  un 
temps  limité  après  ma  mort.  Passé  ce  temps,  mon  livre,  le  fruit  de 
mon  travail,  tombe,  comme  on  dit,  dans  le  domaine  public;  et  ce- 
pendant le  livre  que  j'ai  produit,  ce  livre  qui  de  rien  est  devenu 
quelque  chose,  a  le  caractère  réel  et  absolu  de  toute  propriété. 
L'exemplaire  que  j'ai  vendu  ne  m'appartient  plus  sans  doute, 
pas  plus  que  les  récoltes  successives  que  j'ai  livrées  au  côm-' 
merce,  mais  le  fonds  est  à  moi  comme  le  champ  qui  a  fourni  les 
récoltes. 

>  La  limitation  de  la  propriété  littéraireàl'expiration  des  vingt 
années  qui  suivent  la  mort  de  l'auteur,  semble  donc  être  une 
atteinte  directe  au  droit  de  propriété.  Pour  excuser  cette  attdnte^ 
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il  faut  recourir  à  des  sophisines  on  à  des  sup].08itlons  grsttiitCF. 
Il  se  pourrait ,  dit-on  ,  que  les  héritiers  d'un  grand  écrivain  se 
refusassent,  par  un  motif  quelconque,  à  la  réimpression  de  seu 
œuvres,  et  la  société  perdrait  ainsi,  par  la  faute  de  quelqnes-unf 
de  ses  membres,  l'occasion  de  s'instruire  et  d'augmenter  la  somme 
de  ses  connaissances  d'utilité  ou  d'agrément.  Ici ,  c'est  encore 
l'intérêt  de  la  société  qui  est  enjeu  ;  mais  si  je  laisse  mes  champs 
en  friche,  s'il  me  plait  de  me  priver  des  ressources  que  me  pro- 
cure leur  culture,  la  loi  n'intervient  pas  dans  l'intérêt  de  la 
société;  elle  me  laisse  le  droit  d'user  et  d'abuser  de  ma  pro- 
priété, parce  qu'elle  sait  que,  si  j'ai  la  folie  de  ne  pas  cultiver 
ma  terre,  mes  enfants  ne  m'imiteront  pas.  On  dira ,  il  est  vrai, 
que  les  héritiers  de  mon  livre  le  pourront  faire  disparaître  en 
acquérant  tous  les  exemplaires  et  en  les  brûlant.  Mais  la  loi  doit> 
elle  se  préoccuper  de  l'impossible,  et  ne  serait-il  pas  impossible 
que  tous  les  exemplaires  d'un  ouvrage,  sans  exception,  rentras- 
sent aux  mains  des  héritiers  qui  voudraient  les  détruire  en 
masse?  La  loi  aurait  toujours  les  moyens  d'obvier  à  ce  cas,  que 
l'on  peut  déclarer  si  rare  qu'il  est  absurde  de  l'invoquer.  L'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  serait  parfaitement  de 
mise  en  celte  circonstance,  si  d'ailleurs  les  héritiers  des  des- 
tructeurs ne  pouvaient  trouver  pour  réimprimer  l'œuvre  de  leur 
ascendant,  des  exemplaires  qui,  livrés  ou  fabriqués  à  l'étranger, 
auraient  échappé  à  la  fureur  dévastatrice  de  ces  insensés  biblio- 
cîastea. 


»  Rien  n'empêcherait  donc  que  la  propriété  littéraire  ne  re- 
çût la  même  consécration  que  la  propriété  des  choses  foncières 
ou  mobilières.  L'intérêt  de  la  société  ne  s'y  opposepas,  quoique 
l'on  en  ait  dit ,  il  l'exige,  au  contraire;  car  si  l'écrivain  travaille 
souvent ,  non  pour  le  seul  avantage  du  lucre,  mais  pour  obéir 
à  la  voix  inspiratrice  du  génie  qui  le  tourmente  et  l'obsède , 
comme  la  pythie  sur  son  trépied ,  nul  doute  qu'il  ne  travaille 
avec  plus  d'ardeur ,  qu'il  ne  mette  plus  de  soin  à  ses  composi- 
tions ,  qu'il  ne  cherche  à  perpétuer  la  mémoire  d'un  nom  qui 
peut  procurer  à  ses  enfants  une  heureuse  existence,  s'il  est  as- 
suré que  la  propriété  de  son  ouvrage  est  garantie  à  ses  héritier* 
successifs.  La  société,  par  cette  mesure,  est  plus  certaine  d'obte- 
nir des  travaux  littéraires  utiles  et  aussi  parfaits  que  le  talent 
de  leur  auteur  pourra  les  rendre. 


w  Mais ,  objectera-t-on ,  la  propriété  foncière  et  mobilière  a 
des  charges  que  n'a  pas  la  propriété  littéraire.  L'impôt  pèse  snr 
elles,  l'impôt  ne  demande  rien  aux  juibiications  des  écrivains. 

1K 
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»  Les  inconvénients  du  monopole  et  le»  aLus  du  pouvoir  ontpro- 
duit  la  liberté,  In  liberlé  absolue  et  illiiiiilée;  vh  bien  !  les  abus 
de  la  concnneiice  rameront,  a  leur  t^iur,  non  pas  ii  des  idées  de 
pouvoir  et  de  niono(>olc,  mais  à  des  prineî]ies  d^ordre  et  d'orga- 
nisation *,  Il  ne  fiuidra,  pour  cela,  ni  privilège,  ni  monopole  '\ 
L'assoeiation,  je  le  crois,  l'assoeiation  volontaire  et  libre  suffira 
a  tout.  G'tst  elle,  je  l'espère^  qui  amènera  sans  violenuo  le  rap- 
prochement dea  chisses,  la  fusion  des  inlérèls,  la  roniniunaulé 
el  la  cotnbimiison  des  efforts,  la  véritable  hicnirchie,  enfin  ,  de 
Fietcilijrencc  et  du  travail  "\ 


de  la  vie,  ne  faut-il  pas  faire  tous  ses  efforts  pour  y  mettre  un 
terme?  Eh  Lien,  la  libre  coneurrence  n'est  rien  moins  que  la 
guerre  eiviïe  et  étrangère  ^  qui  s^est  jetée  sur  rinduslrie  et  le 
commerce  el  qui  les  tuera,  si  on  eonlînue  à  les  laisser  faire, 

*  Si  nous  tournons  dans  un  ecrele  vicieux,  si  les  abus  du  luo- 
nopole  nous  ont  conduits  à  la  liberté  illimitée,  les  abus  de  la  li- 
berté devront  nous  reconduire  au  uioiiopole;  mais  les  principes 
d'ordre  et  d'organisation  ne  viendront  lUis  tout  seuls,  et  il  serait 
bon  que  tous  les  hommes  de  science  et  de  cœur  se  missent  à  la 
besogne,  avant  la  catastrophe  finale.  11  ne  fjul  pas  attendre  que 
le  palais  soit  dévalisé ,  avant  de  songer  à  y  placer  des  sentinelles, 

**  Nous  avons  formellement  condamné  ioni  pririlêge  comme 
une  injustice  et  nous  avoua  pris  le  plus  grand  soin  d'expliquer  la 
nature,  tout  à  fait  libérale,  du  monautopoie  que  nous  demandons. 
Le  monopole  de  la  propriété  foncière  Ci^t  le  type  tin  monautopoie 
de  la  propriété  intellcutnelle,  doni  nous  rcchimons  la  reconnais- 
lanre,  —  rien  de  plus,  ricii  de  nioins.  Les  monopoles  rares  sont 
dangereux  ,  mais  les  monopoles  multipliés  à  T infini  deviennent 
nalulaires;  cVst  ainsi  que,  concentré,  nu  acide  est  un  poison 
brûlant,  et,  dibié,  devient  une  limonade  rafraîchissante,  Qu'oi:| 
nous  [kardonne  la  singularité  de  la  comparaison,  en  faveur  de  soij 
exactitiule, 

***  L'association  par  ^roiij:es  constituerai!  certainement  leféii 
daîisnte  industriel  et  commerciaL  et  rassociution  univ<  tpcIIp  nj 
paraît  teîlensent  éloignée,  tellement  difficile  à  im 
faudr.dt  pour  y  parvenir,  que  le  monde  entier^" 
état  de  fierfection  idéale^  dont  M.  Castiaii 
premier  â  désespérer. 

La  soeiélé  sera  cent  fois  triturée,  degt  u/i 
Tont  succédé  avant  qu^>n  n'en  arri-  -  ;">  ^  ^  i 
rapprochement  desclasses  et  à  lu  • 
on  n'en  est  encore  qu'à  la  mavin      u- 
chacun  cJiez  soi. 


»  En  attendant,  et  quelques  graves  qu'ils  soient,  les  excès  de 
la  liberté  et  de  la  concurrence  ne  sont  rien  si  on  les  compare 
aux  abus  de  notre  ancienne  organisation  industrielle  *. 

»  Oh  !  si  TOUS  aviei  consacré  à  flétrir  les  abus  qui  ont  frappé 
tant  de  générations,  moitié  seulement  des  efforts  et  du  talent  que 
TOUS  aTCz  employés  pour  poursuivre  la  concurrence,  vous  eus- 
siez partagé,|j'en  suis  sûr,  et  réveillé  l'enthousiasme  qu'a  produit 
ce  grand  mot  de  liberté,  la  première  fois  qu'il  a  retenti  au  sein 
des  peuples  **. 

a  Ce  n'est  pas  sur  la  liberté,'croyez-moi,  que  doiTont  retomber 
les  conséquences  et  les  malheurs  de  notre  situation  industrielle 
aotuellë.  N'en  accusez  que  la  double  et  profonde  ignorance  des 
producteurs  et  des  consommateurs.  Éclairez  les  uns  et  les  autres 
aur  leurs  véritables  intérêts  et  une  partie  des  abus  qui  vous  ré- 
Toltent,  disparaîtront***.  Si, par  exemple, les  chefs  de  l'industrie 
métallurgique,  de  cette  industrie  qui  souffre  le  plus  en  ce  mo- 
ment, n'avaient  pas  été  frappés  de  vertige,  auraient-ils  élevé  dans 
ce  pays  assez  de  hauts-fourneaux  pour  fournir  à  la  consomma- 
tion de  toute  l'Europe  ****?  Supposez  que  vos  consommateurs,  an 
lieu  d'être  hébétés  de  grec  et  de  latin,  soient  instruits  dans  les 
aeiences  chimiques ,  pensez-vous  que  les  falsifications,  que  vous 
dénoncez,  soient  encore  à  craindre  ^ 


*  H.  Gastiau  ne  semble  pas  bien  au  courant  des  excès  et  des 
abus  actuels  de  la  concurrence,  et  il  ne  sait  pas  l'accroissement 
géométrique  qu'ils  prennent  chaque  jour;  mais^  nous  le  répé- 
tons, nous  ne  voulons  pas  ramener  l'ancienne  organisation  indus- 
trielle qui  ne  valait  pas  mieux  que  la  libre  concurrence. 

**Quel  courage  y  aurait-il  à  frapper  un  ennemi  mort  et  enterré? 

***  Nous  sommes  tellement  persuadé  de  cela  ,  que  nous  propo- 
sons de  convertir  une  des  deux  universités  latines  de  l'état ,  en 
unÎTersité  industrielle  et  commerciale. 

***^  Si  l'industrie  eût  été  organisée  comme  nous  le  proposons,  on 
n'eût  pas  construit  plus  de  hauts-fourneaux  qu'il  n'en  fallait  ;  la 
liberté  illimitée  de  faire  des  doubles  emplois  est  la  seule  cause 
de  ces  désastres ,  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en  Belgique.  Nous 
aTons  précisément  attaqué  cette  matière  dans  notre  brochure,  et 
nous  nous  étonnons  que  M.  Gastiau  ne  l'ait  pas  remarqué. 

*****Nous  avons  dit  que  les  fraudeurs  consultaient  les  chimis- 
tes sur  les  moyens  de  frelater  tous  les  produits  ;  mais  leur  intérêt 
n'est  pas  de  leur  demander  les  moyens  de  faire  mieux.  Quant  aux 
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»  C'est  donc  partout  et  toujours  la  même  nécessité.  En  politi- 
que, en  industrie,  partout  enfin,  c'est  le  même  but  qu'il  faut  at- 
teindre :  développer  Pintelligence  publique ,  éclairer  les  esprits  et 
les  intérêts.  Notre  ignorance,  notre  lourde  et  grasse  ignorance, 
est  la  seule  cause  de  tous  nos  mécomptes  industriels  comme  de 
tons  nos  désenchantements  politiques  *. 

»  Attendons,  avant  de  condamner  et  de  repousser  la  liberté, 
que  nous  ayons  pu  la  comprendre  et  l'appliquer.  Ce  n'est  pas  là 
le  travail  d'un  jour.  Notre  liberté  ne  date  que  d'hier;  nous  avons 
aujourd'hui  les  excès  de  l'émancipation,  demain  nous  en  aurons 
les  bienfaits  **.  Tout  progrès,  en  industrie  comme  en  politique, 
doit  s'acheter  par  une  souffrance  ;  c'est  la  conséquence  de  la  loi 
fatale  qui  pèse  sur  l'humanité.  Souffrons  donc  dans  l'espoir  d'un 
meilleur  avenir  et  marchons  courageusement  dans  la  voie 
nouvelle  que  la  liberté  ouvre  devant  nous.  Ne  nous  laissons  pas 
abattre  par  quelques  essais  malheureux  ;  profitons,  au  contraire, 
des  leçons  de  l'expérience;  appelons  de  tous  nos  vœux  le  déve- 
loppement de  l'éducation  politique  et  de  l'éducation  industrielle 
des  citoyens  ;  c'est  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  la  double 
et  lourde  exploitation  qui  pèse,  en  ce  moment,  sur  nous  ***. 

»  Pardonnez-moi  cet  interminable  plaidoyer  en  faveur  de  la 


consommateurs,  il  ne  faut  jamais  espérer  qu'ils  soient  jamais  en 
état  d'analyser  tous  les  produits  qu'ils  emploient. 

*  Nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  M.  Castiau.  L'igno- 
rance des  masses  est  la  plus  grande  pierre  d'achoppement;  mais 
comme  les  petites  bétes,  les  grandes  bêtes  et  les  vieilles  bêtes 
seront  toujours  en  majorité,  il  faut  que  le  peu  de  gens  d'esprit 
qui  existent  leur  servent  de  tuteur  et  leur  donnent  surtout  de 
bonnes  lois. 

**  Puisse  le  vœu  de  M.  Castiau  s'accomplir!  mais  l'histoire  du 
monde  nous  apprend  que  les  excès  attireut  les  excès  :  ahissus 
abissum  invocat,  la  liberté  sans  frein  conduit  à  l'anarchie, 
l'anarchie  au  despotisme  ou  à  la  sauvagerie,  il  n'y  a  pas  d'autre 
issue.  M.  Castiau,  comme  tous  les  philosophes,  mesure  tout  le 
monde,  à  son  mètre  ;  il  se  sent  capable  de  ne  pas  abuser  cTe  la 
liberté  et  pense  que  chacun  en  fera  de  même.  C'est  l'erreur  d'un 
bon  cœur;  mais  c'est  une  erreur  grave. 

***  Ces  sentiments  de  résignation  et  d'espérance  sont  ceux  d'un 
bon  chrétien;  nous  les  approuvons  fort,  mais  Dieu  a  dit  aussi  : 
Aidetoiyjè  t'aiderai. 
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liberté  et  du  libéralisme  industriel.  C'est  que  la  liberté  a  toutes 
mes  sympathies  et  que,  malgré  de  nombreuses  déceptions,  elle 
est  encore  Tobjct  de  mes  plus  ardentes  croyances.  La  laissser  flé- 
trir et  condamner  dans  l'ordre  industriel,  serait  s'exposer  a  la 
Toir  bientôt  répudier  daus  l'ordre  .politiqine  *.  Or,  je  crois  pro- 
fondément qu'en  industrie  comme  en  politique,  c'est  à  elle  que 
nous  devons  tout  ce  que  nous  sommes,  et  c'est  d'elle  seule  que  j'at- 
tends le  salut  de  l'avenir  **. 

»  Gela  ne  m'empêche  pas,  croyez*le  bien,  de  sympathiser  de 
toutes  mes  forces  avec  les  efforts  que  vous  faites  pour  constater 
les  titres  et  les  droits  dé  la  propriété  intellectuelle  et  provoquer 
réœancipation  de  eeux  que  vous  appelez  avec  tant  de  raison  les 
prolétaires  de  J^inielligence. 

n  Gomme  vous  je  tronveque  cette  propriété  devrait  être  plaeée 
k  la  tête  de  toutes  les  autred,  puisqu'elle  est  le  produit  d'une 
véritable  création  et  qu'elle  porte  le  sceau  de  la  toute-puissanee 
humaine. 

»  Et  c'est  cette  propriété  qu'on  viole  chaque  jour,  au  nom  de 
la  légalité,  quand  on  environne,  d'un  respect  presque  supersti- 
tieux, la  propriété  d'un  meuble  ou  d'un  fonds  de  terre,  acquis 
souvent  sans  efforts,  sans  travail  et  sans  peine  ! 

»  Il  y  a  là  une  profonde  iniquité  ! 

»  La  cause  que  vous  plaidezel  donc  celle  cfu  droit^  delà  raison, 
de  la  justice  et  de  Vinlelligence  ,***, 

»  Elle  est,  en  même  temps,  celle  de  l'humanité,  car  nulle  part 
au  monde  il  n'y  a  de  plus  horribles  souffrances  et  de  plus 
affreuse  misère  qu*au  sein  de  tous  ces  hommes  d'intelligence  qui 


*Nous  n'avons  flétri  que  les  abus  de  la  liberté;  mais  nous  l'ai- 
mons comme  un  père  aime  un  enfant,  qu'il  cherche  à  redresser. 

*"  M.  Gastiau  ne  nous  a  morigéné  que  parce  que  nous  n'avons 
pas  assez  bien  exprimé  notre  amour  pour  la  liberté  ;  mais  dans 
tout  le  reste  de  sa  lettre,  il  est  d'accord  avec  la  pensée  fonda- 
mentale de  notre  travail  :  la  nécessité  de  reconnaître  la  pro- 
priété de  la  pensée. 

***  Aussi  tous  les  hommes  d'intelligence  devraient-ils  se  lever 
pour  défendre  cette  cause,  qui  est  la  leur,  et  réclamer  leurs 
droits.  Quant  aux  incapables,  ils  peuvent,  ils  doivent  condamner 
nos  projets,  qui  ne  tendent  a  rien  moins  qu'à  les  mettre  à  leur 
véritable  place. 
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>  Mais  tel  n'est  pas,  toujours,  tant  s'en  faut,  le  lot  des  inven- 
teurs. Combien  iVentre  eux  sont  méconnus  et  vivent  dans  uue 
obscure  indigence  ?  Combien  d'entre  eux,  privés  de  ressources, 
ue  peuvent  faire  les  premiers  frais  de  leurs  inventions;  s'ils 
s'adressent  à  des  capitalistes  ou  à  des  industriels,  ils  recontrent  la 
défiance  qui  s'attache  à  toute  nouveauté.  Parviennent-iis  à  vain- 
cre cet  obstacle,  il  faut  encore  que  leur  invention  n'exige  pas 
une  mise  dehors  de  trop  gros  capitaux,  car  entre  des  frais  con- 
ndérables  qui  sont  positifs,  et  le  profit  qui  reste  chanceux  et 
incertain,  il  est  bien  permis  d'hésiter.  Si  l'invention  améliore 
une  fabrication  déjà  connue  et  qui  n'attend,  pour  se  propager, 
que  le  perfectionnement  du  procédé,  il  y  a  plus  d'espoir  pour  le 
succès  de  l'inventeur  auprès  des  capitalistes  et  des  industriels  ; 
mais  si  c'est  une  invention  nouvelle,  en  quelque  sorte,  de  toutes 
pièces ,  que  de  difficultés  ne  trouvera- t-elle  pas  sur  sa  route  ? 
Le  banc  à  broches  d'Arkwright  a  pris  plus  vite  faveur  que  la 
machine  à  vapeur  de  Newcommen,  dont  les  capitalistes  ne  pou- 
vaient apprécier  aussi  facilement  les  effets  et  prévoir  les  impor- 
tantes applications.  Le  temps  marche;  avant  que  les  produits  de 
Finvention  soient  adoptés  par  le  goût  et  les  besoins  du  public, 
avant  que  les  industriels  se  décident  à  substituer  le  nouveau 
mode  de  fabrication  à  l'ancien  procédé,  quelques  années  s'écou- 
lent, et  au  moment  où  l'inventeur  va  recueillir  le  fruit  de  ses  tra- 
vaux, la  loi  lui  enlève  sa  propriété  et  la  donne  à  tout  le  monde. 

>  Un  exemple  prouvera  la  vérité  de  notre  allégation.  Pendant 
une  grande  partie  de  la  durée  du  brevet  d'Arkwright ,  le  banc  à 
broches  et  ses  annexes  n'eurent  qu'une  influence  assez  faible  sur 
l'importation  de  la  matière  première.  En  176-4,  cinq  ans  avant  la 
prise  du  brevet,  l'importation  du  coton  en  laine  dans  la  Grande- 
Bretagne  était  de  1,700,000  kil.  ;  la  moyenne  de  1771  à  1775 
fut  de  2,127,000  kilog.  seulement;  celle  de  1776  à  1780,  de 
S,000,000  kil.  ;  l'importation  n'a  commencé  à  s'élever  au  chiffre 
(le  cinq  millions  de  kilogrammes  que  dans  les  dernières  années 
du  brevet  *. 

f  Un  homme,  dit  un  publiciste  recommandable,  ne  sèmera  pas 
»  son  champ  ,  s'il  est  convaincu  d'avance  qu'un  autre  viendra 
»  faire  la  moisson  ;  il  ne  plantera  point  une  vigne ,  si  un  autre 


*  Il  était  de  10  millions  de  kil.  en  1707,  deux  ans  après  rexpiralion  du 
brevet  ;  de  60  millions  de  kil.  en  1810  ;  il  varie  de  120  à  130  millions  àe  kil. 
maintenant. 
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»  doit  en  cueillir  le  fruit;  il  ne  fera  point  bâtir  une  maison,  s'il 
»  sait  qu'elle  lui  sera  ravie  du  moment  qu'elle  sera  terminée  ;  il 
»  ne  fera  point  venir  des  diverses  parties  du  monde  des  mar- 
»  chandises  pour  remplir  ses  magasins,  s'il  a  la  certitude  qu'elles 
»  seront  livrées  au  pillage.  Ainsi  la  première  condition  pour 
»  qu'une  valeur  soit  produite,  pour  qu'une  propriété  soit  créée, 
»  c'est  qu'elle  soit  assurée  d'avance  à  celui  qui  en  sera  l'auteur; 
»  le  moyen  le  plus  infaillible  d'en  prévenir  la  formation,  est  de 
»  donner  à  celui  qui  pourrait  la  créer^  la  certitude  qu'il  en  sera 
»  dépouillé  sans  indemnité  a  l'instant  même  où  elle  aura  été  for- 
»  mée  :  telle  est  la  loi  de  notre  nature,  loi  aussi  infaillible  dans 
»  ses  résultats  que  les  lois  du  monde  physique.  » 

»  Si  ces  principes  sont  incontestables,  par  quel  étrange  motif 
a-t-on  prescrit  une  limite  de  temps  à  la  possession  des  inventions 
industrielles  par  leur  auteur? 

»  Les  inventeurs  sont  des  bienfaiteurs  de  l'humanité  ;  sans 
Hargreaves,  Arkwright  et  Grompton  ,  l'Angleterre  n'aurait  pas 
poussé  aussi  loin  sa  fortune;  sans  Watt,  nous  ne  verrions  pas  à 
la  production  manufacturière  l'immense  essor  qu'elle  a  pris  ; 
sans  Fulton  ,  nous  ne  naviguerions  pas  en  bateaux  à  vapeur,  la 
locomotive  ne  volerait  pas  sur  nos  chemins  de  fer.  Quelle  est  la 
récompense  extrême  que  peuvent  espérer  ces  hommes  ingénieux 
et  puissants,  auxquels  nous  devons  tant  de  jouissances  et  tant  de 
bien-être  ?  Le  clroit  d'exploitation  exclusive  de  leur  propriété 
pendant  quatorze  ou  quinze  ans  ;  après  cela  la  société  qu'ils  en- 
richissent se  tient  quitte  envers  eux.  Mais  qui  ne  voit,  d'après  ce 
que  nous  avons  dit,  que,  dans  la  plupart  des  cas,  cette  récom- 
pense est  illusoire  ?  Elle  est  au  moins  insuffisante.  Si,  par  un  ha- 
sard heureux,  Arkwright  est  parvenu  à  l'opulence,  Grompton, 
malgré  sa  Mull  Jenny,  est  mort  dans  la  pauvreté;  Jacquard  n'a 
dû  sa  modeste  aisance  qu'à  la  pension  que  lui  accorda  le  pre- 
mier consul,  plus  juste  appréciateur  de  l'invention  du  célèbre 
Lyonnais,  que  tous  les  industriels  et  les  savants,  niembres  du  jury 
de  l'exposition  de  1801. 

•  »  Mais  on  répond  par  un  argument  que  l'on  croit  invincible 
parce  qu'il  est  établi  sur  les  faits  :  la  limite  de  durée  assignée  à 
la  propriété  des  inventions  industrielles  n'empêche  pas  ces  in- 
ventions de  se  faire.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  dépouiller  un  in- 
venteur de  sa  propriété  sans  l'indemniser,  car  alors  on  n'inven- 
terait rien  ;  mais  les  quatorze  ou  quinze  années  d'exploitation 
exclusive  sont  une  indemnité  dont  les  inventeurs  peuvent  être 
satisfaits  ;  ils  le  sont  certainement,  puisqu'ils  inventent. 

»  C'est ,  en  termes  de  l'école,  répondre  à  la  question  par  la 
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âuestion  j  H  ou  15  ans  de  l'exploitation  exclusive  d'une  utile 
écouverte  seraient  déjà,  il  est  vrai,  une  indemnité. considérable 
ti,  dès  la  prise  du  brevet,  l'invention  pouvait  être  inimédiate- 
raent  et  largement  répandue,  mais  c'est  ce  qui  n'arrive  presque 
jamais.  L'inventeur,  d'ordinaire,  n'est  pas  riche;  s'il  était  riche, 
il  inventerait  peu.  La  plupart  des  inventions  mécaniques  les  plus 
remarquables ,  on  l'a  dit  souvent ,  sont  dues  à  de  simples  ou- 
vriers; aux  noms  que  nous  avons  cités,  nous  pouvons  ajouter  ceux 
de  Savary,  ouvrier  mineur,  deCawley,  vitrier,  de  Trevithick,  ou- 
vrier mécanicien,  de  Lewis  et  de  tant  d'autres.  Il  faut,  pour  mettre 
leur  invention  en  œuvre  ,  qu'ils  combattent  les  préjugés  et  la 
routine  des  capitalistes  et  des  industriels;  lorsqu'ils  ont  employé 
à  ces  préliminaires  un  temps  plus  ou  moins  long,  vient  la  ques- 
tion du  détenteur  de  capitaux.  Pendant  combien  d'années  l'ex- 
ploitation nous  sera-t-efle  garautie?  j'ai  beaucoup  d'argent  à 
dépenser  en  frais  d'établissement,  il  ne  faut  pas  compter  sur  les 
rentrées  des  premières  années,  car  les  produits  de  l'invention  ne 
seront  appréciés ,  appropriés,  demandés  que  lorsqu'ils  seront 
bien  connus.  En  attendant,  le  temps  du  brevet  se  passe  et  il  ex- 
pirera sans  que  nous  en  profitions  autant  que  ceux  qui  vien- 
dront après  nous.  Je  préfère  appliquer  mes  capitaux  à  un  usage 
moins  {)roductif,  si  vous  voulez,  mais  aussi  moins  chanceux. 
La  maison  ou  le  champ  que  je  vais  acheter  ibc  donneront  un 
moindre  bénéfice ,  mais  ils  me  resteront,  et  passeront  à  mes 
enfants* 

>  Ce  calcul,  la  plupart  des  capitalistes  le  feront,  et  Ton  peut 
ajouter  qu'ils  le  pratiquent.  L'exploitation  de  1-4  ou  15  année» 
n'est  donc  pas  suffisante. 


»  Slais  nous  irons  plus  loin  que  ceux  mêmes  qui  empIoieu'S» 
l'argum.ent  auquel  nous  avons  répondu.  N'assurez  aucune  ia— 
demnité  à  certains  inventeurs,  menacez-les  de  les  dépouiller  des. 
bénéfice  de  leur  découverte,  aussitôt  qu'elle  sera  faite,  et  vous  u^» 
les  empêcherez  pas  d'inventer.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  L^ 
profit  quel'homme  de  génie  travaille,  ce  n'est  pas  non  plus  pôcs  s: 
sa  gloire  ou  pour  la  satisfaction  de  son  amour-propre,  c'est  pas. s 
une  impulsion  spontanée ,  par  le  besoin  instinctif  de  faire,  de 
produire  et  de  créer.  Enlevez  de  la  législation  les  brevets  d'im^.- 
vention,  et  vous  verrez  ces  hommes  se  mettre  à  Fœuvre  avec  1^ 
même  ardeur.  Jacquard  faisait  de  la  mécanique  par  plaisir,  ^  Ci.i 
bonheur,  et  sans  y  mêler  le  moins  du  monde  l'espoir  du  lucre  «i 
du  profit;  peu  lui  importaient  les  brevets  d'invention,  s'ils  a*,^- 
vaient  pas  existé,  il  n'en  aurait  pas  moins  agencé  son  métL^»'- 
Yous  voyez  bien  qu'il  y  aura  toujours  des  inventeurs,  lors  mèin« 
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que  vous  réduirez  la  durée  du  brevet,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  brevet  du  tout  ;  dîra-ton  cependant  qu'on  ne  leur  doit 
rien,  puisque,  n'ayant  rien  à  attendre,  ils  inventent  malgré 
cela  *? 

»  £n  thèse  générale,  plus  la  société  garantira  aux  inventeurs 
la  propriété  de  leurs  découvertes,  et  plus  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  découvertes  s'accroîtront  au  bénéfice  de  la  société. 
L'intérêt  de  la  société  elle-même  est  donc  d'accord  avec  l'inlércl 
de  l'inventeur  pour  assurera  ce  dernier  la  libre,  entière  et  longue 
jouissanœ  de  sa  propriété  industrielle,  qui  semble  rentrerparln 
dans  les  conditions  ordinaires  de  la  propriété  considérée  d*un« 
manière  absolue. 

»  IKais  la  société  est  bien  autrement  intéressée  dans  la  question 
qoe  nous  avons  soulevée.  Nous  avons  dit  en  commençant,  que  le 
regrînie  de  la  liberté  illimitée  du  travail  avait  produit  la  concur- 
rence, et  que  la  concurrence  était  une  guerre  acharnée  où  tous 
les  combattants  usaient  leurs  forces  et  s'égorgeaient  tour  à  tour. 
Comme  toute  chose  a  ses  lois  et  ses  limites,  la  liberté  devrait 
avoir  les  siennes;  leur  absence  la  constitue  en  anarchie  au  dctri- 


Nous  n'avons  eu  jusqu'ici ,  aucune  observation  à  faire  au  lucide  expose 
^C8  principes  du  Moniteur  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  avec  lui  que  les  inven- 
tions seraient  aussi  communes  qu  elles  le  sont,  sans  la  garantie  des  brevets. 

^^  n*inventait  pas  autant  de  choses  en  cent  ans /avant  l'institution  des  bre- 
vets ,  qu'on  en  invente  en  dix  ans  depuis  que  l'on  a  bien  voulu  offrir  au  gc'ni* 
cette  courte  garantie  de  15  ans;  et  nous  avons  tout  lieu  de  penser  qu'on  inven- 
terait autant  en  un  an  qu'on  le  fait  aujourd'hui  en  dix,  si  la  durée  de  la  ga- 
rantie clait  perpétuelle  pour  toutes  les  découvertes,  comme  elle  l'est  pour  les 
deasins  et  modèles;  parce  que  l'intérêt  extérieur  agirait  de  toute  son  inQuence 
•***'  l'inventeur;  parce  que  les  moyens  d'action  lui  seraient  prodigués  de  foutes 
P*rts,  siu  li^u  de  lui  manquer  comme  à  présent. 

Le»  Turcs ,  les  Perses,  les  Indiens  et  tous  les  peuples  qui  n'ont  pas  encore  de 
loi  qui  garantisse  la  propriété  des  inventeurs  n'inventent  rien ,  ou,  s'ils  inven- 
tent ,  ijg  n'exécutent  pas  faute  de  capitaux  ;  car  l'intervention  du  capitaliste  est 
wrtout  nécessaire  dans  les  inventions,  et  le  capitaliste  exige  une  hypothèque; 
Mlle  hypothèque  ne  peut  être  autre  que  le  monopole ,  et  la  grandeur  de  sa  con- 

"'nce,  de  sa  foi  industrielle,  ne  dépend-elle  pas  de  la  durée  de  ce  monopole? 

.^Q  inventera  toujours,  dit-on  ;  mais  à  quoi  sert-il  d'inventer,  silesinven- 

^<>nB  restent  en  portefeuille? 
On  pourrait  dire  de  tous  les  hommes  de  génie ,  ce  que  M.  Harcl  disait  de 

^otsinj  dont  on  lui  vantait  depuis  plusieurs  années  de  magnifiques  partitions 

*l^e  le  grand  maître  avait  dans  la  tête  :«  A  quoi  bon  les  partitions  sans  partu- 

mion?% 
îl  en  est  de  même  en  ce  moment  de  beaucoup  d'ingénieurs  dont  les  cartons 

et  la  têle  sont  remplis  de  plans  magni&ques ,  qui  verraient  hiontôt  le  jour  si  la 

Propriété  leur  en  était  garantie  mieux  qu  elle  ne  l'est  aujourd'hui. 

{Note  de  l'auteur.) 
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ment  même  de  la  société.  Telles  sont  les  vues  que  les  économistes 
modernes  exposent  avec  autorité  et  avec  une  profonde  connais- 
sance des  défauts  inhérents  à  notre  état  social. 

H  Un  journal  qui  s'élève  au  dessus  des  petites  questîona  de  la 
politique  personnelle,  et  s'occupe  des  intérêt»  réels  et  actuels  de 
la  société,  la  Démocratique  pacifique,  disait  dernièrement,  à  pro- 
pos de  la  réunion  vinicole  : 

«  On  attribue  les  excès  de  la  fraude  à  l'élévation  des  tarifs  ; 
»  certes,  c'est  bien  là  une  cause  excitante  et  provocatrice  :  20  fr. 
»  25  c.  de  droits  par  hectolitre ,  c'est  un  appât  sédijftant  pour 
9  les  fraudeurs  ;  mais  toute  la  cause  du  mal  n'est  pas  là,  et  ce  se- 
»  rait  une  grave  erreur  de  croire  que  la  diminution  ou  même  la 
»  suppression  complète  des  droits  à  l'entrée  des  villes  mettrait 
»  un  terme  aux  abus  de  la  falsification...  Ce  ne  sont  certaine- 
»  ment  pas  les  droits  qui  forcent  les  épiciers  et  les  boulangers  à 
D  falsifier  les  produits  qu'ils  vendent  au  public  ;  ce  ne  sont  pas 
»  les  droits  qui  les  obligent  à  mettre  de  l'acide  sulfurique  dans 
9  le  vinaigre,  du  sulfate  de  chaux  dans  le  sel,  de  la  chicorée  dans 
s  le  café ,  de  la  terre  d'Auvergne  dans  le  poivre ,  de  l'huile  de 
9  pavot  dans  l'huile  d'olive,  des  fécules  de  haricots  dans  les  fa- 
»  rines  de  froment,  et  du  sulfate  de  cuivré  dans  le  pain. 

•  Tous  les  produits ,  toutes  les  denrées  sont  fraudés  par  les 

•  marchands,  et  la  falsification  des  vins  n'est  qu'un  cas  particu- 
»  lier  de  la  piraterie  commerciale.  Ce  ne  sont  point  les  droits  qui 
»  en  sont  la  cause  principale,  c'est  la  concurrence  ;  c'est  la  con- 
»  currence  qui  sème  la  guerre  entre  toutes  les  boutiques,  qui  les 
»  excite  à  se  nuire  et  les  force  à  recourir  à  des  moyens  odieux 
»  pour  triompher  dans  la  lutte.  Il  y  aurait  folie  à  s'imaginer  qu'a- 

•  près  la  suppression  des  octrois,  les  marchands  de  vin  se  couver- 

•  tiraient,  renonceraient  à  Satan  ^  à  l'eau  claire  et  à  la  mixture 
9  secrète  !  Faites  tomber  les  barrières,  la  concurrence  existe  tou- 
»  jours,  et  dans  cette  guerre  industrielle  il  s'agit,  conune  chacun 
9  sait,  de  fabriquer  à  bon  marché  pour  écraser  les  rivaux,  et  de 
»  vendre  à  bas  prix  pour  s'arracher  les  pratiques.  C'est  à  qui 

•  trouvera  les  meilleures  recettes  et  les  plus  ingénieux  procédés; 

•  il  faut  être  au  courant  des  inventions  productives,  adopter  au 
»  plus  vite  les  méthodes  nouvelles,  sous  peine  de  périr;  celui  qui, 
»  le  premier,  trouva  le  moyen  de  fabriquer  quatre  barriques  de 
»  vin  avec  trois  barriques,  força  son  voisin  à  en  faire  trois  avec 
»  deux  ;  un  autre  survint  qui  de  une  en  fit  -deux ,  et  tout  mar- 
B  chand  s'ingénie,  fait  ses  efforts  pour  vaincre  à  son  tour  le  rival 
»  triomphant  *.  Comment  l'abolition  des  octrois  pourrait-elle 


*  On  a  ctlculc  que  la  fabrication  artificielle  fournit  è  peu  près  un  tiers  do  la 
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empêcher  ce  dévergondage  du  commerce?  Si  les  droit»  étaient 
supprimés ,  on  n'aurait  plus  besoin  d'inventer  des  charrettes 
creuses,  des  caisses  à  double  fond,  des  abdomens  factices;  et 
tout  le  génie  que  Ton  dépense  pour  tromper  le  fisc ,  on  Fem- 

Sloierait  à  tromper  le  consommateur.  La  fabrication  artificielle 
ans  l'intérieur  de  la  ville  échappe  aux  droits  d'entrée  et  pro- 
cure ainsi  au  marchand  un  bénéfice  auquel  il  ne  renoncerait 


i  doute  pk 
et  plus  ardente  que  jamais. 


»  Les  traits  de  ce  tableau  semblent  exagérés;  si  quelques  bran- 
ches commerciales  oùla  fraude  est  facile,  méritent  les  accusations 
dont  elles  sont  l'objet,  il  n'est  point  juste  de  transformer  Texer- 
cîce  du  commerce  en  un  brigandage  organisé.  Cependant  le  mal 
que  l'on  signale  est  encore  trop  souvent  réel  ;  la  cause  à  laquelk 
on  Fattribue  ne  l'est  pas  moins.  Mais  quel  remède  apporter  pour 
changer  cette  situation. 

>  On  croitl'avoir  trouvé  dans  une  mesure  dont  nous  avons  déjà 
parlé  ;  il  s'agirait  de  déclarer  que  la  propriété  des  invention* 
industrielles  sera  perpétuellede  même  que  toute  autre  propriété. 

»  Cette  mesure  créerait  un  système  de  législation  entièrement 
nouveau  dans  les  affaires  de  l'industrie.  Voici  les  motifs  qui 
viennent  à  l'appui  de  cette  proposition  : 


>  Ce  qui  appartient  à  tout  le  monde,  a-ton  dit  avec  raison, 
n'appartient  a  personne  ;  personne  dans  ce  cas  n'est  intéressé  à 
prendre  sollicitude  de  celte  propriété  commune.  J'entretiendrai 
et  je  réparerai  avec  soin  la  maison  qui  est  à  moi,  mais  je  ne  me 
donnerai  pas  cette  peine,  si  le  premier  venu  est  en  droit  de  l'en- 
dommager. Il  en  est  de  même  d'une  industrie  ,  propriété  com- 
mune de  tous  les  travailleurs  qui  l'exercent.  Pénétré  des  obli- 
gea tiens  morales  qui  me  sont  imposées,  je  désire  pratiquer  cetl« 
industrie  en  conscience  et  lui  conserver  le  caractère  de  moralité 
ot  de  bonne  foi,  qui  doit  satisfaire  le  public  et  gagner  sa  con- 
fiance, mais  je  ne  suis  pas  libre  d'agir  ainsi;  mon  voisin,  plus 
habile,  apelle  la  chalandise  au  moyen  d'une  baisse  de  prix  dont 


consommation  de  Paris  en  vins;  c  est-à-dire  qu'avec  deux  barriques  qui  entrent 
Jant  Paris  en  payant  les  droits,  la  fraude  en  fait  trois  au  détriment  des  pro- 
priétaires de  vignes,  des  consommateurs  et  du  trésor. 
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il  6c  compense  par  In  falsification  des  produits.  Il  me  force  à 
imiter  son  exemple  pour  m'éviter  une  ruine  à  peu  près  cer- 
taine. Personne  ne  peut  s'opposer  à  la  sophistication  qu'il  met 
en  pratique  ;  ne  travaille- t-il  pas  sous  un  régime  de  liberté?  si 
ses  produits  sont  mauvais,  il  ne  contraint  ame  qui  vive  à  les  lui 
acheter.  Il  lui  plaît  d'appeler  vin  une  eau  colorée  au  campêche 
et  arrosée  de  trois-six  ;  il  plait  au  consommateur  d'en  faire 
l'acquisition,  le  marchand  et  l'acheteur  sont  libres ,  si  la  police 
n'intervient  pas,  par  mesure  de  salubrité  publique,  et  elle  aurait 
fort  à  faire  de  porter  l'analyse  chimique  dans  toutes  les  sophis- 
tications qu'on  débile  couramment. 

*  Mais^  au  contraire ,  que  cette  industrie  appartienne  à  quel- 
qu'un, que  ce  quelqu'un  en  concède  et  en  vende  Texercico 
aux  industriels  qui  désirent  l'exploiter,  la  face  des  choses  change 
aussitôt.  Le  propriétaire  perpétuel  de  celte  industrie,  dont  les 
autres  ne  sont  que  les  fermiers,  aura  grand  intérêt  à  conserver 
à  son  travail  la  bonne  réputation  dont  il  jouit.  Cette  industrie 
est  son  bien ,  qui  passera  à  ses  héritiers,  il  en  prendra  soin  pour 
lui  et  pour  eux;  il  se  gardera  bien  de  la  livrer  en  pâture  à  l'in- 
délicatesse et  à  la  friponnerie,  car  il  sacrifierait  à  un  gain  mo- 
mentané l'assurance  d'un  profit  durable  et  sans  cesse  renouvelé. 
Si,  par  esprit  de  cupidité,  quelques  concessionnaires  de  l'exploi- 
tation abusaient  de  leur  droit  et  s'avisaient  de  gâter  l'industrie, 
le  propriétaire  s'étant  réservé  la  faculté  de  les  priver  de  leur 
concession,  ils  seraient  maintenus  dans  la  voie  de  la  probité  par 
la  menace  de  déchéance. 

>  Bien  plusencore,  ce  propriétaire,  toujours  attentif,  toujours 
prévoyant,  toujours  soucieux  de  son  avenir  et  de  sa  fortune,  est 
f)lacé  de  manière  à  tenir  entre  la  production  et  la  consommation 
l'équilibre  tant  désiré  qui,  dans  l'état  actuel ,  n'est  qu'une  idée 
chimérique.  Le  propriétaire,  sachant  en  eflFet  ce  qu'il  a  concédé 
de  travail,  étendrait  ou  suspendrait  ses  concessions,  selon  les 
besoins.  Lorsque  les  oscillations  fatales  des  crises  périodiques 
ont  désolé  les  marchés  et  ruiné  les  producteurs,  la  quantité  des 
yjroduits  et  les  moyens  de  les  consommer  trouvent  pour  un  temps 
leur  niveau,  mais  c'est  au  prix  de  grandes  pertes  de  capitaux  et 
de  forces  vives.  La  garantie  du  maintien  de  l'équilibre  se  trou- 
verait dans  l'intelligence  et  dans  l'intérêt  du  propriétaire  de 
l'industrie.  Vaut-il  mieux  livrer  le  cours  des  choses  à  la  fatalité, 
où  les  soumettre  à  la  direction  de  l'intelligence  humaine  et  de 
la  prévoyance  de  l'intérêt? 

»  Voici,  dans  le  système  proposé ,  quels  seraient  les  mouve- 
ments de  l'industrie. 
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»  Un  homme  invente  un  procédé,  un  instrument  nouveau  ;  il 
fait  constater  légalement  sa  découverte  et  en  devient  le  proprié- 
taire perpétuel.  II  est  libre  de  l'exploiter  exclusivement,  mais  n 
«on  invention  est  d'une  utilité  générale,  son  intérêt  lui  persua- 
dera d'en  concéder  Texploitation  pour  la  répandre  davantage. 
11  fait  bail  avec  des  sous-exploitants  ,  des  fermiers,  dont  il  con- 
naît d'avance  la  moralité  et  les  ressources  ;  il  les  autorise  à  pro- 
duire, chacun  dans  une  certaine  limite  et  d'après  les  besoins  des 
marchés  où  ces  produits  trouveront  un  écoulement;  il  surveille 
leur  gestiou,  s'assure  qu'ils  exécutent  les  conditions  du  contrat, 
et  provoque  leur  déchéance  s'ils  ne  sont  pas  fidèles  à  leurs  pro- 
messes. Il  souscrit  aux  baux  d'une  durée  aussi  longue  que  poi- 
fiible,  pour  que  les  sous-exploitants  puissent  se  procurer  aisément 
les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires.  Toujours  attentif  à  ne  pas 
laisser  détériorer  son  industrie,  qui  est  sa  chose  et  son  bien ,  il 
empêche  les  adultérations  et  les  fraudes,  il  écarte  les  crises,  par 
la  prévoyance  des  demandes  et  des  refus  du  marché  ;  son  intérêt 
loi  commande  à  la  fois  de  satisfaire  largement  le  consommateur 
et  d'enrichir  le  producteur,  car  c'est  à  ce  mutuel  avantage  qu'est 
attachée  sa  propre  fortune. 


»  Dans  cesystèmd,  le  progrès  est  régulier;  plus  lent  peut-être 
qu'il  ne  l'est  maintenant  dans  certaines  circonstances,  il  n'est 
point  exposé  aux  reculs  que  les  crises,  actuellement  si  fré- 
quentes et  si  désastreuses ,  lui  font  éprouver.  On  avance  avec 
mesure,  mais  avec  assuraiTce  et  certitude,  et  la  bonne  foi,  la  pro- 
bité ,  deviennent  l'apanage  du  commerce  et  de  l'industrie. 

»  Craindrait-on  de  donner  un  monopole  aux  inventeurs  ?  Le 
mot  effraie  parce  qu'il  rappelle  les  anciens  privilèges  des  juran- 
des et  des  maîtrises,  mais  le  monopole  ne  serait  guère  à  redouter. 
Dans  ce  mouvement  général  des  esprits,  excité  par  la  garantie  de 
propriété  accordée  aux  découvertes,  les  inventons  succéderaient 
aux  inventions,  les  perfectionnements  aux  perfectionnements. 
Chaque  inventeur  serait  propriétaire  à  ionionrs  du  procédé  qu^il 
aurait  imaginé  ;  mais  si  un  procédé  meilleur  est  trouvé,  ce  sera 
ce  dernier  qui  obtiendra  la  préférence  des  producteurs  et  du 
public  ;  le  monopole  dn  premier  'm\ entenr  cesse  toutnaturellement, 

1  Deux  inventions  peuvent  être  différentes  quoique  concou- 
rant au  même  but.  Supposons  que  quelqu'un  trouve  aujourd'hui 
le  moulin  en  mouvement  par  une  chute  d'eau,  la  propriété  per- 
pétuelle de  cette  invention  lui  est  accordée;  mais  un  autre  créé 
le  moulin  à  vapeur,  ce  procédé  nouveau  obtient  plus  de  faveur, 
et  dès  lors  le  moulin  à  eau  est  abandonné.  Deux  inventions,  au 
contraire,  peuvent  dépendre  l'une  de  l'autre.  Sans  le  Spinning 
Jenny  d'Hargreaves  ou  la  mécanique  de  Wyatt,  il  est  probable 

If 
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qu'Arkvvright  n'eût  pas  inventé  son  Water-frame,  Si  Hargreaves 
ou  Wyatt  avaient  pris  un  brevet,  Arkwright  eût  été  obligé  de 
composer  avec  l'un  ou  l'autre  pour  mettre  en  œuvre  son  pro- 
cédé. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  première  machine  ou  le  premier 
instrument  est  oublié  pour  celui  dont  on  peut  tirer  un  parti 
meilleur.  Or,  comme  les  inventions  appellent  les  inventions,  le 
monopole  ne  serait  jamais  que  temporaire.  Il  passerait  de  l'un  à 
l'autre. 

»  Il  y  a  encore  une  question  fiscale  au  fond  de  tout  ceci.  Au 
lieu  de  demander  à  une  invention  un  tribut  payé  d'avance  et  en 
une  fois,  le  trésor  recevrait  de  l'invention  le  prix  d'un  impôt 
progressif  dont  r  accroissement  serait  en  raison  directe  de  sa  propa- 
gation. Le  procédé  est-il  remplacé  par  un  autre  plus  avantageux, 
ie  premier  inventeur  n'étant  plus  sollicité  à  céder  le  sien,  ou 
n'ayant  plus  intérêt  à  le  mettre  en  pratique,  cesse  de  payer  Vim- 
poty  et  sa  découverte  tombe  aussitôt  dans  le  domaine  public.  Per- 
sonne ne  s'avise  d'employer  le  métier  de  Wyatt,  lorsqu'on  peut 
appliquer  les  inventions  si  utiles  qui  ont  succédé  à  cette  impar- 
faite mécanique. 

»  Mais  lorsqu'une  invention  est  entée  sur  une  autre,  ou  qu'un 
perfectionnement  a  été  appliqué  à  un  instrument,  un  outil  ou 
une  mécanique,  il  est  juste  que  le  premier  inventeur  soit  indem- 
nisé de  ses  travaux.  Le  perfectionneur  doit  à  l'inventeur  une 
part  de  ses  profits  pour  obtenir  le  droit  de  vendre  et  de  céder  son 
procédé,  qui  n'existerait  pas  sans  le  procédé  primitif  *.  Le  per- 


*  Ou',  vice  versa,  le  premier  inventeur  acquiert  les  perfeclionnemenU  tue- 
cesnfs  qui  se  font  dans  l'industrie  qu'il  a  créée;  c'est  ce  cas-là  qui  se  montre  le 
plus  souvent  :  le  premier  exploitant  dont  tes  ateliers  et  la  clientèle  sont  tout 
établis,  comprend  d'ordinaire  qu'il  peut  tirer  un  profit  plus  immédiat  et  plut 
grand  de  la  découverte  nouvelle  et  n'nésite  pas  à  recompenser  le  perfeclionaeur 
comme  il  le  mérite.  Perrv  a  acheté  successivement  tous  les  brevets  qui  ont  été 
pris  pour  la  fabrication  des  plumes  métalliques,  ce  qui  servit  à  stimuler  plutftt 
qu'à  comprimer  l'esprit  d'investigation.  Cette  double  solution  du- problème  des 
perfectionnements,  à  l'égard  de  I  invention  première,  offre  un  double  avaQtage 
et  ne  nécessiterait  pas  même  l'intervention  de  la  lo; ,  pour  régler  Ija  pari  qui 
revient  à  chacun  d'eux. 
.    Cependant  on  pourrait  décider  la  question  en  ces  termes  ; 

Toutes  les  fois  qu'un  perfectionnement  apporté  à  une  industrie  ce  pourra 
être  exploité  sans  lé  concour6  de  l'invention  primitive  ;  comme  tout  perfection- 
nement peut  se  traduire  en  économie  d'argent ,  des  experts  examineront  si  U 
prix  de  revient  apporté  par  le  perfectionnement  est  inférieur  de  moitié,  au  prix 
de  revient  de  l'invention  primitive;  en  ce  cas  le  premier  inventeur  pourra  être 
eoAtfaint  de  céder  au  perfectionneur  le  droit  de  se  servir  de  son  industrie 
moyennant  uhe  indemnité  à  régler  par  les  prud'hommes  ;  dans  le  cas  contrsiirey 
e^eit  le  perfectionneur  qui  cédera  son  perfectionnement  au  premier  inventeur 
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fectionneur  devient  propriétaire  de  son  perfectionneinent,  ail 
même  titre  que  l'inventeur  est  propriétaire  de  sa  découverte. 
Or,  si  la  propriété  perpétuelle  et  régulièrement  transmissible  est 
la  garantie  de  Tordre,  de  la  stabilité,  et  le  base  de  l'état  social 
dans  lequel  les  progrès  de  la  civilisation  sont  le  mieux  assurés^ 
la  création  de  la  propriété  industrielle,  en  accroissant  sans  cesse 
lo  nombre  des  propriétaires  doit  avoir  une  heureuse  influence 
sar  la  société,  dout  elle  multiplie  len  garanties  d^ordre  et  de 
conservation. 

>  Telles  sont  à  peu  près  les  conclusions  de  la  brochure  publiée 

Î)ar  M.  Jobard  sur  les  moyens  d'organiser  l'industrie,  de  mora- 
iser  le  commerce  et  de  discipliner  la  concurrence;  grande 
question  que  l'auteur  espère  avoir  résolue  par  la  proposition 
dont  nous  venons  d'exposer  les  principales  données. 

»  Nous  essaierons  de  discuter  les  mérites  de  la  solution  pro- 
dosée. 


»  Une  idée  qui  surgit  en  opposition  aux  idées  reçues  et  parait 
bizarre  au  premier  examen,  peut  ne  pas  être  pour  cela  moins 
juste  et  moins  utile  à  réaliser.  Il  faut  se  garder  de  rejeter  une 
idée  par  le  seul  motif  qu'elle  est  nouvelle,  car  ce  qui  est  vieux 
maintenant  et  accepté  de  tous  a  été  nouveau  et  combattu.  Le 
convenu  est  mortel  en -littérature  comme  dans  la  science;  il 
émousse  la  curiosité,  il  répand,  nous  ne  savons  qu'elle  teinte  de 
trivialité  sur  les  œuvres  les  plus  originales  de  l'esprit  humain  ; 
il  dispense  les  paresseux  de  prendre  par  eux-mêmes  connaissance 
des  choses.  D'ailleurs,  sommes-nous  autorisés  à  croire  que  nous 
avons  atteint  les  dernières  limites  du  grogrès,  qu'aucune  amé« 


moyennant  une  part  dans  Tëconomie  réelle  qu'il  apporte  à  la  découverte,  à 
régler  par  les  pruahommes. 

iJn  exemple  éclaircira  ce  cas  :  J'ai  inventé  une  lampe  qui  me  coûte  vingt 
francs  de  fanrication  ;  vous  trouvez  le  moyeit  de  fabriquer  la  même  lampe  à 
moins  de  dix  francs  :  l'intérêt  public  ne  peut  permettre  que  je  vous  interaise 
de  fabriquer,  et  si  je  ne  consens  pas  à  m'arranger  avec  vous,  la  loi  intervient 
qui  m'oblige  de  vous  autoriser  à  fabriquer,  moyennant  une  part  dans  l'écono- 
mie que  vous  avez  apportée  à  mon  industrie.  Si,  au  contraire ,  l'économie  que 
vous  apportez  est  moindre  de  moitié ,  je  puis  vous  interdire  l'usage  de  mon  in- 
vention, en  vous  offrant  une  part  dans  le  bénéfice  que  je  ferai  en  me  servant  de 
votre  perfectionnement.  C'est  d'ailleurs  à  peu  près  ainsi  que  les  choses  se  pas- 
sent généralement ,  à  l'amiable ,  entre  les  nrevetés;  mais  on  pourrait  régler  ces 
deux  cas  d'avance,  dans  la  loi,  pour  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire  ou  au  caprice 
des  industriels. 

Vous  voyez  que  les  cas  les  plus  difficiles  en  apparence  se  résolvent,  pour 
ainsi  dire,  d'eux-mêmes,  quand  le  principe  est  bon  et  que  l'équité  préside  à  la 
création  des  lois. 
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lioration  sociale  n'est  plus  possible,  et  que  le  globe  va  s'arrêter 
parce  cpi'il  n'y  a  plus  rien  à  imaginer,  a  changer,  à  perfection- 
ner ?  Tant  s'en  faut ,  il  est  des  plus  évident  au  contraire  que  les 
générations  qui  s'élèvent,  ne  se  mouleront  pas  sur  la  forme  que 
nous  avons  jugée  bonne  pour  nous^  et  s'étonneront  même  que 
nous  l'ayons  conservée. 

»  Déclarer  qu'une  idée  est  inapplicable,  parce  qu'elle  s'écarte 
des  faits  existants,  c'est  tro])  accorder  à  la  puissance  du  préjugé. 
Cependant  on  se  soustrait  difficilement  à  cette  tendance;  et  lors- 
qu'on se  souvient  que  la  plus  haute  intelligence  humaine,  que 
Leibnitz  lui-même ,  argumentant  contre  la  torture ,  disait  en 
terminant,  que,  du  reste,  il  ne  comprenait  guère  comment  il 
serait  possible  de  s^en  passer,  on  peut  à  juste  titre  se  tenir  en 
garde  contre  la  condamnation  trop  formelle  des  nouvelles  idées 
et  se  refuser  de  conclure  de  l'existence,  convenue  et  même 
rationnelle,  d'une  chose,  à  l'impossibilité  d'y  substituer  une 
chose  diamétralement  contraire.  C'est  le  cas  ou  jamais,  en  pa- 
reille circonstance,  de  relire  le  Discours  sur  la  Méthode. 

»  Après  cela,  en  voulant  éviter  une  erreur,  n'allons  pas  don- 
ner à  plein  collier  dans  l'erreur  opposée,  ni  nous  prendre  de  si 
vive  passion  pour  la  nouveauté,  que  nous  imiticms  le  père  Har- 
douin,  qui  ne  veillait  pas  toutes  les  nuits,  disait-il,  pour  penser 
comme  tout  le  monde.  Il  est  difficile  de  garder  un  juste  milieu 
entre  ces  deux  conduites  si  différentes.  £n  admettant  avec  trop 
de  facilité  une  idée  nouvelle,  l'on  s'expose  à  adopter  et  à  sou- 
tenir une  illusion  ;  en  la  jugant  avec  légèreté  et  dédain ,  on 
s'expose  à  faire  main-basse  sur  une  vérité;  heureusement,  et 
cela  nous  rassure,  il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  vérité  lancée  dans 
le  monde,  qui  s'y  soit  perdue. 

»  Après  avoir  exposé  le  système  que  M.  Jobard  a  proposé  pour 
substituer  l'organisation  di}  travail  au  régime  libre  de  la  concur- 
rence. Nous  allons  examiner  ce  système  et  ses  effets  probables. 

»  Un  publiciste,  dont  nous  avons  déjà  cité  les  paroles,  fait 
remarquer  que  :  «  L'exploitation  exclusive  d'une  découverte 
»  industrielle,  garantie  à  l'inventeur  pour  un  temps  déterminé, 
»  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  donner  un  encourage- 
»  ment  à  l'industrie.  Il  faudrait  donc,  ajoute-t-il,  pour  apprécier 
»  cette  espèce  de  monopole,  examiner  si  les  avantages  qu'il  pro- 
»  duit  excèdent  les  inconvénients  qui  en  résulte.  S'il  était  dé- 
»  montré  que  les  entraves  imposées  à  l'industrie  par  les  privi- 
»  lèges  donnés  aux  inventeurs,  les  discussions  et  les  procès  qui  en 
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»  sont  une  suite  naturelle,  causent,  en  définitive,  plus  de  dom- 
1»  mage  qne  les  encouragements  ne  produisent  de  bien,  il  est 
»  clair  qu'il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  mettre  des  entraves  à 
»  l'industrie.  » 

»  L'exposé  que  nous  avons  tracé  des  conséquences  projbables 
du  svstème  que  Ton  propose,  semble  donner  à  ce  système  l'ap- 
pui au  principe  que  nous  venons  d'invoquer.  En  présence  des 
effets  fâcheux  attribués  à  la  concurrence  ilHmitée,  n'est-on  pas 
fondé  à  désirer  l'établissement  d'un  ordre  de  cboses  dans  lequel 
l'on  ne  devrait  plus  les  redouter? 

»  Mais  il  s'agit  de  savoir  u  si  les  avantages  que  produirait  le 
M  système  excéderaient  les  inconvénients  qui  pourraient  en  résul- 
D  ter.  »  C'est  là  l'examen  auquel  il  faut  se  livrer  pour  juger  de 
l'applicabilité  de  ce  système. 

B  Dans  le  régime  actuel,  la  faculté  du  travail  est  de  droit 
commun.  Tout  le  monde  est  libre  de  travailler  comme  il  l'entend, 
d'employer  son  capital,  d'occuper  ses  bras  à  telle  ou  telle  indus- 
trie ;  grâce  à  cette  liberté,  qui  a  succédé  aux  privilèges  et  aux 
monopoles,  de  grands  progrès  industriels  on  été  accomplis. 
Chacun  pouvant  s'adonner  au  travail  pour  lequel  il  avait  le  plus 
d'aptitude,  il  en  est  résulté  nécessairement  des  améliorations, 
des  perfectionnements  notables  dans  chaque  branche  de  travail. 
Le  système  que  l'on  propose,  tendant  à  réduire  cette  liberté, 
serait^  par  conséquent^  un  obstacle  aux  progrès  que  l'on  doit 
encore  attendre  de  l'industrie. 

»  Pour  répondre  à  cette  objection,  il  convient  de  faire  une 
distinction  importante.  En  principe,  tout  le  monde  est  libre  de 
travailler  comme  il  l'entend,  mais  c'est  à  la  condition  de  respec- 
ter la  propriété  dont  le  travailleur  et  obligé  de  se  servir. 

»  Un  fonds  de  terre  est  un  instrument  de  travail  ;  on  est  libre 
sans -douté  de  se  faire  agriculteur,  pourvu  que  l'on  s'arrange 
avec  le  propriétaire  de  la  terre  ;  un  capital  est  un  instrument  de 
travail,  on  est  libre  d'en  faire  usage  pour  telle  ou  telle  applica- 
tion, pourvu  que  le  détenteur  vous  le  prête,  soit  gratuitement, 
•oit  à  intérêt. 

»  Un  homme  aurait  beau  dire  :  Je  suis  libre  de  travailler  comme 
il  me  plait  ;  en  vertu  de  cette  liberté,  je  m'établis  sur  le  champ 
qui  me  convient,  et  le  propriétaire  ne  peut  m'en  faire  déguerpir 
sans  porter  atteinte  à  mon  droit  ;  on  lui  rirait  au  nez ,  et ,  s'il 
fallait,  on  appellerait  la  force  publique,  qui  mettrait  bientôt 
l'homme  libre  à  la  raison  et  à  l'ombre. 

10* 
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»  Une  invention,  une  découverte  sont  aussi  des  instruments  de 
travail  :  tout  le  monde  peut  s'en  servir  sous  la  clause  expresse 
que  le  propriétaire  de  l'invention  y  consente.  Il  y  a  parité  de  si- 
tuation dans  les  deux  cas,  et  la  liberté  du  travail  ne  recevra  pas 
plus  d'atteinte  par  la  création  de  la  propriété  des  inventions  in- 
dustrielles qu'elle  n'en  reçoit  de  la  propriété  des  fonds  de  terre 
et  des  capitaux. 

»  Nous  avons ,  dans  cette  discussion  fait  connaître  le  système 
proposé  par  M.  Jobard  ;  nous  ne  terminerons  pas  sans  dire  que 
ni  l'esprit  d'idées,  ni  l'esprit  d'expression  ne  manquent  dans  cette 
brochure:  on  sait  que  l'auteur  est  riche  de  ce  fonds-là.  Nous 
devons  ajouter  que  le  système  est  si  ingénieusement  conçu ,  les 
parties  en  sont  si  bien  liées  et  se  prêtent  mutuellement  un  si  so- 
lide appui,  les  arguments  en  sont  si  vifs  et  si  pressants^  qu'il  est 
bien  difficile,  même  après  le  premier  examen,  de  ne  pas  se  lais- 
ser entraîner  à  l'opinion  de  l'auteur  ;  mais  avec  de  plus  atten- 
tives réflexions  les  doutes  viennent ,  et  ce  sont  nos  doutes  que 
nous  voulons  exposer,  n 


Objections  et  Réfutation  du  Hlonitenr. 


Après  le  lucide  examen  de  notre  théorie  et  les  nombreux 
arguments  dont  le  J!fomï^«r  l'appuie,  l'éclairé  et  la  corrobre, 
avec  amour  et  talent,  le  lecteur  est  en  droit  de  s'attendre  à 
une  conclusion  favorable,  à  une  approbation  sans  réserve  : 
loin  de  là,  le  Moniteur,  qui  s'était  trop  avancé  sans  doute , 
s'effraie  du  chemin  qu'il  a  fait ,  et  se  met  à  reculer ,  recu- 
ler, sur  toute  la  ligne,  jusqu'au  statu  quo  ante  verbum^  et 
termine  par  cette  condamnation  formelle  du  système  qu'il  a 
si  formellement  approuvé. 

»  Après  celte  discussion ,  n'est-il  pas  permis  de  conclure  que  le  système  pro- 

>  posé  serait  loin  de  tenir  tout  ce  qu'on  lui  fait  promettre,  qu'il  échouerait 

>  dans  V exécution,  et  que  l'intérêt  de  la  société,  qui  est  le  criteriuin  auquel 
«  on  doit  se  rapporter  pour  juger  de  la  convenance  ou  de  l'utilité  d'un  système, 
»  ne  trouverait  aucun  avantage,  tant  s'en  faut,  à  sa  réalisation.  • 
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Nous  allons  réfuter  la  principale  objection  du  Moniteur 
contre  la  pérennité  des  inventions  et  le  rassurer  sur  les  crain- 
tes de  voir  cesser  le  fléau  de  la  concurrence^  comme  Va  qua- 
lifié H.  Mauguin,  à  la  tribune  de  France,  sans  provoquer  la 
moindre  riéclamation.  Voici  le  paragraphe  du  Moniteur: 

<  La  société  trouverait-elle  son  compte  à  détruire  le  ré- 
9  gime  de  la  concurrence  ?  Ce  régime  a  produit  un  immense 
»  développement  de  richesses  ;  il  a  stimulé  les  forces  des  tra- 
»  vailleurs,  excité  leur  émulation  ;  sous  son  influence  les  en- 
9  treprises  se  sont  perfectionnées  et  multipliées,  les  voies  du 
•  travail  se  sont  agrandies,  il  a  donné  un  remarquable  essor 
»  à  la  population  qui  a  pu  s'accroître,  parce  que,  en  même 
»  temps,  s'accroissaient  les  moyens  d'existence.  » 

Le  Moniteur  craindrait  qu'une  organisation  qui  donnerait  à 
chacun  la  propriété  perpétuelle  de  la  chose  qu'il  a  inventée, 
ne  restreignit  le  travail  national  ;  ce  qui  revient  à  dire  que 
la  propriété  perpétuelle  des  terres  eu  a  restreint  la  culture 
et  diminué  les  produits. 

Cette  crainte  est  non-seulement  chimérique,  mais  tout  à 
fait  erronée  et  en  opposition  avec  tous  les  faits  qui  nous  en- 
tourent; il  l'a  dit  lui-même:  ce  qui  appartient  à  tout  le 
monde  n^ appartient  à  personne  !  Rien  n'est  plus  mal  entre- 
tenu et  d'un  moindre  rapport  que  les  propriétés  publiques , 
les  casernes,  les  hôtels-de- ville  et  les  affaires  de  la  commune, 
en  général. 

Le  même  phénomène  de  délaissement  se  fait  remarquer  à 
regard  des  inventions  non  brevetées  que  personne  n'importe, 
quand  tout  le  monde  peut  les  importer.  C'est  un  fait  bien 
constaté,  sur  lequel  il  est  inutile  de  nous  apesantir  ;  car  le  lé- 
gislateur de  la  propriété  foncière  n'a  basé  son  principe  de 
monopole  agraire,  que  sur  cette  juste  observation.  Pourquoi 
en  serait-il  autrement  pour  la  propriété  industrielle  que  pour 
la  propriété  foncière  ?  * 


La  libre  concurrence,  dit  le  Moniteur,  a  donné  un  grand 
élan  au  travail,  un  grand  développement  à  ITudustrie  et  à  la 
population,  nous  en  convenons;  nous  convenons  même,  que 
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pendant  les  dix  ou  quinze  premières  années  de  Tère  du  tra- 
yail  libre,  la  fraude  ne  s'est  point  mêlée  au  commerce  et  à 
rindustrie  ;  on  ne  sentait  pas  encore  le  besoin  de  frelater  et 
Ton  n'en  connaissait  même  pas  les  moyens.  Mais  le  macai' 
risme  manufacturier  est  un  art,  une  science  tout  comme  une 
autre  qui  a  exigé  du  temps  et  des  études  pour  se  créer,  se 
répandre  et  se  perfectionner  ;  ce  n'est  guère  qu'à  partir  de 
1815  qu'il  a  commencé  à  faire  quelques  progrès;  depuis  que 
la  chimie  a  été  consultée  sur  les  moyens  d'adultérer  les  mar- 
chandises, lesquels  sont  arrivés  aujourd'hui  à  une  perfection 
qu'on  ne  peut  guère  espérer  de  voir  dépasser. 


Il  ne  faut  donc  plus  venir  aujourd'hui ,  avec  les  éloges 
d'autrefois,  sur  l'excellence  de  la  liberté  débridée  et  du  laissez 
faire.  Voyez  dans  quel  honteux  silence  se  tiennent  en  ce  mo- 
ment les  sectateurs  de  Smith,  en  présence  des  bourrades  qu'on 
donne  à  leur  maître  !  Voyez  s'il  en  est  un  qui  souffle  mot , 
tandis  qu'il  y  a  20  ans  celui  qui  se  serait  avisé  de  dire  la 
vingtième  partie  de  ce  que  nous  venons  d'imprimer,  aux 
applaudissements  de  tous  les  hommes  pratiques,  eût  soulevé 
contre  lui  le  baii  et  l'arrière-ban  des  doctrinaires  de  l'écono- 
mie politique  anglaise. 

Le  monopole  des  inventions  restreindrait  le  travail,  dites- 
vous;  nous  avons  la  conviction  qu'il  le  décuplerait  et  le  cen- 
tuplerait plutôt;  car,  voyez  ce  qui  se  passe  chez  nous,  avec 
un  système  de  brevets  tellement  arrangé,  qu'il  est  impossible 
à  une  industrie  brevetée  de  s'établir  en  Belgique^  aux  condi- 
tions onéreuses  qu'on  impose  ! 

A  peu  près  1,800  brevets  ont  été  accordés  depuis  1830  et 
un  millier  refusé,  ce  qui  fait  2,800  industries  nouvelles^  pe- 
tites ou  grandes,  mais  diverses,  qui  se  seraient  établies  chez 
nous  et  qui  se  sont  enfuies  de  notre  territoire  inhospitalier. 


Quand  ces  2,80(1  fabrications  n'auraient  employé,  en 
moyenne,  qu'une  trentaine  d'ouvriers,  cela  ferait  84,GiiM)  ou- 
vriers, en  sus  de  ceux  que  les  vingt  industries  qui  nous  res- 
tent emploient  aujourd'hui.  Ne  souriez  pas  à  la  vue  du  chiffre 
modique^  auquel  nous  fixons  les  principaux  élément»  de 
notre  travail  national,  car  nous  pouvons  vous  en  donner  la 


liste  en  vous  demandant  le  nom  de  celles  de  quelqu'impor- 
ianceque  nous  aurions  pu  oublier;  —  nous  disons  donc  que 
les  principales  industries  qui  nous  restent ,  à  l'exception  des 
petites  fabrications  domestiques  que  les  peuples  les  plus  ar- 
riérés possèdent,  se  bornent  aux  suivantes  : 

Les  toiles.  Les  bonnets.  Les  cuirs.  La  poëlerie. 

Les  draps.  Les  chapeaux.  La   coutellerie.  La  papeterie. 

Les  cotons.  Les  fers.  La    carrosserie.  L'imprimerie. 

Les  tapis.  Les  clous.  La    verrerie.  Les  carrières. 

Les  dentelles.  Les  armes.  La   faïencerie.  Le  zinc. 

Le    sucre.  Le    tabac.  Les  machines. 

Tout  le  reste  mérite  à  peine  d'être  cité,  parce  qu'il  ne  donne 
pas  lieu  à  exportation. 

Ne  vous  flattez  cependant  pas  de  conserver  tout  cela  sous 
le  régime  de  la  libre  concurrence;  car  déjà  vos  toiles,  vos 
cotons,  vos  fers,  sont  frappés  au  cœur. 

Vos  clous  et  vos  armes  sont  à  l'index  aux  colonies  ;  vos 
dentelles  sont  menacées  par  la  machine  anglaise,  votre  pa- 
peterie et  votre  imprimerie,  par  l'abolition  prochaine  de  la 
contrefaçon. 


Vous  avez  raison  ;  e'est  un  bien  beau  cadeau  que  la  liberté 
sans  frein,  il  faut  tâcher  de  n'y  pas  toucher,  cela  va  si  bien, 
en  descendant;  mais  en  attendant,  établissez  des  comités  pour 
le  soulagement  des  ouvriers  sans  emploi,  décuplez  vos  mai- 
sons de  réclusion,  et  continuez  à  pourchasser  ces  pauvres  in- 
venteurs et  importateurs  qui  croient  pouvoir  impunément 
vaus  apporter  leurs  talents  et  leurs  capitaux, utiliser  vos  ou- 
vriers et  vos  matières  premières! 

Vous  n'avez  que  faire  de  ces  monopoleurs  quand  vous 
pouver  aller  aussi  bien  qu'eux  chercher  les  inventions 
étrangères  et  gagner  le  prix  de  la  course  !  comme  vous 
l'appelez. 

Allez,  mes  braves  chambres  de  commerce!  défendez  au 
ministre  de  donner  des  brevets!  car  les  brevets  ont  tué  l'in- 
dustrie anglaise  et  française ,  comme  vous  voyez.  Vive  la  li- 
berté industrielle  belge!  la  concurrence  donne  de  la  vie,  de 
l'activité,  de  l'émulation  à  vos  fabriques,  comme  vous  voyez 
encore  ! 
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11  y  a  quinze  ans  que  nous  prédisons,  que  nous  démon- 
trons ce  qui  vous  arrive  aujourd'hui  ;  car  il  y  a  quinze  ans 
que  nous  combattons  le  funeste  système  suivi  dans  la  déli- 
vrance de  vos  brevets,  et  prouvons  qu'un  seul  homme  qui 
comprenait  son  devoir  à  Tenvers,  avait  fait  perdre  plus  de 
30  millions  à  la  Belgique,  en  chassant  les  industries  qui  ve- 
naient solliciter  de  lui  la  protection  de  la  loi. 


Donnez,  disions-nous  en  1830,  un  million  de  pension  de 
retraite  à  cet  homme,  et  la  Belgique  en  gagnera  des  centaines 
à  ce  marché!  Les  ministres,  les  chambres,  auxquels  nous 
adressions  cette  prière,  n'y  ont  vu  que  de  Texagérationj  ils 
comprendront  peut  être,  aujourd'hui,  que  le  système  de  ré- 
pulsion a  produit  son  efiPet. 

II  est  des  positions  où  un  homme  est  une  idée,  et  d'une 
idée,  bonne  ou  mauvaise,  dépend  le  salut  ou  la  perte  d'un 
pays. 

L'idée  de  créer  une  propriété  intellectuelle  parallèle  à  la 
propriété  foncière  doit  produire  une  ère  nouvelle,  inconnue, 
brillante ,  et  heureuse ,  nous  le  ôroyons ,  —  et  nous  ne  le 
croyons  pas  seul. 

Notre  projet  ést-il  possible,  exécutable?  Il  n'y  a  guère  que 
le  Moniteur  yisqu^ici^  qui  en  ait  exprimé  le  doute. 

Les  effets  en  seront-ils  pires  que  ceux  dont  nous  recueil- 
lons les  fruits  amers  ?  personne  ne  peut  le  craindre.  Pour- 
quoi donc  conclure  au  statu  quo9 


Le  Moniteur  s  appuie  sur  l'augmentation  de  la  population 
en  France,  depuis  la  révolution,  pour  prouver  que  la  liberté 
du  travail,  que  la  concurrence  enfin,  a  produit  une  grande 
somme  de  biens. 

Nous  pourrions  contester  l'existence  d'un  rapport  immé- 
diat entre  l'accroissement  de  la  population,  qui  est  une  loi 
naturelle,  et  l'organisation  du  travail,  qui  n'est  qu'une  loi 
artificielle; 

La  population  peut  se  multiplier  sans  aucun  égard  à  l'es»- 
pèce  de  lois  qui  régissent  le  monde  industriel.  L'abondance' 
du  blé  ou  des  pommes  de  terre  ne  dépend  pas  du  tout  du 
nombre  d'années  accordé  aux  brevets  d'invention;  mais  nul 
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ne  saurait  affirmer  que  si  la  propriété  des  œuvres  de  Tintel- 
ligence  avait  été  portée  à  cent  ans,  la  population  n'eût  pas 
augmentée  dans  une  pro{][ression  bien  plus  rapide  qu'en  la 
restreignant  à  quinze.  Celte  dernière  hypothèse  vaut  tout 
autant  que  celle  du  Moniteur. 

Pour  l'avenir,  dites-vous,  un  grand  nombre  d'industries, 
aujourd'hui  inconnues  se  créeront  et  deviendront  l'apanage 
de  quelques  hommes.  Vous  devriez  au  moins  dire,  pour  être 
conséquent  :  deviendront  Tapanage  d'un  grand  nombre 
d'hommes. 

«  Bien  plus,  njoutez-vous ,  les  industries  actuelles  étant  sus- 
»  ceptibles  de  perfectionnements,  deviendront  aussi  des  proprié- 
»  tés;  le  cercle  des  travailleurs  se  restreindra  ainsi  de  plus  en 
»  plus.» 

Voilà  quelque  chose  de  bien  illogique.  Comment!  vous 
trouvez  que,  plus  il  y  aura  d'industries  nouvelles  ou  renou- 
Tclées,  moins  il  faudra  de  monde  pour  les  exploiter  ?  En 
yérité,  nous  pensons  sérieusement  tout  le  contraire  ;  car  nous 
ayons  démontré,  que  ce  qui  fait  le  malheur  de  la  Belgique, 
c'est  la  réduction  successive  du  nombre  et  de  la  variété  de  ses 
industries;  et  nous  sommes  on  ne  peut  plus  persuadé  que 
c'est  le  nombre  et  la  diversité  des  industries  anglaises  et 
parisiennes  qui  impriment  cette  vie  et  ce  progrès  merveilleux 
au  commerce  de  ces  deux  capitales  ;  celle  de  France  surtout, 
où  plus  de  cinq  cent  mille  ouvriers  trouvent  à  s'occuper, 
jour  et  nuit,  jusques  dans  les  dernières  marsardes,  aux  mille 
et  un  produits  de  Varticle  Paris,  articles  brevetés  et  qu'on 
n'aurait  probablement  ni  inventés,  ni  mis  en  fabrication,  s'ils 
n'eussent  pas  obtenu  de  garantie  contre  les  maraudeurs  de  la 
libre  concurrence  ;  articles  dont  la  fabrication  se  ralentit,  ou 
s'arrête,  dès  qu'ils  viennent  à  tomber  dans  le  domaine  public  ; 
précisément  comme  vous  arrêteriez  la  culture  de  votre 
jardin,  dès  qu'il  serait  ouvert  et  annexé  au  pâtis  communal. 


La  comparaison  est  exacte ,  ne  cherchez  pas  de  différences 
qui  n'existent  qu'en  apparence,  entre  la  propriété  foncière 
et  mobilière,  et  la  propriété  industrielle,  artistique  et  litté- 
raire, en  ce  qui  touche  aux  droits  «t  aux  résultats  eom- 
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merciaux.  L'une  se  comporte  exactement  comme  Faulre. 

Les  phénomènes  du  monde  inlellecluel  n'étant  qu'une  sorte 
de  reflet  des  phénomènes  du  monde  matériel,  ils  peuvent 
être  soumis  sans  inconvénient  au  même  aménagement 
sociaL 

Notre  but  étant  de  discipliner  la  concurrence,  vous  en 
concluez  que  cela  ne  peut  se  faire  qu'en  diminuantle  nombre 
des  concurrents.  C'est  une  grave  aberration. 

Discipliner  une  armée  désorganisée  serait  donc,  d'après 
vous,  diminue r  le  nombre  des  soldats  ?  Nou  s  nous  sommes  donc 
bien  mal  expliqué;  car  nous  croyons  positivement  pouvoir 
faire  entrer  beaucoup  plus  de  monde  dans  l'armée  des  tra* 
vailleurs  organisés,  qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui  dans  cette 
masse  en  désordre  et  efiFrayée  par  un  cri  de  sauve^qui-^eut 
général,  qui  fait  que  chacun  se  heurte,  se  renverse,  se  foule 
et  s'écrase  mutuellement,  sans  la  moindre  pitié,  sans  la 
moindre  charité  chrétienne. 

<  L'état  de  choses  que  vous  proposez  améliorerait-il  la  condi- 
»  tion  des  masses  qui  se  trouveraient  en  dehors  des  industries 
»  constituées?  n'exciterait-il  pas,  au  contraire,  des  plaintes  plus 
1  vives  et  des  conflits  plus  graves  que  le  régime  de  la  eoncur- 
1  rence?  »  nous  demande  le  Moniteur. 

Oui,  les  industries  constituées  et  à  l'abri  delà  concurrence, 
emploieraient  certainement  une  partie  des  masses  dont  le 
salaire  ne  courrait  plus  la  chance  d'être  diminué  au-dessous 
du  possible,  comme  cela  est  nécessité  aujourd'hui  par  les 
exigences  de  la  compétition,  —  car,  nous  l'avons  déjà  dit  :  la 
concurrence  est  toujours  la  cause  ou  le  prétexte  de  la  ditni^ 
nution  des  salaires. 

Il  ne  serait  interdit  à  personne  de  se  placer  dans  les  rangs 
de  l'industrie  constituée  ;  ceux  qui  ne  pourraient  y  entrer  en 
qualité  d'inventeurs,  par  défaut  de  génie,  s'y  placeraient  en 
qualité  de  manœuvres,  et  voilà  tout;  et  personne  n'aurait 
autant  de  droit  de  se  plaindre  qu'on  en  a  acluellemenl  ;  car 
le  génie  ne  suffit  pas  sans  l'argent  aujourd'hui,  pour  entrer 
dans  la  catégorie  des  privilégiés  industriels,  comme  il  suffi- 
rait dans  l'ordre  de  choses  organisé  comme  nous  l'enten- 
dons. 
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«  Plus  grand  est  le  nombre  des  hommes  qui  s'occupent  d'nn 
»  trayail,  et  plus  les  chances  sont  nombreuses  pour  que  ce  tra- 
»  vaîl  se  perfectionne,  »  pense  le  Moniteur, 

Oui,  pour  les  arts,  les  sciences  et  la  littérature,  vous  avez 
raison;  mais  pour  Tindustrie,  vous  avez  tort.  Plus  il  y  a  de 
gens  qui  travaillent  en  concurrence  à  la  production  d'un 
même  objet  et  se  disputent  la  clientèle  par  le  bon  marché, 
plus  la  fraude  fait  de  progrès,  et  plus  l'objet  est  habilement 
détérioré  :  c'est  ce  dont  nous  avons  tous  les  jours  la  preuve 
en  action;  tandis  que  l'émulation  produit  un  efiPet  tout  con- 
traire, —  et  c'est  en  émulation  que  nous  voulons  transfor- 
mer la  concurrence  :  la  lutte,  pour  être  utile  et  morale,  doit 
être  à  qui  fera  mieux,  comme  dans  les  sciences  et  les  bcauT- 
arls,  et  non  à  qui  fera  pis ^  comme  dans  l'industrie  et  le 
commerce. 

«  Un  homme  aura  beau  à  avoir  de  l'aptitude  pour  l'exercice 
•  d'un  métier;  eu  vertu  de  votre  système,  on  pourrait  le  lui  iu- 
M  terdire  !  » 

Nous  ne  concevons  pas  ce  qui  peut  avoir  fait  naître  celle 
idée. 

Supposons  que  le  Moniieureûl  des  chevaux, et  qu'un  in- 
dividu vînt  lui  dire  aujourd'hui  :  J'ai  une  aptitude  singulière 
pour  l'équilation;  vous  devez  me  laisser  monter  vos  cour- 
siers pour  ne  pas  entraver  ma  vocation  ;  — ou  bien  :  Je  me 
sens  apte  à  rédiger  votre  journal,  vous  devez  me  laisser  faire 
pour  le  même  motif.  Le  Moniteur  lui  répondrait  sans  doute  : 
Achètes  un  cheval  ou  fondes  un  journal,  tu  en  as  la  permission 
sous  l'ère  du  travail  libre.  —  Mais  si  je  n'en  ai  pas  les  moyens 
pécaniaires.  —  Tant  pis  pour  toi,  mon  camarade;  creuse-toi 
la  tête,  ingénie-toi,  et  tu  trouveras  bien  quelque  chose  pour 
vivre  et  t'amuser.  —  Mais  si  je  trouve,  est-ce  que  ma  trou- 
vaille m'appartiendra  ?  —  Non  pas,  il  faut  que  tout  le  monde 
en  jouisse.  —  Alors  je  ne  cherche  pas. 


Voilà  le  résullal  du  défaut  de  garantie!  C'est  cela  surtout 
qui  diminue  les  éléments  du  travail  social  ;  le  Moniteur  en 
est  convenu  lui-même  quand  il  a  dil  que  personne  ne  cultive- 

17 
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rail  les  cliamps,  si  les  fruits  devraient  en  appartenir  à  tout  le 
monde;  cela  est  vrai  et  clair  comme  une  proposition  d'Eu- 
rUde,  comme  un  aphorisme  de  Franklin. 

«  11  est  difficile  d'admettre  cette  multiplication  indéfinie  det 
»  branches  industrielles  qui  donneraient  du  travail  à  tout  le 
»  monde ,  de  telle  sorte  qu'on  aurait  beau  diminuer  le  nombre 
•  des  ouvriers  appartenant  à  chaque  industrie,  pour  discipliner 
n  la  concurrence  ;  le  trop  plein  des  travailleurs  trouverait  tou- 
»  jours  un  écoulement  vers  les  industries  nouvelles.  » 


Nous  avons  déjà  dit  que  discipliner  l'industrie  ce  n'est  pas 
diminuer  le  nombre  des  travailleurs,  c'est  l'augmenter:  car 
enfin,  une  industrie  ne  s'exploite  pas  toute  seule  !  Les  1,000 
brevets  délivrés  en  France  l'an  passé,  occupent  certainement 
dix  mille  personnes  en  ce  moment.  Quant  à  la  multiplication 
indéfinie  des  branches  industrielles,  dont  le  Moniteur  doute, 
c'est  un  article  de  foi  pour  tous  les  hommes  de  progrès,  qui 
ne  voient  pas  de  limites  dans  la  combinaison  des  nombreux 
éléments  des  sciences  et  des  arts,  lesquels  forment  une  équa- 
tion infinitésimale  dont  on  ne  peut  espérer  d'atteindre  la 
solution  qu'au  sein  du  créateur. 

11  arrive  à  notre  système  ce  qui  a  dû  arriver  auï  diflFé- 
reutes  phases  par  lesquelles  l'humanilé  est  passée  pour 
opérer  ses  grandes  palyngénésies. 

Lorsque  les  peuples  chasseurs  sont  devenus  pasteurs  et  les 
pasleurs  cultivateurs,  on  dut  regarder  l'abolition  du  droit  de 
chasse  et  de  parcours  comme  une  intolérable  restriction, 
comme  une  grave  atteinte  portée  à  la  liberté  individuelle; 
il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  l'on  regarde  de  même  les 
restrictions  légales  et  rationnelles  que  nous  proposons  d'ap- 
porter au  droit  de  gaspillage  et  de  pillage,  au  milieu  des- 
quels s'agitent  l'industrie  et  le  commerce,  pour  les  assujéttr 
à  des  lois  d'organisation  et  de  conservation. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  non  plus  que  les  Peaux-Rouges 
d'Amérique  jetteraient  les  hauts  cris,  si  l'on  venait  entrecou- 
per de  haies  et  de  fossés,  le  territoire  sur  lequel  ils  se  pro- 
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mènent  sans  obstacles,  dans  lo«s  les  sens,  de  temps  immé- 
morial. 

C'est  tout  au  plus  si  les  anciens  de  la  tribu,  comprendraienl 
Futilité  de  rétablissement  de  la  propriété  foncière,  base  de 
toule  société  civilisée. 

Eh  bien  il  ne  manquera  pas  de  sauvages  parmi  nou5, 
pour  s'opposer  à  la  division  et  à  la  clôture  des  vastes  bi'uyères 
communales  de  l'industrie  et  du  commerce,  même  chez  le« 
sages  et  les  mages  de  notre  siècle  de  lumières. 

Il  est  donc  de  toule  nécessité  que  les  gens  de  génie,  dont 
nous  plaidons  la  cause,  nous  aident  à  la  défendre,  au  lieu  de 
se  joindre  à  la  masse  ignorante. 

Ge  n'est  point  un  plaidoyer  pro  domo  auquel  nous  consa- 
crons nos  dernières  veilles  ;  c'est  après  avoir  éprouvé  à  nos 
dépens,  les  inconvénients  funestes  des  lacunes  que  présente 
encore  notre  demie  organisation  sociale,  sous  les  rapport» 
industriel,  commercial,  littéraire  et  artistique,  que  nous  avoni^ 
cherché  les  moyens  d'y  remédier. 

Nous  avons  été  assez  heureux  pour  les  trouver  ;  si  c'était 
«ne  illusion,  —  elle  ne  durerait  pas  si  longtemps. 


Après  avoir  émis  ses  doutes  sur  la  multiplication  indéfinie 
des  branches  industrielles^  qu'il  n'a  cependant  pas  plus  de 
raison  de  croire  limitées  que  celle  des  branches  végétales, 
le  Moniteur  nous  objecte  qu'en  ce  cas  il  n'y  aurait  pas  de 
certitude  pour  le  capitaliste,  que  l'industrie  dans  laquelle  il 
met  ses  fonds  ne  serait  pas  tôt  ou  tard  dépassée  et  supplantée 
l^ar  une  invention  meilleure  ou  par  d'importants  perfection- 
nements; que  celte  crainte  suspendue  sur  sa  tête,  comme  une 
épée  de  Damoclès,  le  forcerait  de  courir,  l'argent  à  la  main, 
après  les  perfeclionneurs  dont  le  nombre  s'accroîtrait  consi- 
dérablement sans  doute,  par  l'espoir  du  gain,  sous  le  réginw; 
rémunérateur  que  nous  proposons. 


Nous  acceptons  comme  vraies  toutes  ces  hypothèses,  qui 
paraissent  si  fâcheuses  au  Moniteur^  et  nous  nous  en  réjouis- 
sons; car  nous  pouvons  en  déduire  des  conséquences  tout 
à  fait  heureuses  pour  la  société,  à  l'inverse  de  notre  critique^ 
qui  s'imagine  que  cçt  étal  de  choses, 
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ff  Réduirait  Viudustrie  à  l'immobilité  ou  ralentirait  au  moins 
)»  Tac ti vite  qu'elle  déploie  sous  le  régime  de  la  concur- 
M  rence.  > 

Il  serait  certainement  à  souhaiter  pour  le  capitaliste,  qu'il 
eût  la  certitude  que  son  argent,  placé  dans  l'induslrie  à  gros 
inlérét,  n'a  pas  autant  de  mauvaises  chances  à  courir  que 
dans  les  autres  affaires. 

Mais  ce  serait  un  inconvénient  bien  plus  grave  pour  le 
progrès  social,  si  le  monopole  légal  s'avisait  de  l'assurer  contre 
tous  les  perfectionnements  futurs,  absolument  comme  cela 
se  passait  sous  le  régime  pétrificateur  des  maîtrises  et  des 
jurandes;  car  alors  il  s'endormirait  doucement  à  l'ombre  de 
son  privih'^ge  à  l'instar  des  maîtres  de  forges  français,  sans 
s'^inquiéter  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  sans  chercher  à 
perfectionner  lui-même  une  industrie  qu'il  trouverait  suf- 
fisamment productive;  or,  c'est  de  ce  sommeil  que  nous  ne 
voulons  pas. 

Il  est  bon  que  l'épée  de  Damoclès  des  perfectionnements, 
tienne  sans  cesse  l'industriel  en  éveil  et  à  l'affût  des  décou- 
vertes nouvelles. 


Si  son  industrie  est  bonne  et  lucrative,  il  peut  acheter  les 
perfectionnements  qu'il  n'aura  pas  su  faire  lui-même,  et 
qu'un  autre  pourrait  avoir  faits  pendant  son  sommeil,  et  cela 
dans  l'intérêt  de  la  société,  des  inventeurs  et  du  progrès; 
rien  n'est  plus  juste  et  plus  moral.  Si  son  industrie  est  mé- 
diocre ou  mauvaise,  si  enfin  elle  ne  produit  pas  les  résultats 
qu'il  en  attendait  en  l'élablissanl,  c'est  un  malheur  comme  il 
en  arrive  fréquemment  au  capitaliste,  qui,  faufe  de  connais- 
sances ou  de  prudence,  achète  une  mauvaise  propriété. 

Nous  ne  prétendons,  certes,  metire  ni  le  capitaliste  ni 
l'industriel  à  Tabri  de  toute  mauvaise  chance,  ni  les  garantir 
contre  tout  manvais  calcul;  il  serait  par  trop  beau  de  placer 
des  fonds  dans  l'industrie  ;  on  n'en  mettrait  plus  ailleurs,  si, 
avec  la  plus  sotte  invention  brevetée,  on  était  sûr  de  faire 
fortune. 

Il  n'y  a  rien  de  sur  eu  ce  monde, que  la  mort;mai$  encore 
est-il  bon  de  n'en  jamais  connaître  l'heure  précise;  aussi,  ne 
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Toulons-nous  fixer  aucune  durée  à  l'existence  d'une  indus^ 
trie  :  il  est  nécessaire  que  Ton  conserve  l'espérance  de  vivre 
encore  longtemps,  même  une  heure  avant  sa  mort;  c'est  en- 
core une  loi  divine  qu'il  est  bon  d'imiter. 

En  fixant  un  terme  quelconque  à  la  propriété  industrie|]« 
on  s'exposerait  à  la  voir  se  détériorer  et  s'épuiser  pendant  le5 
derniers  temps  de  possession  ;  comme  un  fermier  épuise  ses 
terres  à  la  fin  de  son  bail,  comme  un  prodigue  épuiserait  sa 
fortune,  s^il  était  sûr  du  jour  où  il  doit  s'en  séparer  à  jamais. 

Voilà  pourquoi  nous  demandons  la  pérennité  pour  la  pro- 
priété industrielle, commerciale,  artistique  et  littéraire: parce 
qu'il  peut  en  résulter  de  grands  avantages,  et  que  nous  n'y 
voyons  aucun  inconvénient, 

«  Ajoatei  a  cela  les  nombreux  débats  entre  les  inventeurs,  les 
»  idées  incomplètes,  vagues,  informes,  déposées  en  hâte  à  Télal- 
•  civil  des  découvertes^  pour  prendre  date  et  forcer  à  coroposi- 
»  tion  l'homme  qui  consacre  ses  veilles  à  élaborer  péniblemeni 
»  une  invention  utile.  » 

Voilà  le  raisonnement  de  tous  ceux  qui  ne  connaissent  pa^ 
la  loi  qui  régit  acluellemeiit  les  brevets  d'invention,  loi 
dont  nous  voulons  conserver  les  motifs  si  bien  sentis  par 
la  Constituante^  sauf  les  absurdités  dont  on  l'a  illégalement 
émaillée  depuis  lors. 

Nous  dirons  donc  au  Moniteur^  que  les  idées  incomplèles^ 
•vagues  et  informes  déposées  au  bureau  des  brevets,  ne  don- 
lient  à  leur  auteur  qu'une  propriété  incomplète^  vague  et 
informe,  dont  il  ne  peut  tirer  qu'un  profit  égal  à  leur  valeur 
réelle  ;  c'est-à-dire  rien,  si  elles  ne  valent  rien.  Et,  si  elles  ne 
valent  rien,  elles  n'empêcheront  point  l'homme  qui  consacre 
ses  veilles  à  élaborer  une  invention  utile,  de  prendre  posses- 
sion de  sa  découverte,  et  d'en  tirer  tout  le  fruit  qu'elle  peut 
donner,  sans  que  l'inventeur  d'une  billevesée»  vague ti  incom- 
plète, puisse  le  forcer  à  composition. 


Telle  est  la  loi;  elle  est  fort  sage  et  te  gouvernement  fait 
bien  de  donner  des  brevets,  les  yeux  fermés,  à  tous  ceux  qui 
•en  demandent,  puisqu'il  ne  garantit  rien,^  ni  la  priorité,  ni 
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^a  bonté ^,  ni  la  réalité  de  la  découverte.  Elle  est  ce  qu'elle  esr, 
Tii  plus  ni  moins,  avant  comme  après  le  brevet. 

«  Ajoutez  à  cela  les  fréquentes  occasions  de  procès,  ruine  de 
«  rindustne;  les  faiseurs,  toujours  prompts  à  se  saisir  des  enlre- 
»  prises  hasardeuses  ;  le  charlatanisme,  qui  ferait  briller  aux  yeux 
»  des  crédules  des  affaires  mal  combinées,  mal  assises^  et  vous 
»  aurez  la  contre-partie  du  système.  » 

Certainement  qu'il  y  aurait  des  procès,  comme  il  y  en  a 
aujourd'hui  entre  les  inventeurs  et  les  contrefacteurs, comme 
il  y  en  a  entre  les  propriétaires  et  les  voleurs  ;  mais  est-ce  à 
dire  que  pour  éviter  l'inconvénient  des  procès^  il  faudrait 
détruire  la  propriété  foncière  et  mobilière  ?  n'avez-vous  pas 
trouvé  qu'il  valait  mieux  élaborer  un  code  pénal,  payer  des 
gendarmes  et  des  tribunaux  pour  conserver  la  propriété  ac- 
liielle,  que  de  l'abolir  ?  Eh  bien,  vous  aurez  aussi  des  codcs^ 
de*  gendarmes  et  des  tribunaux  pour  la  conservation  de  la 
propriété  intellectuelle,  et  les  mêmes  instruments  de  oon- 
servation  pourront  vous  servir  pour  l'une  comme  pour  l'au- 
tre, à  quelques  modifications  près:  par  exemple,  les  experts 
nommés  par  les  prud'hommes  pourront  instruire  la  cause,, 
et  les  tribunaux  ordinaires  appliqueront  la  pénalité  tout  aussi 
bien  contre  le  vol  d'une  invention,  que  contre  le  vol  d'un 
immeuble  ou  d'un  meuble;  car  les  crimes  et  délits  de  nui-- 
aance  sont  tous  réductibles  en  monnaie  sonante,  comme 
toutes  les  longueurs  sont  réductibles  en  mesures  métriques. 
Ce  n'est  certes  point  une  chose  nouvelle,  inouïe,  qu'un  procès 
en  contrefaçon^  en  revendication  d'invention;  cela  se  jugera 
aussi  bien  plus  tard  que  cela  se  juge  aujourd'hui  :  un  peu 
mieux  peut-être,  parce  qu'il  se  formera  des  avocats  spéciaux, 
érudits  en  technologie,  comme  il  y  en  a  d'érudits  dans  les 
attires  branches  de  la  jurisprudence,  —  et  voilà  tout. 


Vous  craignez  les  entreprises  hasardeuses  et  le  charlata- 
nisme ;  mais  dites-nous  donc  si  vous  en  êtes  à  l'abri  sous  le 
régime  actuel  ?  et  si  vous  en  serez  jamais  délivré  tant  qu'il  y 
aura  des  fripons  et  des  sots  ? 

Nous  disons,  nous,q!rily  en  aura  bien  moins  qu'aujourd'hui^ 
lorsque  la  concurrence,  qui  nouscondnit  à  l'abîme  du  paupé^ 
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risrue  à  travers  les  crises  commarciales,  sera  convertie  en 
émulation  à  qui  fera  le  mieux  et  le  plus,  à  plus  bas  prix,  non 
pas  de  la  même  chose,  comme  aujourd'hui,  mais  d'une  autre 
chose;  et  il  y  a  tant  de  choses! 


Quand  vinjt  charlatans  vendent  le  même  baume  sur  un 
mémo  marché,  il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  se  livrent  à  des 
exagérations  et  à  des  menées  fallacieuses,  pour  décrier  leurs 
concurrents  et  faire  triompher  leur  marchandise  ;  mais  faites- 
que  chacun  des  empyriques  vende  une  drogue,  un  remède, 
UQ  simple  différents,  —  la  guerre  cesse  à  l'instant  et  chacun 
fait  honnêtement  et  pacifiquement  sa  petite  affaire.  Voilà  ce 
que  nous  voulons  et  prétendons  faire,  en  donnant  à  chacun 
le  roonautopole  de  son  industrie  et  de  son  commerce:  comme 
on  a  donné  à  chacun,  dans  l'origine,  la  propriété  de  l'enclos 
qu'il  avait  planté  le  premier;  comme  on  a  concédé  la  propriété 
des  choses  trouvées  au  premier  occupant  ;  comme  on  a  donné 
le  prix  de  la  course  au  premier  arrivé,  pour  engager  les  pa- 
resseux à  courir. 

Si  ces  explications  ne  sont  pas  claires  pour  tout  le  monde, 
si  elles  ne  sont  pas  sans  réplique  aux  yeux  du  rédacteur  du 
Moniteur,  il  faut  que  nous  ayons  perdu  les  notions  du  juste 
cl  de  rinjusle;il  faut  que  vingt  années  de  réflexions,  d'ob- 
servations et  de  comparraisons  sur  cette  matière  nous  aient 
dérangé  Tesprit. 

tt  II  est  possible  que  la  di^cnssîon  nous  ait  fait  charger  les  cou- 
u  leurs  de  cette  contre-partie,  »  dit  le  Moniteur. 

Nous  partageons  sérieusement  ses  craintes,  qui  seront^ 
croyons-nous,  converties  en  conviction  profonde  quand  il 
aura  lu  notre  réponse. 

Si  ce  que  nous  demandons  était  une  utopie  nouvelle  et  de 
toutes  pièces,  on  pourrait  se  livrer  à  toutes  les  éloquentes  exa- 
gérations dont  l'opposition  est  coulumièref  mais  la  besogne 
que  nous  voulons  achever  est  à  moitié  faite  et  n'a  produit 
jusqu'ici  que  de  bons  résultats  :  c'est  pourquoi  nous  sommes 
fondé  à  croire  qu'elle  en  produira  de  meilleurs  encore  quand 
cîie  sera  complète. 

Le  premier  homme  du  monde,  l'inventeur  souffre  et  ne 
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demande  qu'un  peu  d'aide,  qu'un  peu  de  justice,  pour  nous 
donner  dix  fois,  cent  fois  plus  qu'il  ne  nous  donne  en  ce 
moment. 

Si  nous  étions  encore  au  temps  des  apologues,  nous  vouf 
citerions  celui  de  Bidpaï  qui  avait  dans  sa  cour  une  poule 
qui  ne  lui  pondait  qu'un  œuf  tous  les  huit  jours  en  automne, 
et  n'en  pondait  presque  plus  en  hiver.  Bidpaï  lui  en  ayant 
demandé  la  cause,  la  poule  lui  répondit  :  «Laisse-moi  péné- 
trer dans  ta  cuisine  et  placer  mon  nid  près  de  ton  feu,  je  te 
donnerai  chaque  jour  wn  nouvel  oetif.  » 


Il  en  est  ainsi  des  inventeurs  ;^  donnez-leur  un  peu  de  bien- 
être,  un  peu  de  place  au  soleil  de  la  justice,  ils  vous  le  re- 
vaudront bien. 

La  lettre  suivante  d'un  iiivenleur  vous  nK)ntrera  de  quel 
mal  cruel  iU  souffrent  presque  tous. 


Parit ,  le  8  octobre  184S^, 

tt  Mo:tsiEnRr 

»  Au  mois  d'avril  dernier,  j'eus  occasion  de  lire  votre  ouvrage 
«nr  l'industrie  française,  que  M.  votre. père  a  bien  voulu  prêter 
à  mon  frère,  son  voisin  de  campagne.  J'ai  été  tellement  enchanter 
de  cet  ouvrage,  résumant  avec  une  admirable  clarté  tout  ce 
que  les  arts  et  l'industrie  ont  produit  de  merveilleux,  que  j'ai 
voulu  rendre  mes  hommages  à  M.  votre  père  et  lui  témoi- 
gner toute  l'admiration  que  je  professe  pour  l'auteur  d'un  tra- 
vail encyclopédique  que  je  voudrais  voir  entre  les  mains  de  tons 
les  industriels  et  de  tous  les  inventeurs  surtout,  dont  il  devrait 
être  le  vade^necum-,  parce  qu'ail  n'existe  ])as  un  guide  plus  sûr 
pour  l'acquisition  des  connaissances  nécessaires  a  tout  homme 
dont  le  génie  est  porté  aux  inventions. 

■  L'inventeur  éprouve  ensuite,  eu  lisant  votre  livre,  je  ne 
sais  quelle  douce  satisfaction,  qui  semble  l'indemniser  de  toutes 
les  peines  qu'il  s'est  données,  parce  qu'il  sent  à  chaque  page  que 
tout  ce  que  vous  y  dites  est  l'expression  d'une  bienveillance 
j)our  lui,  un  encouragemenl  à  la  persévérance,  un  désir  conti- 
•iiuel  d'améliorer  son  sort  et  celui  du  travailleur  qui  tous  deum 
«urichissent  les  nations  en  se  ruinant  eux-mêmes. 
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»>  Voyez  encore  riovenleur  de  Thélice,  M.  Sauvage,  en  prison 
pour  dettes,  tandis  que  l'état  profite  de  sa  découverte  *. 

i.Oserai-je  vous  parler  de  moi,  Monsieur,  qui,  depuis  cinq  ans, 
m'épuise  en  vains  efforts  pour  la  réussite  de  l'invention  de  mon 
frère,  mort  à  la  peine.  La  chose  est  si  belle  que  je  n'ai  pas  hé- 
sité a  y  dépenser  la  moilié  de  mon  patrimoine  sans  pouvoir  trou- 
ver un  capitaliste  pour  m'aider  de  son  concours,  m.nlgré  la  mé- 
daille d'or  qui  nous  a  été  décernée  par  la  Société  d'Encourage- 
ment, qui,  seule,  a  su  apprécier  cette  invention  que  vous  aurez 
.  bientôt  Toccasion  de  juger  pnr  vous-même**. 

»  Cette  invention  s'applique,  à  des  prix  très-bas,  à  tous  les  ob- 
jefs  susceptibles  de  recevoir  de  la  sculpture,  pour  Tornementa- 
tion  des  appartements  ,  en  remplacement  de  toutes  les  pâtes, 
cuivres  et  cnirs  estampes,  à  la  dccoralion  des  magasins,  et  au\ 
sculptures  d'églises,  telles  que  :  chaires  de  vérité,  autels,  stalles, 
confessionnaux,  stations,  etc. 

»  Nous  espérons  néanmoins,  avec  nos  dernières  ressources, 
arriver  jusqu'à  l'exposition  prochaine,  où  nous  ferons  tous  nos 
efforts  pour  débuter  dignement. 

»  Il  est  possible  que  celle  affaire  m'appelle  à  Bruxelles,  ou  je 
me  réjouis  de  pouvoir  vous  soumettre  quelques-uns  de  nos  pro- 
duits et  vous  exprimer  de  vive  voix  les  sentiments  d'admiration 
pour  votre  noble  caractère  et  vos  immenses  connaissances,  entiè- 
rement consacrées  aux  classes  industrielles  et  pauvres* qui  trou- 
Tent  en  vous  leur  plus  zélé  défenseur. 

»  Continuez,  Monsieur,  comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à  présent, 
à  soutenir  la  plus  équitable  des  causes.  Votre  exemple  ne  peut 
manquer  d'entraîner  tout  homme  juste  et  honnête. 

M  Je  crois  comme  vous  au  progrès  en  toute  chose  et  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  désespèrent  de  tirer  la  société  de  la  fange  où 
elle  est  plongée,  et  qu'une  liberté  illimitée  de  commerce  n'a  pas 
peu  contribué  à  y  précipiter. 

»  Courage  donc,  avec  le  temps  tout  ira  mieux  !  Que  le  peuple 
se  persuade  bien  que  rien  de  durable  ne  peut  se  fonder  brusque- 
ment par  le  désordre  et  la  violence;  tout  dans  la  nature  nous  le 
prouve:  l'arbre  produit-il  des  fruit»  avant  d'avoir  porté  des  fleurs? 

*  Le  goovcrnemeiil  français  a  depuis  fait  une  pension  à  Sauvage. 

**  Il  s'agit,  croyons-nous,  de  la  sculpture  en  bois  par  le  feu,  dont  nous  avons 
déjà  vu  de  magnifiques  c'chanlillons,  et  ijui  s'exploite  en  grand  à  Londres  cl 
à  Manchester. 
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»  Dissiper  pea  à  peu  Tignorance,  instruire  les  masses  en  les 
moralisant,  leur  faire  comprendre  que  toute  révolution  maté- 
rielle, loin  d'être  utile  au  peuple,  ne  sert  au  contraire  qu'à  le 
plonger  plus  avant  dans  la  misère;  voilà,  me  semble-t-il,  la  plus 
'belle  mission  des  gouvernements.  Que  tous  leurs  actes  soient 
Fexpression  de  la  justice;  qu'ils  accordent  aux  œuvres  du  génie 
les  mêmes  droits  qu*à  la  propriété  foncière  ;  une  chose  si  simple 
est  un  remède  qui  guérira  indubitablement,  comme  vous  le  prou- 
vez de  reste,  les  plus  grands  maux  du  corps  social,  en  détruisant 
le  dol  et  la  fraude  dans  leur  source. 

■  On  est  étonné  qu'une  idée  si  naïve  ne  soit  encore  venue  à 
personne,  tant  il  est  vrai  que  nous  cherchons  souvent  bien  loin 
de  nous,  ce  qui  se  trouve  sous  notre  main. 

•  Honneur  à  vons, Monsieur,  d'avoir  mis,  le  premier,  le  doigt 
sur  la  plaie  sociale,  et  d'avoir  trouvé  un  remède  aussi  simple  pour 
la  guérir. 

»  J'ai  l'honneur,  etc. 

■  Frantz  » . 


Le  rôle  de  critique  n'est  si  commun  que  parce  qu'il  est  si 
facile:  on  accuse  d'un  mot,  mais  il  faut  des  pages  pour  se  dé- 
fendre'; et  nous  tenons  à  ne  pas  laisser  subsister  un  seul 
argument  contre  notre  système.  Aussi  devons-nous  réclamer 
l'indulgence  de  nos  lecteurs.  Gomment  serait-il  possible  de 
laisser  passer  un  argument  de  la  force  de  celui-ei  ?  C'est 
encore  le  Moniteur  qui  parle  : 

c  Le  premier  homme  qui  conçut,  dit  un  publiciste ,  et  exécuta 

>  l'idée  de  transformer  un  morceau  de  bois  en  une  paire  de  «an- 

>  dales ,  aurait  donc  acquis  par  ce  seul  fait  le  droit  exclusif  de 
»  chausser  le  genre  humain.  Dès  ce  moment,  tous  les  hommes 
»  se  seraient  trouvés  dans  l'obligation  de  marcher  nu-pieds  ou 
»  d'aller  se  pourvoirde  chaussures  auprès  de  l'heureux  inventeur. 
»  Si  la  découverte  fut  faite  par  un  habitant  du  pôle  boréal ,  les 
n  habitants  du  pôle  austral  n'auraient  pu  se  permettre  de  porter 
w  des  sabots  sans  les  avoir  achetés  à  l'extrémité  du  globe.  » 

Le  publiciste  qui  a  dit  cela  doit  avoir  bien  dit  d'autres  sot- 
tises, sans  compter  celle  du  laissez  faire  et  laissez  passer. 
Il  aurait  dû  au  moins  prendre  un  autre  exemple  que  la  san^ 


-  207  — 

dahf  qui  ne  porte  aucun  des  cachets  coTisliliiaiils  de  la  dc- 
couverlc  ;  car  tous  les  sauvages  du  inonde  ont  pu  songer  eu 
même  temps,  sans  grands  efforts  de  génie,  à  fixer  une  semelle 
de  bois  ou  de  cuir  sous  leurs  pieds,  comme  à  se  couvrir  d'une 
peau. 

Tous  les  produits  naturels,  les  éléments  et  les  principes, 
tels  que  Teau,  l'air,  le  calorique,  l'électricité,  la  lumière, 
constituent  le  domaine  public  ou  la  propriété  commune  à 
tous  les  hommes. 

La  sandale,  pas  plus  que  la  feuille  de  vigne  ou  de  lierre 
employée  en  vétemenl,  n'aurait  pu  être  brevetée  d'in- 
vention, si  la  législation  des  brevets  eût  existée  depuis 
Adam. 

On  ne  doit  pas  remonter  aux  temps  de  la  sauvagerie  et  de 
la  barbarie  pour  chercher  des  exemples  relatifs  à  la  création 
de  la  propriété  intellectuelle,  quand  la  propriété  foncière, 
qui  a  précédée  toutes  les  autres,  n'était  point  établie  elle- 
même. 

Les  lois  organiques  ne  se  sont  créées  qu'au  fur  et  à  mesure 
que  les  besoins  s*en  sont  fait  sentir. 


Les  peuples  anciens,  après  avoir  fondé  la  propriété  fon- 
cière, ont  été  longtemps  avant  d'éprouver  le  besoin  de  son- 
ger à  la  propriété  intellectuelle;  c'est  à  peine  si  l'on  trouve 
quelques  traces  de  débats  à  ce  sujet  entre  les  jurisconsultes 
romains;  mais  aujourd'hui  l'extension  de  l'élément  indus- 
triel, commercial,  artistique  et  littéraire  est  devenu  tel,  qu'on 
ne  peut  plus  tarder  à  le  laisser  sans  organisation. 

Au  moyen-âge,  l'industrie,  le  commerce,  les  arts,  les  scien- 
ces et  la  littérature,  n'occupaient  certainement  pas  la  millième 
partie  de  l'activité  humaine,  tout  entière  à  la  guerre,  à  la  po- 
litique, aux  tournois  et  à  la  religion,  tandis  qu'on  peut  har- 
diment poser  eu  fait  que  l'industrie,  le  commerce,  les  science», 
la  littérature  et  les  arts,  représentent  aujourd'hui  les  deux 
tiers  des  intérêts  sociaux,  et  occupent  le  premier  rang  dans 
le  travail  européen. 

Ne  prenons  donc  nos  exemples  que  dans  les  faits  actuels, 
et  voyons  si  Vheureux  inventeur  d'une  chaussure  nouvelU 
forcerait  l'habitant  du  pôle  austral  à  courir  nu-pieds  la 
chercher  au  pôle  boréal. 
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Nous  pensons  que  sou  inlérêl  ferait  raisonner  autrement 
linvenleur;  qu'il  viendrait  s'établir  au  centre  de  la  consom- 
mation et  s'arrangerait  de  manière  à  mettre  lui-même  sa 
chaussure  sous  le  pied  de  tout  le  monde  et  à  un  prix  assez 
i)as,  pour  que  le  consommateur  trouvât  son  intérêt  ou  son 
jilaisir  à  la  substituer  à  sa  chaussure  habituelle. 

Voilà  comment  les  choses  se  passent  et  se  passeront  tou- 
jours, en  fait  d'inventions  nouvelles.  Ceci  n'est  point  une 
hypothèse,  c'est  un  résultat  forcé. 

Le  bien-être  de  la  société  exige,  vous  en  convenez,  que 
l'inventeur  ait  intérêt  à  inventer;  mais  la  société  exige  aussi 
que  son  industrie  s'étende,  se  multiplie,  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  tous. 

Il  nous  semble  qu'avant  de  bâtir  une  fontaine  publique 
où  tout  le  monde  puisse  venir  puiser,  il  faut  cominencer  par 
procéder  à  la  recherche  de  la  source  et  soigner  les  conduites; 
or,  si  vous  atrophiez  l'invention  dans  la  tête  de  l'inventeur, 
personne  n'en  pourra  profiler. 

Pourquoi  les  pays  de  barbarie  ne  produisent-ils  presque 
pas  d'inventions  ?  c'est  que  les  lois  ne  donnent  aucune  ga- 
rantie aux  inventeurs.  Pourquoi  les  pays  civilisés  en  produi- 
sent-ils davantage?  c'est  parce  qu'on  leur  accorde  plus  de 
garanties. 

Puisque  vous  voyez  que  l'extension  des  garanties  procure 
l'extension  des  inventions,  marchez  donc  dans  cette  voie.  — 
si  toutefois  vous  n'êtes  pas  de  ceux  qui  pensent  que  Tinven- 
tion  est  un  mal  pour  la  société.  Dans  ce  cas,  vous  restez  dans 
votre  rôle  en  retardant  l'adoption  de  notre  système. 

Pour  appaiser  les  craintes  des  effrayés,  nous  avons  proposé 
r expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  des  inventions 
dont  le  monopole  pourrait  devenir  un  sujet  de  terreur  pour 
la  société:  quoique  nous  soyoïls  bien  convaincu  qu'il  ne  se 
présentera  pas  un  pareil  cas  dans  un  siècle.  Eh  bien!  le  Mo- 
niteur de  s'écrier  :  «  Voilà  déjà  une  large  exception  au  sys- 
tème !  ]> 

Il  n'y  a  pas  de  règles  sans  quelques  exceptions,  dit-on  ; 
or,  pour  une  seule  exception  très-hypothétique,  vous  reculez 
devant  une  règle  qui  [icut  amener  les  immenses  bienfaits 
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dont  vous  avez  reconnu  vous  même  la  possibililé;  cela  n'est 
pas  conséquent. 

Il  faudrait  donc  exproprier,  dilcs-vous,  tous  les  perfec- 
tionnements futur?  apportés  à  l'invention  primitivement 
expropriée  ? 

Qui  donc  pourrait  avancer  une  pareille  chose  ?  Où  donc 
serait  Tidentilé  des  circonstances  qui  ont  nécessité  l'expro- 
priation primitive  de  l'industrie  fondamentale  ? 

Supposons  qu'on  eût  exproprié  la  machine  à  vapeur  de 
Watt»  dans  la  crainte  du  monopole  immense  qu'il  aurait  pu 
se  créer;  quel  besoin  auriez-vous  d'exproprier  les  centaines 
de  petits  perfectionnements  qui  y  sont  survenus  depuis,  et 
qui  n'ont  guère  plus  d'importance  que  des  boutons  sur  un 
habit  ?  Les  perfectionneurs  d'une  invention  livrée  au  do- 
maine public  resteraient  dans  la  classe  des  inventeurs  ordi- 
naires, offrant  leurs  perfectionnements  à  tout  le  monde, 
comme  un  marchand  oflFre  sa  marchandise,  et  voilà  tout.  Si 
on  en  a  besoin  et  qu'elle  soit  à  bon  marché,  on  l'achète  ;  si 
elle  est  trop  chère,  et  qu'on  puisse  s'en  passer,  on  s'en  passe. 

Nous  ne  concevons  pas  comment  des  gens  d'esprit  peuvent 
se  trouver  arrêtés  par  une  pareille  taupinière,  à  laquelle 
leur  imagination  peureuse  doinie  les  dimensions  d'une 
montagne. 

«  A  quelle  époque  de  rexercice  d'une  découverte  pourra-t-OQ 
9  Texproprier  sans  injustice?  quelles  règles  suivre,  en  pareilU 
»   matière?  »  s'écrie  le  Moniteur. 

Eh  parbleu,  vous  voilà  bien  empêché  par  des  riens  !  vous 
exproprierez  quand  le  besoin  s'en  fera  sentir,  quand  le  pu- 
blic, les  journaux,  les  chambres  feront  entendre  le  vœu 
populaire. 

Quelles  règles  suivre  pour  l'expropriation  industrielle? 
—  Les  mêmes  règles  que  pour  la  propriété  foncière,  qui 
s'exproprie  à  dire  d'expert. 

Nous  terminerons  par  la  dernière  contestation  du  Moni' 
leur,  qui  suppose  que  les  propriétés  foncières  et  intellec- 
tuelles sont  séparées  par  un  abime. 

is 
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Eu  admetlant  cela,  nous  dirions  encore  qu'il  est  possible 
d'opérer  sur  les  unes  et  les  autres  avec  les  mêmes  lois.  Il  y  a 
certes,  une  grande  différence  entre  un  cellier  et  une  biblio- 
thèque; mais  il  n'en  n'est  pas  moins  vrai  .qu'on  peut  organi- 
ser l'un  et  l'autre  par  la  même  méthode.  La  nature  et  la 
qualité  de  la  matière  ne  font  rien  à  l'affaire  ;  on  peut  déter- 
miner les  limites  d'une  invention  comme  celles  d'un  champ, 
quoi  qu'on  en  dise;  s'il  y  a  des  arpenteurs-jurés  pour  fixer  les 
bornes  d'un  pré ,  il  a  des  technologues  érudits  dans  les 
matières  industrielles,  qui  savent  parfaitement  tracer  le 
cercle  dans  lequel  une  invention  à  le  droit  de  se  mouvoir. 

Tous  les  jours  ils  sont  appelés  par  les  tribunaux  à  mettre 
un  terme  à  l'usurpation  de  certains  industriels,  et  ils  y  par- 
viennent tout  aussi  bien  que  l'arpenteur.  Ce  que  les  person- 
nes étrangères  à  la  technologie  regardent  comme  un  dédale 
indéchiffrable  ne  présente  presque  plus  de  difficultés  à 
ceux  qui  savent  fureter  dans  les  Pandecles  de  l'industrie, 
c'est-à-dire,  dans  les  collections  technologiques  et  les  breveta 
expirés. 

Les  recueils  des  arrétises  de  la  propriété  foncière  sont  bien 
autrement  effrayants  que  ceux  de  l'industrie,  et  pourtant  on 
s'y  retrouve,  quand  on  en  a  besoin,  pour  soutenir  un  procès. 
Il  en  serait  de  même  de  la  propriété  intellectuelle.  Et  puis , 
nous  vous  le  répétons,  il  tomberait  chaque  jour  autant  de 
vieilles  industries  dans  le  domaine  public  qu'il  en  naîtrait  de 
nouvelles;  la  pérennité  qui  vous  effraie  ne  serait  que  nomi- 
nale ;  mais  il  n'y  a  rien  à  gagner  à  fixer  par  la  loi,  le  terme  de 
l'existence  des  inventions.  Les  unes  vivraient  plus,  les  autres 
moins,  beaucoup  d'embryons  informes  périraient  en  naissant, 
et  c'est  tout  au  plus  si  l'on  verrait  un  centenaire ,  sur  un 
million  d'enfants  du  génie. 

11  est  toute  une  classe  d'hommes  qui  ne  croient  pas 
plus  aux  maux  de  la  concurrence  qu'à  la  misère  des  ouvriers. 

Ce  sont  malheureusement  les  riches  et  les  gouvernants  qui, 
éloignés  de  la  vie  pratique,  .enfermés  dans  leurs  bureaux  ou 
leurs  salons,  ne  se  visitant  qu'entre  eux,  trouvant  leur  table 
aussi  bien  servie  cette  année  que  les  années  passées,  ne 
croient  pas  à  l'existence  de  la  fraude  ;  comme  ils  ne  voient 
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rien  de  ce  qui  se  passe  au  dessous  d'eux,  ils  trouTcnt  qu'on  n 
grand  tort  de  demander  des  améliorations  dont  ils  ne 
entent  pas  le  moindre  besoin.  Utopie^  utopie,  s'écrient-ils,  à 
toutce({u'on  leur  propose  d'examiner! 

Impassible,  impraticable!  voilà  leur  dernier  mot,  et  puis 
Us  sont  surpris  des  émeutes  et  des  révolutions;  mais  il  est 
bien  évident  qu'ils  en  sont  la  première  cause  et  souvent  les 
premières  victimes. 

Avant  de  condamner  un  plan  il  faudrait  ou  moins  le  voir 
et  l'étudier  à  fond  ;  mais  point, —  on  se  prononce  à  la  légère 
et  parce  qu'on  occupe  un  rang,  une  position  qui  suppose  de» 
cap'acités  supérieures,  on  entratne  par  sa  parole,  le  troupeau 
des  imitateurs,  imitatorum  servile  pecus.  C'est  un  malheur, 
et  ce  malheur  est  commun  à  tous  les  pays  où  ce  ne  sont  pas 
des  capacités  qui  gouvernent. 


Il  suffit  d'un  seul  être  incapable  placé  à  la  tête  d'une  bran- 
che administrative,  pour  l'anéantir  entièrement;  le  contraire 
est  également  vrai. 

Placez  le  pacha  d'Egypte  en  Prusse  et  le  roi  de  Prusse  ea 
Egypte, et  vous  verrez  ce  qu'ils  feront  chacun,  de  leur  nou- 
veau royaume?  Ils  vous  prouveront  bientôt  la  vérité  du 
Tieux  proverbe  :  Tant  vaut  Phomme^  tant  vaut  la  chose. 

Vous  ne  croyez  pas,  vous,  que  le  moment  soit  arrivé  de 
s'occuper  dé  l'organisation  industrielle;  mais  écoutez  donc 
les  grandes  voix  qui  s'élèvent  de  tous  côtés  pour  en  proclamer 
l'urgence.  Écoulez  les  paroles  éloquentes  de  \Echo  de  la 
Loire  : 


«  Au  lieu  de  mettre  le  pied  sur  le  terrain  volcanique  et  stérile 
de  la  politique ,  entrons  franchement  dans  le  domaine  à  peine 
exploré  du  socialisme,  dont  le  sol  n'attend  plus  que  la  féconda- 
tion de  la  science,  pour  donner  des  fruits  nombreux  et  magni- 
fiques. Les  maladies  chroniques  et  invétérées  du  corps  social ,  les 
divisions  et  les  haines  nationales  et  individuelles ,  la  concurrencé 
anarchique^  V irreligion,  le  libertinage ,  la  prostitution ,  l'adultète, 
le  meurtre,  le  suicide,  l'esclavage  moderne  du  salaire  et  de  la  do- 
mesticité^ et  surtout  le  paupéHsme,  toutes  ces  plaies  hideuses  de  la 
civilisation  demandent  des  remèdes  énergiques  et  radicaux ,  que 
ne  donneront  jamais  les  formes  gouvernementales,  qu'elles  quelles 
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êoient.  Le  mal  est  dans  lej  fond  et  non  dans  la  forme  ;  Texpc- 
rience  de  6,000  ans  est  là  qui  nous  le  crie.  Ce  sont  les  rapports 
entre  ceux  qui  ont  çt  ceux  qui  n'ont  pas,  entre  les  détenteurs  du 
sol  et  du  numéraire  et  les  détenteurs  de  la  misère,  entre  le  droit 
de  propriété  et  le  droit  de  vivre;  en  un  mot ,  entre  les  parias  et 
les  élus  do  la  civilisation,  entre  les  propriétaires,  les  capitalistes, 
et  les  travailleurs,  ce  sont  ces  rapports,  dis-je,  qui  appellent  une 
réforme,  une  transformation  rapide,  impérieuse,  nécessaire;  le 
salut  de  l'humanité  et  des  institutions  modernes  est  là  et  non  pas 
ailleurs;  à  des  maladies  sociales  il  faut  des  remèdes  sociaux,  d'a- 
près la  grande  loi  des  semblables.  Ces  remèdes,  tous  les  bons  es-, 
prits  en  conviennent  à  l'heure  présente,  se  trouvent  dans  Vorga- 
niaation  du  travail.  C'est  sur  ce  terrain  que  les  philosophes  dignes 
de  ce  nom,  les  vrais  amis  du  progrès  pacifique  et  des  classes  mal- 
heureuses se  sont  donné  rendez- vous,  et  que  nous  nous  proposons 
de  les  suivre. 


1  Ainsi  donc  avec  tous  les  hommes  éminents  du  siècle,  avec 
la  Démocratie  pacifique ,  qui  vient  de  débuter  si  brillamment 
dans  cette  voie,  avec  le  Courrier  Belge^  le  journal  le  plus  avancé 
de  la  Belgique ,  dirigé  avec  un  talent  hors  ligne  par  notre 
illustre  compatriote,  avec  un  journal  qui  va  paraître,  V Or- 
ganisation ^  journal  des  intérêts  moraux  et  matériels^  rédigé  par 
nos  savants  condisciples  et  amis ,  MM.  les  professeurs  Morand 
et  Eloy,  nous  nous  proposons  de  chercher  un  système  d'organi- 
sation sociale  qui  rende  possible  et  même  facile,  dans  la  pra- 
tique ,  l'accomplissement  des  devoirs  que  l'Evangile  prescrit. 
L'immense  majorité  souffre.  Il  y  a  des  contrées  en  Europe  où  les 
populations  sont  plus  malheureuses  que  les  espèces  animales  qui 
vivent  sur  le  même  sol.  Assurément  un  tel  état  de  choses  n'est 
point  conforme  au  véritable  esprit  du  christianisme.  » 
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lie  JToumal  de  Bruxelleis. 


Après  le  Moniteur^  le  Journal  de  Bruxelles  rend  compte 
de  notre  brochure.  Ce  journal  passe  en  revue  une  partie  des 
moyens  proposés  jusqu'ici  par  diverses  écoles  et  par  les  éco- 
nomistes les  plus  distingués  ;  il  reconnaît  que  notre  moyeu 
est  neuf  et  piquant,  ce  qui  explique,  dit-il,  comment  beau- 
coup d'hommes  de  valeur  se  sont  pris  d'une  belle  passion 
pour  ce  système,  et  termine  par  l'espoir  d'en  voir  sortir  quelque 
chose  d'utile,  ne  fût-ce  qu'une  bonne  loi  sur  les  brevets  d'in- 
vention. 

C'est  déjà  beaucoup  et  nous  n'étions  pas  en  droit  d'attendre 
une  pareille  concession  d'aucun  journal  politique;  parceque  : 
La  politique  absorbe  et  embrouille  toutes  les  idées,  enlève 
les  écrivains  qui  s'en  occcupent  exclusivement,  au  monde 
réel,  aux  affaires  pratiques  de  la  vie,  leur  ôte  le  temps  de  lire 
et  surtout  celui  de  méditer  un  ouvrage  en  dehors  delà  sphère 
habituelle  de  leurs  élucubrations. 

Rien  n'est  donc  plus  naturel  que  de  voir  ces  écrivains  se 
tirer  d'ffaire  au  moyen  des  mots  sacramentels  :  cela  peut  être 
fort  beau  xnaiSf&estimpossible^impraticable,  indéchiffrable. 

Chacun  est  libre,  dît-on,  d'avoir  et  d'émellre  son  opinion  ; 
nous  contestons  ce  droit  à  trois  sortes  de  personnes  :  aux 
sotSy  aux  ignorants  etmème  aux  savants  qui  n'ont  pas  étudié 
la  matière.  Ainsi,  nous  ne  croyons  pas  qu'un  musicien  soit 
libre  de  donner  son  opinion  sur  un  traité  d'astronomie. 

Nous  ne  croyons  pas  davantage  qu'il  suffise  à  un  critique 
quelconque  d'avoir  parcouru,  à  la  légère,  un  livre  sérieux 
jïour  pouvoir  taxer  un  système  consciencieusement  développé^ 
d'utopie  d'une  application  fort  difficile,  sinon  impossible^  à 
moins  de  déduire  les  raisons  pour  lesquelles  on  la  croit  d^tj^- 
cile,  ou  impossible. 


« 


C'est  ce  qu'a  fait  le  Monitenr  auquel  nous  avons  répondu 
de  manière  à  le  faire  revenir  de  ses  doutes;  c'est  aussi  ce  qu'a 
fait  le  Journal  de  Bruxelles,  en  se  rencontrant  sur  plusieurs 
points  avec  le  Moniteur^  At  sorte  que  notre  réponsis  à  l'un 
pourrait  en  quelque  sorte  servir  à  l'autre;  cependant,  comme 
nousteuonsbeaucoup  à  ne  pas  êtrecondamné  par  unjournal 
qui  sait  parfaitement  discuter,  sans  sortir  des  formes  décentes 
et  même  gracieuses  de  la  polémique,  nous  lâcherons  de  le 
combattre  avec  lès  mêmes  armes. — Voici  son  article  t. 


t  Le  commerce  et  llndusirie  ne  sont  émancipés  que  d'hier, 
et  déjà  tous  les  économistes  comprennent  qu'il  faut  de  nouveau 
les  soumettre  au  frein  salutaire  des  lois  ,  si  Ton  ne  veut  voir 
Panarchie  succéder  à  la  liberté ,  et  la  ruine  naître  des  sources 
mêmes  de  la  richesse.  La  libre  concurrence,  legs  de  la  révolu- 
tion de  89,  qui  abolit  les  maîtrises  et  les  jurandes  au  lieu  de  les 
réformer,  tend  tous  les  jours  à  se  changer  en  guerre  ejffrénée , 
où  les  gros  capitaux  écrasent  les  petits  ,  où  les  armes  fournies 
par  l'immoralité  et  la  friponnerie  remplacent  celles  qu^invente 
«ne  noble  émulation.  Sophistication^  adultération ,  contrefaçon  j 
frelatage  de  tous  les  produits  de  l'industrie,  fraudes^  tromperies^ 
voilà  ce  que  la  concurrence  encourage,  exige  même  aujourd'hui; 
ear  il  faut  vendre  sa  marchandise,  et  pour  la  vendre  à  bénéfice, 
quoiqu'à  meilleur  marché  que  ses  voisins ,  il  en  faut  livrer  de 
plus  mauvaise  ^  avec  des  poids  plus  faux  et  des  mesures  plus 
é.cQurtées.. 


»  Ajoutez  à  cela  ces  crises  épouvantables  et  périodiques  que  F» 
concurrence  produit  forcément,  les  souffrances  des  classes  ou- 
vrières qui  meurent  de  faim  dès  que  les  ateliers  se  ferment,  tous 
les  liens  de  la  société  qui  se  relâchent,  et  vous  aurez  un  résumé 
des  raisons  qui  portent  les  économistes  à  chercher  une  organisa- 
tion nouvelle  de  l'industrie  et  du  commerce.  Ils  sont  a  peu  près 
tous  d'accord  sur  ce  point ,  à  savoir  :  qu'il  y  a  quelque  ahoae  à 
faire ,  et  s'ils  ne  se  rallient  pas  tous  au  même  remède  ,  ils  con- 
viennent du  moins  qu'il  en  faut  trouver  un  :  e  Une  organisation 
%  prudente  et  hardie  tout  à  la  fois  de  l'industrie ,  du  commerce, 
»  de  la  circulation,  du  crédit,  tel  est,dit  M.  Rossi,.  le  complément 
»  que  réclame  impérieusement  notre  état  social.»Les  autres  disent 
autrement  :  celui-ci ,  M.  F.  Lafarelle ,  l'un  de  ceux  qui  ont  le 
plus  approfondi  la  matière,  croit  qu'il  faut  réorganiser  discipli- 
aairement  les  classes  industrieuses,  eu  reprenant  ce  qu'il  y  a  de 
Itoadans  les  anciens  métiers.  Celui  Là,  M.  Wolowski,  non  moins. 
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ftavant ,  pense  qu'on  rem(5dierait  a  tout ,  ou  peu  s'en  faut  ^  en 
refaisant  la  leg'îslation  sur  les  marques  de  fabrique  et  les  estam- 
pilles,  et  il  n'a  pas  tort  à  eerlains  égards.  D'autres  soutiennent 
que  le  baume  de  tous  les  maux  se  trouverait  dans  Vassociation 
paisible  du  talent ,  du  capital  et  du  travail,  et  nous  nous  garde- 
rons bien  de  contester  qu'ils  n'aient  raison  au  foud ,  car  enfin, 
sans  ces  trois  choses ,  on  ne  fait  rien.  Il  y  en  a  enfin  qui  vont 
plus  loin  encore  et  qui,  à  propos  d'industrie  et  de  commerce, 
voudraient  bouleverser  la  société  tout  entière;  mais,  quand  à- 
ceux-là,  nous  n'en  parlerons  point. 

» 
■  On  voit  que  les  réformateurs  n'ont  point  manqué  jusqu'ici, 
ei  en  voici  venir  un  nouveau  qui  n'est  pas  non  plus  à  dédaigner. 
ffl.  Jobard  ,  directeur  du  Musée  de  TJndustric,  qui,  par  la  na- 
•  ture  de  ses  études,  a  pu  mieux  que  personne  se  convaincre  des 
fâcheuses  lacunes  de  notre  économie,  a  cherché,  lui  aussi,  à  les 
combler.  Voulant  avoir  une  solution  qui  fut  bien  à  lui,  il  s'est 
refusé  à  accepter  aucune  des  réformes  proposées  par  ses  devan- 
ciers. L'idée  de  M.  Jobard  est,  en  effet,  aussi  neuve  que  piquante ^ 
et  il  Fa  revêtue  de  formes  si  agréables,  il  l'a  présentée  sous  une 
enveloppe  si  pleine  d'attraits ,  que  nous  ne  sommes  ])as  surpris 
que  beaucoup  d'hommes  se  soient  pris  d'une  belle  passion  pour 
son  système. 

>  Rien  de  plus  simple  en  apparence  :  une  petite  loi  en  un  seul 
article  ferait  toute  l'affaire.  On  n'aurait  qu'à  déclarer  que  /a 
propriété  des  œuvres  du  génie  est  assimilée  à  la  proprité  foncière^ 
et  tous  les  vices  de  la  constitution  actuelle  de  l'industrie  et  du 
commerce  disparaîtraient  comme  d'eux-mêmes.  La  concurrence 
cesserait  d'être  une  guerre  aussi  cruelle  qu'immorale  ;  les  crises 
industrielles  disparaîtraient  comme  par  enchantement;  les  inven- 
teurs, rassurés,  sur  l'avenir,  se  mettraient  à  l'œuvre,  avec  une 
ardeur  toute  nouvelle  ;  il  n'y  aurait  plus  de  doubles  emplois,  plus 
de  prolétaires,  si  ce  n'est  les  incurables ,  plus  de  frauneurs  sur- 
tout ;  enfin  le  monde  industriel ,  aujourd'hui  en  proie  à  l'a- 
narchie et  aux  tromperies  de  tout  genre,  verrait  renaître  Ta  go 
(l'or,  ou  peu  s'en  faut. 

»  Ces  promesses  sont  magnifiques  et  valent  bien  la  peine  qu'on 
/y  arrête  quelques  moments.  On  a  beau  être  incrédule  et  se 
défier  des  idées  nouvelles ,  on  a  beau  se  dire  qu'on  a  affaire  à 
Tune  de  ces  mille  utopies  comme  pu  en  voit  naître  tous  les  jours: 
Vutopie  d^hier  est  souvent  la  vérité  de  demain  :  combien  n'y  en 
ft-t-ïl  pas  parmi  nos  contemporains  qui,  après  avoir  déclaré  que 
Falton  était  un  rêveur,  courent  aujourd'hui  les  mers  sur  dcM 
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bateaux  à  vapenr?  Examinons  donc  l'utopie  de  H.  Jobard,  car 
jusqu'ici  son  système  n'est  qu'une  honnête  utopie ,  comme  il  le 
dit  lui-même,  et  nous  craignons  bien,  au  train  dont  vont  aujour- 
d'hui les  choses,  qu'il  ne  soit  longtemps  encore  que  cela. 


»  M.  Jobard  croit,  comme  nous  l'avons  vu,  qu'on  remédierait  à 
la  plupart  des  maux  de  l'industrie  en  assimilant  la  propriété  des 
œuvres  du  génie  à  la  propriété  foncière.  Selon  lui,  dès  que  l'in- 
venteur pourra  se  dire  :  Ce  que  j'imagine,  ce  que  je  trouve,  ce 
que  je  fais ,  m'appartient  et  peut  me  constituer  une  fortune 
transmissible  à  mes  enfants,  Ton  pourra  s'attendre  aux  plus  bril- 
lants résultats;  c'est  alors  que  le  proverbe  de  nos  anciens  corps 
de  métiers  :  Bonne  renommée  vaut  mieux  que  ceinture  dorée ,  qui 
n'a  plus  de  sens  aujourd'hui,  redeviendra  une  vérité.  Gomme  il 
faut  aux  inventeurs,  qui,  en  général,  sont  pauvres,  des  capitaux 
pour  exploiter  leurs  découvertes,  ceux-ci  afflueront  en  foule  chez 
eux,  dès  que  leur  titre  ou,  si  l'on  veut,  leur  brevet  sera  per- 
pétuel, au  lieu  de  n'avoir  de  valeur,  comme  aujourd'hui,  que 
pendant  5,  10  ou  15  ans.  Le  nombre  des  inventions  augmentera 
en  même  temps  dans  une  proportion  immense  :  ce  ne  seront  plus, 
comme  dit  M.  Jobard,  SOO,  mais  S,000  naissances  que  l'on  viendra 
déclarer  à  l'état-civil  des  enfants  du  génie. 


i^El  puis,  autre  avantage  :  les  doubles  emplois  disparaîtraient 
d'eux-mêmes  :  aujourd'hui  tout  le  monde  se  met  à  fabriquer  le 
même  produit,  souvent  sans  le  savoir  :  de  là  pléthores  et  crises 
commerciales  périodiques,  déconfitures,  faillites  et  tout  ce  qui 
s'en  suit.  Rien  de  tout  cela  ne  serait  plus  à  craindre.  Toute  per- 
sonne brevetée  ayant  seule  le  droit  de  fabriquer  et  de  vendre,  de 
faire  fabriquer  et  de  faire  vendre,  dans  le  royaume,  les  produits 
de  son  invention,  il  est  évident  qu'elle  ne  serait  pas  exposée 
comme  aujourd'hui  à  rencontrer  des  produits  similaires,  plus  ou 
moins  frefatés,  sur  tous  les  marchés  où  les  siens  se  présentent- 


»  Tout  inventeur  de  quelque  industrie  nouvelle  ou  de  quel- 
que perfectionnement  dans  les  industries  anciennes,  se  trouve- 
rait, d'ailleurs,  mis  par  la  loi  en  possession  légale  de  sa  chose^ 
de  la  même  façon  qu^un  légataire  est  envoyé  en  possession  de  son 
héritage;  il  en  résulterait  qu'Hun  nombre  infini  de  prolétaires 
intelligents  passeraient  dans  la  classe  des  propriétaires,  et  par 
conséquent  des  conservateurs]  il  en  serait  de  même  de  cette 
foule  déjeunes  gens,  plus  ou  moins  instruits  et  sans  occupatioo^ 
qui  se  creusent  la  tête  dans  leur  isolement,  pour  se  procurer 
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des  moyens  d'existence,  et  qui  sont  forcés  de  recourir  souvent  à 
des  procédés  plus  qu'indélicats. 

»  Le  système  de  M.  Jobard  ne  serait  pas  rétroactif,  comme  on 
le  pense  bien  :  les  anciennes  industries  continueraient  à  être  ex- 
ploitées comme  elles  le  sont  aujourd'hui  ;  ses  brevets  perpétuels 
ne  s'appliqueraient  qu'aux  inventions  ultérieures.  L'excellente 
institution  des  estampilles  et  des  marques,  appliquée  à  tous  les 
oLjets  soriis  de  la  fabrique  du  patenté,  serait  d'ailleurs  rétablie. 

»  On  compreiîd  que  dans  ces  quelques  lignes  nous  n'avons 
donné  qu'un  exposé  fort  incomplet  des  idées  de  M.  Jobard;  nous 
prions  ceux  qui  seraient  curieux  d'en  connaître  davantage  de 
recourir  à  sa  brochure,  intitulée  :  Création  de  la  propriété  irUel- 
iectuelle,  La  lecture  en  est  fort  attrayante,  et  l'on  y  trouvera 
décrit  d'une  manière  très-spirituelle,  le  système  que  nous  avons 
dû  tronquer,  bien  malgré  nous.  Ce  que  nous  en  avons  dit,  suffit 
d'ailleurs,  si  nous  ne  nous  trompons,  pour  montrer  qu'il  est  fort 
ingénieux,  neuf,  hardi » 


Après  cela  vous  vous  entendez  peut-être  à  une  approba- 
lion  pleine  et  entière  d'un  système  auquel  on  reconnaît  tant 
de  belles  qualités,  et  une  supériorité  bien  marquée  sur  tous 
les  autres.  Eh  bien  !  la  conclusion  du  Jouîfial  de  Bruxelles 
est  la  même  que  celle  du  Moniteur  : 

c'est  difficile,  c'est  impossible! 

C'est  le  mol  de  tous  les  élèves  auxquels  on  veut  enseigner 
une  science  ou  un  art ,  quefque  simple  et  facile  qu'ils 
soient. 

Voici  les  objections,  que  nous  laisserons  au  lecteur  le  sain 
d'apprécier. 


fUne  première  observation  qu'on  ne  saurait  manquer  de  fairo 
c'est  qu'en  assimilant  ce  que  M.  Jobard  nomme  la  i»ropriété  in- 
tellectuelle ,  à  la  propriété  foficière,  on  assimile  l'une  à  l'autre 
deux  choses  de  nature  fort  différente  :  la  propriété  foncière  est 
nécessairement  limitée,  limitée  comme  instrument  de  travail  et 
limitée  dans  ses  produits;  la  propriété  intellectuelle,  au  con- 
traire, peut  se  reproduire  en  quelque  sorte  à  l'infini.  Traiter  de 
même  deux  choses  aussi  dissemblables,  forcer  la  société  a  faire 
les  mêmes  sacrifices  pour  acquérir  la  jouissance  de  Tune  et  d« 


l'autre,  c'est,  à  notre  sens,  se  montrer  fort  injuste.  L'inventeur 
qui  trouve  une  industrie  nouvelle  n'en  a  aujourd'hui  la  posses- 
sion exclusive  que  pendant  dix  ou  quinze  ans;  c'est  vrai;  mais 
aussi  n'a-t-il  pas  l'avantage  de  pouvoir  en  quelque  sorte  multi- 
plier à  l'infini  ses  produits?  et  par  cela  même,  ne  peut-il  recueillir 
en  quelques  années  des  bénéfices  que  la  propriété  foncière  ne 
donne  qu'au  bout  de  plusieurs  siècles?  M.  Jobard  a  rappelé,  dans 
sa  brochure,  les  exemples  de  Walt  et  d'Arkwright  :  l'un  a  laissé 
à  ses  héritiers  62  millions,  l'autre  105,  et  cela  avec  des  brevets 
temporaires.  Que  serait-ce  donc ,  s'ils  avaient  eu,  eux  et  leurs 
héritiers^  la  propriété  pleine  et  entière  de  leurs  admirables  in- 
ventions ?  Eh  bien ,  ils  posséderaient  la  moitié  des  richesses  de 
F  Angleterre ,  et  seraient  à  eux  seuls  plus  puissants  que  la  reine 
et  le  parlement.  Les  propriétés  foncières  peuvent-elles  jamais 
multiplier  ainsi  les  bénéfices,  et  dès  lors  ne  serait-ce  pas  com- 
mettre un  acte  de  haute  injustice  à  Tégard  de  la  société  qae 
d'assimiler  deux  choses  aussi  différentes? 

»  rfousVoulons  bien  accorder  que  la  législation  sur  les  brevets 
a  ses  inconvénients  et  qu'on  ne  les  attribue  pas  toujours  avec 
intelligence;  nous  ne  nions  pas  que  le  terme  n'en  soit  en  général 
trop  court,  et  qu'il  n'y  ait  beaucoup  d'industries  qui  ne  sauraient 
se  développeV  et  rembourser  les  frais  de  premier  établissement 
qu'au  bout  d'un  bon  nombre  d'années;  mais  il  y  a  loin  de  ces 
inconvénients  à  ceux  qu'entraînerait  infailliblement  la  péren- 
nité^ demandée  par  M.  Jobard.  Il  ne  faut  pas  seulement  songer 
aux  inventeurs  :  la  société,  c'est-à-dire  nous  tous,  nous  méritons 
bien  aussi  quelqu'attention. 

»  Voyez  où  nous  conduirait  le  système  de  la  propriété  intellec- 
tuelle. Le  premier  inventeur  venu,  M.  Jobard,  par  exemple, 
trouve  une  industrie  nouvelle  ;  ce  bonheur  peut  lui  arriver  et 
lui  est  déjà  arrivé  plusieurs  fois.  Il  fait  inscrire  son  invention 
au  bureau  des  brevets.  Il  a  des  capitaux:  il  se  met  à  exploiter 
son  œuvre.  Survient  un  perfectionneur,  un  prolétaire,  si  l'on 
veut  ;  il  améliore  l'industrie  nouvelle  et  se  fait  breveter  à  son 
tour:  le  voilà  propriétaire;  mais  propriétaire  de  quoi?  d'un 
supplément  d'idée  qui  ne  saurait  mener  à  rien,  à  moins  que 
M.  Jobard,  l'inventeur  primitif^  ne  le  lui  achète,  s'il  n'aime 
mieux  lui  vendre  son  propre  fopd.  Et  si  l'inventeur  ne  parvient 
pas  à  s'accorder  avec  le  perfeciionneur,  qu'en  adviendra-t-il  ?  y 
aura-t-il  procès  et  expropriation  ?  et  au  profit  de  qui?  au  profit 
du  propriétaire  de  l'idée  primitive  ou  du  propriétaire  du  sup- 
plément d'idée?  ou  bien  encore  le  progrès  sera-t-il  arrêté  par 
ce  conflit  d'intérêt?  Voila  de  bien  grosses  difficultés  dont  la 
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société  ne  nous  parait  pas  devoir  s'accommoder,  et  cependant 
nons  n'en  citons  pour  ainsi  dire  que  la  fleur. 

»  M.  Jobard  est-il  bien  conyaincu  que  son  système  puisse 
arrêter  les  abus  de  la  libre  concurrence?  Pour  nous,  nous  ne  le 
pensons  pas^  et  il  ne  nous  serait  pas  malaisé  de  démontrer  qu'a- 
vec sa  nouvelle  propriété,  les  inaustries  ne  feraient  aucun  pro- 
grès et  se  concentreraient  en  quelques  mains  puissantes,  sinon, 
que  tous  les  abus  de  la  concurrence  continueraient  à  subsister. 
Gomme  nous  ne  pensons  pas  que  M.  Jobard  veuille  voir  se  réa- 
liser le  premier  de  ces  résultats,  il  faudra  bien  qu'il  se  résigne 
au  second,  à  moins  qu'il  ne  nous  vienne  quelque  remède  d'ail- 
leurs. 

^  Si  nous  disons  avec  tant  de  franchise  notre  pensée  sur  la 
propriété  intellectuelle,  c'est  que  nous  savons  qu'elle  ne  saurait 
déplaire  à  l'homme  spirituel  qui  dirige  notre  Musée  de  l'Indus- 
trie. Nous  ne  sommes  d'ailleurs  ni  ce  que  M.  Jobard,  dans  son 
langage  pittoresque,  appelle  des  impossibilitairés,  ni  des  conser- 
vateurs-bornes j  quoiqu'on  nous  traite  tous  les  jours  de  rétrogra- 
des. Nous  aimons  le  progrès,  mais  le  progrès  réel,  celui  des 
choses  et  des  idées  vraies,  et  non  pas  celui  des  fausses  apparences, 
des  sottises  de  la  politique  de  tous  les  jours. 

B  Nous  voudrions  que  le  système  de  M.  Jobard  fût  praticable  ; 
nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  voir  l'industrie  organisée, 
les  classes  ouvrières  heureuses  et  le  cercle  du  bien-être  moral 
et  matériel  s'élargissant  sans  cesse.  Ah  !  s'il  était  possible, 
comme  M.  Jobard  le  croit,  d'augmenter  pour  ainsi  dire  indéfini- 
ment le  nombre  des  propriétaires,  des  hommes  intéressés  au 
maintien  de  Tordre  et  de  la  propriété  publique,  que  nous  nous 
empresserions  de  l'aider  de  nos  faibles  efforts  pour  hâter  l'avè- 
nement de  cet  état  de  choses  !  Mais,  hélas  !  nous  craignons  bien 
que  nos  vœux  ne  soient  jamais  des  réalités,  et  qu'il  ne  faille  nous 
contenter  longtemps  encore  des  replâtrages  qu'on  nous  donnepour 
des  nouveautés.  Nous  devons  toutefois  rendre  justice  à  M.  Jobard: 
il  a  eu  une  idée  neuve;  il  l'a  présentée  sous  une  forme  piquante  ; 
il  ne  peut  manquer  d'en  sortir  quelque  chose  d'utile,  quand  ce 
ne  serait  qu'une  bonne  législation  sur  les  brevets  d'invention.  > 


Le  Journal  de  Bruxelles^  comme  le  Moniteur,  ne  veut  pas 
que  la  propriété  intellectuelle  soit  soumise  aux  mêmes  lois 
que  la  propriété  foncière  ;  parce  qu'il  craint  que  les  usufrui- 


licrs  (le  celle  propriété  dun  ordre  nouveau  ne  deviennent 
Irop  riches,  trop  puissants  :  il  s'appuie  de  l'exemple  de  Walt 
et  d'Arkwrighl,  devenus  millionnaires  par  la  faute  du  par- 
lement, qui  a  doublé  le  temps  de  leurs  patentes,  et  qui  se- 
raient morts  dans  la  misère,  comme  tous  les  autres  inven- 
teurs, sans  cette  faveur,  cxtraordinairement  coûteuse  à 
obtenir  du  reste. 

La  fortune  de  ces  deux  inventeurs  nous  paraît  cependant 
aussi  légitimement  acquise  que  celle  des  compagnons  de 
Guillaume  le  Conquérant. 

Ces  deux  illustres  mécaniciens,  qui  ont  fait  gagner  de9 
milliards  à  TAngleterre,  avaient  acquis  à  leur  mort,  plusieurs 
millions  que  leurs  enfants  ont  augmentés  par  d'heureuses 
spéculations,  comme  ils  auraient  pu  les  perdre  en  cas  coît- 
Iraire.  Et  puis,  ce  sont  des  exceptions  passées  qu'on  a  tort  da 
présenter  comme  la  règle  de  l'avenir. 


La  crainte  de  voir  les  inventeurs  devenir  plus  riches  que 
la  reine  d'Angleterre,  par  l'effet  de  la  pérennité,  n'est  pas 
mieux  fondée  que  la  possibilité  de  voir  durer  une  industrie 
éternellement,  sans  modifications  et  sans  perfectionnements. 

L'inventeur  peut,  dites-vous,  en  quelques  années  multi- 
plier à  l'infini  ses  produits  et  ses  bénéfices,  tandis  que  les 
produits  de  la  propriété  foncière  sont  bornés. 

Pourquoi  voit-on  donc  ces  accumulations  de  richesses  entre 
les  mains  de  tant  de  grands  propriétaires  fonciers,  tandis 
que  les  bienfaiteurs  des  peuples,  les  grands  inventeurs,  meu- 
rent à  la  peine  ?  El  la  preuve,  c'est  que  l'on  ne  cite  que  deux 
grandes  fortunes  acquises  par  l'invention  sur  la  quantité  in- 
nombrable d'inventeurs,  qui  nous  ont  donné  tout  ce  que 
nous  possédons  en  deçà  de  l'œuvre  de  la  nature. 


Il  manque  donc  à  notre  ordre  social  une  mesure  d'équité 
qui  permette  aux  inventeurs  d'acquérir  de  la  fortune  par 
leur  talent,  aussi  bien  que  les  autres  en  acquièrent  par  l'héri- 
tage. 

Or,  si  le  temps  est  l'élément  nécessaire  à  l'accroissement 
delà  propriété  foncière,  qui  jouit  de  la  pérennité  réelle  et 
positive,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  un  moyen  plus  rapide  pour 
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la  propriété  inlelleciiielle,  qui  ne  jouirait  que  d'une  péren- 
nité éventuelle  et  purement  nominale;  et  ce  moyen,  c'est 
In  possibilité  d'une  multiplication  plus  hâtive  des  produits 
de  l'atelier  que  de  ceux  de  la  ferme. 

Cette  diflFérence  dans  les  deux  natures  de  propriété  nous 
permet  cependant  de  les  assimiler  entre  elles  sous  le  point 
de  vue  de  l'aménagement  social,  auquel  il  serait  juste  de  les 
soumettre. 

Voilà,  croyons-nous,  une  explication  bien  suffisante  de  la 
nécessité  d'assimiler,  sous  le  rapport  de  l'exploitation  et  de 
Timpôt,  les  deux  espèces  de  propriétés  ;  nous  passerons  sur 
lesdéFauts  de  notre  législation  des  brevets,  que  le  Journal  de 
ffruxelles  reconnaît  comme  nous,  autant  par  la  force  dd  la 
logique  que  par  celle  des  faits,  qui  prouvent  de  reste,  que 
celte  loi  déformée  comme  elle  l'a  été  chez  nous,  surtout,  par 
des  règlements  irréfléchis  et  d'une  légalité  très-contestable, 
a  été  fatale  à  notre  industrie,  au  point  de  nous  faire  rétro- 
garder  chaque  jour,  vers  l'époque  où  les  brevets  n'existaient 
pas.  Plus  de  mille. brevets  ont  été  refusés  en  Belgique  sous 
prétexte  que  les  industries  dont  ils  faisaient  le  sujet  vien« 
draient  d'elles-mêmes  ;  et  elles  ne  sont  pas  venues! 

1,500  Brevets  ont  été  accordés  avec  des  restrictions  de 
temps  et  des  conditions  si  onéreuses,  qu'elles  ont  été  consi«- 
dérées  comme  l'équivalent  d'un  refus.  Presque  pas  une  de 
ces  industries  ne  s'est  établie  dans  le  pays. 

Voilà  des  faits  que  nous  avons  prévus  et  prédits  depuis 
quinze  ans. 

On  a  préféré  consulter  nos  chambres  de  comtmerce,  que 
d'écouter  l'expérience  de  nos  voisins,  les  Anglais  et  les  Fran- 
çais, dont  la  prospérité  industrielle  repose  principalement 
sur  les  patentes  el  les  brevets;  prospérité  qui  déclinerait  du 
jour  où  ils  seraient  supprimés  et  qui  s'accroîtrait,  par  consé- 
quent, du  jour  où  le  temps  de  la  possession  serait  doublé. 

Le  Journal  de  'Bruxelles  voit  une  grosse  difficulté  dans  les 
perfectionnements  successifs!  Nous  avons  déjà  démontré  que 
c'était  s'arrêter  devant  un  fêlu ,  car  il  ne  s'est  pas  présenté 
un  €ds,  que  nous  sachions,  depuis  que  les  brevets  existent, 
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où  le  propriétaire  d'une  invention  ail  refuse  de  s'arranger 
avec  l'inventeur  d'un  perfectionnement.  Le  cas  peut  arriver, 
direz-vous,  il  est  possible  aussi  qu'un  homme  devienne  fou  ; 
mais  les  lois  ne  doivent  pas  être  faites  pour  les  exceptions^  et 
les  fous  sont  mis  en  tutelle  par  leurs  familles,  dès  qu'ils  ne 
savent  plus  gérer  leurs  affaires  d'une  manière  raisonnable  et 
conforme  à  leurs  intérêts. 

Cette  grosse  objection  n'est  donc  en  réalité  d'aucun  poids. 

En  voici  une  autre  bien  plus  chétive  encore  :  Nous  croyons 
que  notre  système  arrêterait  les  eBFels  désastreux  de  la  con- 
currence; le  Journal  de  Bruxelles  ne  le  croit  pas,  sans 
plus. 

C'est  un  article  de  foi  pour  tous  les  deux  :  cependant  nous 
avons  des  raisons  péremptoires  en  faveur  de  notre  croyance  : 
c'est  que  la  concurence  ne  peut  exister  qu'entre  les  fabricants 
d'un  même  produit;  mais  si  chacun  confectionnait  un  pro- 
duit différent,  comment  la  concurrence,  l'antagonisme,  la 
guerre  enfin,  pourrait-elle  s'établir  ? 


Il  y  a  bien  quelques  frénétiques  qui  se  battent,  se  dé- 
(^hirent  et  se  tuent  eux-mêmes  ;  mais  c'est  encore  une  ex-^ 
ception. 

Cet  état  de  choses  paralyserait  le  progrès,  pense  le  Journal 
de  Bruxelles.  Mais  est-ce  que  la  nécessité  où  se  trouvent  les 
peintres,  les  statuaires,  les  musiciens,  les  littérateurs,  de  pro» 
duire  chacun  une  œuvre  différente»  paralyse  le  progrès  de 
la  littérature  et  des  arts  ? 

Est-ce  que  l'émulation  sans  la  concurence  ne  suflEit  pas 
pour  activer  le  génie  ? 

Vous  n'avez  donc  pas  réfléchi  qu'il  en  serait  de  même  de 
l'industrie  organisée,  où  chacun  s'efforcerait  de  primer  son 
voisin  par  l'invention  ou  le  perfectionnement,  au  lieu  de 
chercher  à  le  tuer  par  la  fraude,  le  frelatage  et  le  charlata-r 
nisme  ? 


Quand  à  la  crainte  que  le  monopole  fit  renchérir  les  objets, 
la  concurrence  étrangère  suffirait  bien,  sans  la  concurrence 
intérieure,  pour  les  fixer  au  minimum. 


Croire  que  toutes  les  industries  se  concenlrtraient  alors 
entre  les  mains  puissantes  de  quelques  capitalistes,  c'est 
croire  qu'il  n'y  aurait  rien  de  changé;  car  c'est  ce  qui  ar- 
rive aujourd'hui  sous  le  régime  de  la  liberté  sans  frein,  sans 
lois  et  sans  garantie,  qui  permet  au  plus  riche  de  prendre 
et  d'envahir  les  branches  de  l'industrie  générale  et  de  dé*- 
pouiller  les  inventeurs. 


Mais  quand  chacun  aurait  son  lot,  son  enclos,  sa*part  de 
bruyère  industrielle  garantie  par  la  loi,  chacun  aussi  trouve- 
rait facilement  assez  d'argent  pour  l'exploiter,  même  en 
grand  ;  ce  qui  lui  permettrait  de  livrer  ses  produits  au  plus 
fiiible  bénéfice. 


Cet  état  de  choses  serait  donc  infiniment  plus  avantageux 
au  public  que  l'état  actuel,  sans  parler  de  la  source  de  reve- 
nus qu'il  assurerait  au  trésor  et  du  nombre  de  propriétaires 
positifs,  et  par  conséquent  de  conservateurs,  qu'il  ajouterait 
aux  conservateurs  ou  patentables  actuels. 

Ce  que  nous  vous  présentons  là  n'est  point  un  replâtrage, 
vous  pouvez  le  considérer  comme  un  fait  infaillible  ;  aidcih 
nous  donc  à  le  réaliser  au  lieu  de  l'éloigner  par  vos  doutes 
el  vos  incertitudes  mal  fondées. 


Dites-nous  donc  si  une  organisation  quelconque  ne  vaut 
pas  mieux  que  l'anarchie  actuelle  ?  Dites-nous  comment  vous, 
gens  de  règle,  d'ordre  et  de  hiérarchie,  vous  pouvez  vous 
ranger  parmi  les  partisans  du  laisser  faire  et  du  laisser 
passer^  le  plus  démoralisateur  et  le  plus  rétrograde  des 
axiomes  de  la  sauvagerie  primitive  ? 
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LES  LOIS  CONTRE  LA  FRAUDE  NE  SONT  PAS  EXÉCUTÉES. 


Il  nous  est  revenu  que  des  hommes  haut  placés,  dont  la 
voix  a  peut-être  trop  d'influence,  se  sont  prononcés  contre 
notre  travail.  Ils  disent  que  c'est  une  révolution,  un  boule- 
versement social,  une  utopie  irréalisable  enfin,  que  nous 
proposons  :  rien  moins  que  cela. 

C'est  ainsi  que  Ton  étouffe  la  plupart  des  idées  nouvelles 
et  que  Ton  retarde  le  progrès;  nous  repoussons  de  toutes  nos 
forces  de  semblables  inculpations  et  nous  déclarons  de 
nouveau  : 


!<"  Que  nous  ne  voulons  rien  changer,  qu'un  seul  mot,  à  la 
législation  des  brevets:  le  mot  propriété  temporaire  en  celui 
de  propriété  perpétuelle  ; 

2°  Quant  à  la  propriété  littéraire,  à  celle  des  dessins  et  mo- 
dèles, même  changement  ; 

3°  Pour  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ,  nous  ne 
voulons  que  l'exécution  des  lois  existantes,  sauf  qu*au  lieu 
de  laisser  des  marques  d'origine  facultatives,  nous  les  ren- 
dons obligatoires. 

Où  donc  est  cette  révolution,  ce  bouleversement  social, 
cette  irréalisable  utopie,  dont  on  vous  parle  ? 

Jamais  a-t-on  demandé  moins,  en  promettant  plus  ?  Et  en 
admettant  que  ce^  retouches  ne  fissent  aucun  bien,  quel  mal 
pourraient-elles  faire  ? 

La  cause  de  l'accroissement  si  rapide  du  mal,  c'est  d'avoir 
laissé  rouiller  les  lois  que  nous  avons  contre  la  fraude,  ou 
plutôt  de  n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  fallait  pour  les  rendre  exé- 
cutoires. 

Par  exemple  :  n'esl-il  pas  évident  que  les  pays  de  liberté 
ont  singulièrement  nuit  à  la  réputation  de  leurs  fabricats  à 
l'étranger  et  surtout  outre-mer, en  laissant  sortir  du  royaume 
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des  marchandises  frelatées,  telles  que  des  fusils  non  éprou- 
vés, de  la  ferine  avariée,  des  vins  altérés,  des  draps  colonisés, 
des  aiguilles  non  percées,  des  papiers  plâtrés^  des  toiles  de 
mauvais  aloi,  etc.,  etc. 

Eh  bien^  nous  avons  une  loi  qui  punit  sévèrement  ces  dé- 
lits; mais  elle  n'est  pas  exécutée  et  ne  paraît  figurer  dans  nos 
codes  que  pour  inspirer  une  fausse  confiance  à  l'étranger. 

Voici  l'art.  il3  du  Gode  pénal  : 


c  Toute  Tiolation  des  règlements  d'administration  publique, 
»  relatifs  aux  prodaits  des  manufactures  françaises,  qui  a'expor- 
w  feront  à  l'étranger  et  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne 
»  qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de  la  fabrication,  sera  punie 
»  d'une  amende  de  200  fr.  au  moins,  de  3,000  fr.  an  plus,  et  de  la 
M  confiscation  des  marchandises.  Ces  deux  peines  pourront  être 
»  prononcées  cumulativement  ou  séparément,  selon  les  circons- 
»  tances.» 

Quelles  mesures  a-t-on  prises  pour  vérifier  la  qualité  des 
marchandises  qui  sortent  du  royaume?  Où  sont  les  experts 
ou  les  agents  chargés  de  l'exécution  de  cette  loi  ?  Ce  ne  sont 
pas  les  douaniers,  auxquels  il  est  interdit  d'y  regarder,  et 
nous  ne  nous  tromperions  guère  en  disant  qu'il  leur  est  offi- 
cieusement recommandé  de  favoriser  la  sortie  en  fraude  des 
marchandises  nationales. 

On  nous  donnera  raison  sur  ce  point,  nous  avons  droit  de 
l'exiger;  mais  comment  empêcher  les  tromperies  sur  le  mar- 
ché intérieur  ? 

Il  existe  aussi  des  lois  de  répression  parfaitement  claires  ; 
aiais  elles  sont  également  dénuées  de  moyens  d'exécution , 
comme  nous  allons  le  démontrer. 

Voici  l'art.  423  du  Gode  pénal  : 

«  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières 
»  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue 
»  pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises  ;  quiconque, 
»  par  usage  de  faux  poids  on  de  fausses  mesures  aura  trompe 
«  sur  la  qualité  des  choses  vendues  ^  sera  puni  de  l'emprisonne- 
»  ment  pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d'une 
j»  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
1»  dommages  et  intérêts,  ni  être  au-dessous  de  50  francs.  —  Les 
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»  objets  du  délit  ou  lenr  valeur,  s'ils  appartieimeat  encore  au 
»  vendeur,  seront  confisqués;  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures 
»  seront  aussi  confisqués  et  de  plus  seront  brisés.  » 


Il  est  certain  que  pour  rexécution  de  celte  loi,  il  faudrait 
que  les  objets  vendus  portassent  la  marque  du  fabricant  res- 
ponsable, afin  que  Ton  pût  remonter  à  Porigine  du  délit;  il 
faut  donc  une  loi  qui  rende  la  marque  obligatoire  sous  peine 
de  confiscation. 


'  Mais  en  laissant  faire  le  fabricant,  en  laissant  passer  la 
marchandise  d'après  le  principe  de  Smith,  il  n'y  a  pas  possi- 
bilité d'appliquer  Fart.  423  aux  marchands  qui  peuvent  tou- 
jour  exciper  de  leur  bonne  foi,  ou  déclarer  qu'ils  ont  acheté 
d'un  colporteur  inconnu ,  ou  nier  la  vente  de  l'objet 
frelaté. 

La  preuve  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  la  nullité  des  poursuites 
de  ce  genre  qui  pourraient  être  si  communes,  aujourd'hui 
que  l'on  trompe  en  tout,  sur  tout,  et  partout. 

Exigez  l'estampille,  exigez  les  marques,  et  la  sincérité  re- 
naîtra dans  la  fabrication  et  la  probité  dans  le  commerce. 

La  société  n'est  pas  désarmée  non  plus  contre  la  contre- 
façon; mais  comment  la  poursuivre  dans  le  pays  où  la  con« 
trefaçon  est  flattée,  honorée,  décorée? 

Voici  Fart.  425  du  Code  pénal  : 


tt  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin, 
»  de  peinture  ou  de  toute  autre  production,  imprimés  ou  gravés, 
r>  en  entier  ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs 
T>  à  la  propriété  des  auteurs,  est  une  contrefaçon ,  et  toute  con- 
>  trefaçon  est  un  délit.  » 


Le  conseil  des  prud'hommes  est  chargé  des  mesurés  con- 
servatrices de  la  propriété  des  dessins  qui  seront  déposés 
dans  ses  archives, —  c'est  fort  bien.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
seil de  prud'hommes  ?  et  puis  voyez  la  contradiction  de  l'ar- 
ticle 19  du  décret  du  18  mars  1806,  avec  la  loi  des  brevets 
du  25  janvier  1817! 
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«  En  déposant  son  échantillon,  le  fabricant  acquittera  entre 
les  mains  du  receveur  de  la  commune  une  indemnité  qui  sera 
réglée  par  le  conseil  des  prud'hommes  et  ne  pourra  excéder  un 
franc  pour  chacune  des  années  pendant  lesquelles  il  voudra 
conserver  la  propriété  exclusive  de  son  dessin ,  et  sera  de  dis 
francs  pour  la  propriété  perpétuelle,  > 


Voilà  qui  est  curieux!  Pour  dix  francs  vous  obtenez  la 
propriété  perpétuelle  d'un  dessin  d'élofiFe,  de  pendule,  de 
candélabre,  d'un  modèle  de  meuble,  d'ornement  ou  d'archi- 
tecture; et  Ton  vous  demande  quinze  cents  francs  pour  vous 
permellre  de  déposer  au  bureau  du  gouvernement  provin- 
cial Je  plan  ou  dessin  d'une  pompe,  d'une  lampe,  d'une  cafe- 
tière, d'une  chaise,  d'un  lit,  d'un  parapluie,  d'une  tabatière, 
d'une  pipe  ou  d'un  poêle  nouveau  ;  quinze  cents  francs  et 
pour  15  ans,  parce  que  vous  les  déposez  au  bureau  des  bre- 
vets, au  lieu  de  les  déposer  aux  archives  du  conseil  des 
prud'hommes. 

Nous  engageons  donc  tous  les  inventeurs  à  courir  chez  les 
prud'hommes  pour  déposer  le  dessin  des  formes  qu'ils  veu- 
lent donner  à  la  matière  :  ils  auront  pour  dix  francs  la  pro- 
priété perpétuelle  de  l'œuvre  de  leur  génie. 

I 

Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  conseils  de  prud'hommes  par- 
tout ;  mais  il  doit  y  en  avoir  dans  17  de  nos  villes  en  vertu 
de  la  loi  du  9  avril  1842,  découlant  des  décrets  impériaux 
du  1 1  juin  1809  et  des  3  et  5  septembre  1810. 

N'esl-il  pas  urgent  de  remédier  à  ce  désordre  légal,*  qui 
est  la  cause  de  la  désorganisation  industrielle  et  de  la  démo- 
ralisation commerciale,  au  milieu  de  laquelle  nous  nous 
fourvoyons  de  plus  en  plus  chaque  jour  ?  car  chaque  jour 
amène  sa  fraude. 

Que  direz-vous  du  décret  du  23  nivôse  an  IX,  qui  s'ex- 
prime ainsi  : 

li  II  est  défendu  de  contrefaire  les  marques  que  les  fabricants 
»  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  sont  autorisés  (pourquoi  pas 
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M  obligea)  à  mettre  sur  leara  ouvrages,  sous  peine  de  800  francs 
»  ,au  profit  des  hospices;  du  double  en  cas  de  récidive,  et  d*an 
»  emprisonnement  de  six  mois  ^  etc.  » 


If  ous  demanderons  pourquoi  les  seuls  fabricants  de  quin- 
caillerie et  de  coutellerie  jouiraient  seuls  de  cette  garantie» 
pourquoi  tousles  fabricants,  généralement  quelconques,  n'au- 
raient pas  les  mêmes  droits  et  la  même  protection  légale  ? 

Eu  vérité,  nous  sommes  tenté  de  croire  que  la  tradition 
des  anciens  privilèges  régaliens  n'était  pas  entièrement  efiPa- 
cée  en  1810,  et  qu'on  pouvait  encore  les  acheter! 

Et  c'est  quand  nous  voulons  porter  la  lumière  au  milieu 
de  ces  ténèbres,  qu'on  nous  accuse  de  vouloir  révolutionner, 
renverser,  bouleverser  la  société! 

C'est  quand  nous  demandons  la  mise  en  place  des  pièces 
de  la  machine  légale,  qu'on  nous  accuse  de  vouloir  la  démo- 
lir! C'est  par  trop  fort! 

Nous  concevrions  ces  inculpations  de  la  part  de  gens 
qui  vivent  de  fraude  comme  les  vers  de  pourriture  ;  mais 
nous  n'avions  pas  lieu  de  nous  attendre  à  l'opposition  de 
ceux  qui  s'intitulent  les  honnêtes  gens^  les  gens  instruits, 
éclairés  et  moraux;  nous  le  répétons,  ils  n'ont  pas  lu  la  bro- 
chure en  question. 

Nous  n'espérons  pas  obtenir  l'approbation  de  celui  qui  a 
escompté  à  son  profit  particulier  la  réputation  de  la  garance 
belge  et  qui,  par  un  frelatage  habilement  gradué,  est  parvenu 
à  gagner  beaucoup  d'argent  avant  qu'on  ne  se  fût  aperçu, 
que  la  garance  belge  garançait  chaque  jour  un  peu  moins; 
mais  enfin  le  temps  arriva  où  on  dut  la  mettre  à  l'iudex  en 
Angleterre. 

Qu'importait  au  fraudeur?  sa  moisson  était  faite  et  ses 
concurrents  sincères  ruinés. 

Il  est  de  fait  qu'aujourd'hui ,  ceux  qui  cultivent  encore  la 
garance  en  Belgique,  sont  forcés  de  la  faire  passer  tous  le 
couvert  des  Hollandais  pour  s'en  défaire. 
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Celle  nécessilé  d'emprunler,  c'esl-à-dire  de  voler  le  pavil- 
lon élranger,  n'esl  que  Irop  commune  aujourd'hui;  n'est-ce 
pas  un  abus  nuisible  à  Tinduslrie  de  la  Belgique,  que  de  voir 
nos  clouliers  emprunter  les  tonnelets  et  les  marques  alle- 
mandes ? 

Il  est  bien  quelques  fabriques  dont  la  firme  commence  a 
être  connue  et  respectée  sur  quelques  points;  mais  ce  devrait 
être  l'attribution  du  gouvernement  de  veiller  à  ce  que  des 
produits  de  mauvais  aloi  ne  franchissent  point  la  frontière 
à  moins  qu'ils  ne  fussent  munis  de  la  marque  d'origine. 


En  abattant  l'ancien  édifice  social  avec  moins  de  fureur  et 
d'aveuglement,  on  en  eut  conservé  quelques  bons  matériaux 
que  l'on  doit  regretter  aujourd'hui  ;  de  ce  nombre  sont  as- 
surément les  marques  de  fabrique  dont  tous  les  peuples  du 
monde  ont  senti  la  nécessité  dès  leurs  premiers  pas  dans  la 
civilisation^  c'est-à-dire  dans  l'industrie  et  le  commerce. 


Il  faut  que  le  besoin  d'y  revenir  soit  bien  pressant  pour 
que  le  conseil  général  des  manufactures  de  France  ait  de- 
mandé à  l'unanimité,  dans  sa  dernière  session,  que  les 
marques  fussent  rendues  obligatoires,  comme  nous  le  de- 
mandons. M.  Wolowski  suppose  que  les  marques  facultatives 
seraient  suffisantes.  C'est  une  grande  erreur,  car  cela  n'amè- 
nerait évidemment  aucun  changement  à  l'état  actuel  ;  puisque 
déjà  les  marques  facultatives  existent. 

M.  Wolowski,  veut,  comme  nous,  qu'on  laisse  à  chacun 
fabriquer  tout  ce  qu'il  veut,  même  des  produits  de  qualités 
inférieures,  adultérés  même  par  des  mélanges  de  toute 
nature  ;  mais  il  veut  qu'on  les  vende  pour  ce  qu'ils  sont  et 
non  pour  ce  qu'ils  paraissent  être,  et  pour  cela,  il  faut,  de 
toute  nécessité,  que  le  taux  des  alliages  soit  spécifié  en  touf, 
comme  dans  la  bijouterie  d'or. 

Ainsi  tous  les  mélanges,  laine  et  coton,  laine  et  soie,  laine 
et  poil,  etc.,  seraient  permis  en  toutes  proportions  sauf  à  in- 
diquer la  proportion  des  mélanges.  L'acheteur  saurait  au 
moins  ce  qu'il  achète  et  le  caveat  emptor  si  insultant  pour 
le  marchand,  disparaîtrait  des  axiomes  du  commerce. 
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Le  gouvernemeut  n'aurait  aucune  surveillance  à  excercer 
contre  la  contrefaçon  des  marques,  dès  qu'une  loi  donnerait 
aux  citoyens  lésés  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs; 
mais  il  aurait  le  droit  de  saisir  tous  les  produits  non  marqués^ 
attendu  que  l'omission  d'une  formalité  aussi  simple  que  celle 
de  l'estampille  présente  une  grave  suspicion  de  fraude. 

Quand  aux  objets  étrangers,  dépourvus  de  la  marque  des 
fabricants^  le  gouvernement  serait  en  droit  d'y  faire  opposer 
le  caveat  emptor. 

Tous  les  peuples  adopteraient  d'ailleurs  la  marque,  dès 
qu'un  d'eux  l'aurait  rendue  obligatoire.  La  Belgique  qui  est^ 
comme  l'a  dit  lord  Brougham,  un  royaume  taillé  pour 
essayer  facilement  les  innovations,  devrait  donner  l'exemple. 

Il  est  bien  entendu  que  les  étrangers  conserveraient  le 
droit  de  poursuivre  leurs  contrefacteurs  dans  tous  les  pays, 
comme  ils  ont  celui  de  poursuivre  les  contrefacteurs  de  leurs 
signatures,  partout  où  l'abolition  des  droits  d'aubaine, d'épave 
et  de  détraction  a  été  réciproquement  adoptée  et  où  des  car*' 
tels  d'extradition  ont  été  échangés. 

Les  administrateurs  qui  s'effrayent  du  surcroit  de  besogne 
que  toute  organisation  nouvelle  semble  devoir  leur  imposer^ 
peuvent  donc  se  rassurer  sur  l'organisation  des  marques,  au- 
cuneintevention  du  pouvoir  dans  l'industrie  ne'sera  nécessaire 
pour  les  faire  respecter  ;  il  suffit  qu'il  porte  des  lois  prolec- 
trices de  la  propriété  des  signes  ;  on  ne  lui  demande  pas  autre 
chose;  ses  tribunaux  sont  là  pour  faire  justice  à  qui  la  ré* 
clamera. 

C'est  aux  citoyens  à  veiller  à  leur  propriété  et  à  se  pour-* 
voir  contre  les  voleurs. 


Voici  la  première  leçon  de  M.  Wolowski,  résumée  par  le 
Moniteur  industriel,  on  verra  qu'il  n'est  pas  loin  d'être  d'ac« 
cordavec  nous. 


«  Chacun  doit  être  libre  de  travailler  comme  il  veut ,  de  pro- 
duire ce  qu'il  veut,  mais  le  consommateur  de  son  côté  doit  être 
mis  à  couvert  d'une  erreur  involontaire.  Que  Ton  mêle  du  coton 
dans  la  laine  et  dans  la  soie ,  que  l'on  imite  le  bronze  au  moyen 
d'autres  compositions  métalliques ,  c'est  parfaitement  licite , 
pourvu  que  l'acheteur,  qui  se  défie  de  ses  connaissances,  paisse 
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lire  dans  one  marque  loyale  et  sincère  la  composition  de  l'article 
dont  il  fait  l'acquisition.  Quant  aux  substances  alimentaires  qui 
intéressent  la  santé  et  la  vie  des  citoyens,  elles  forment  une  classe 
à  part ,  et  réclament  d'autres  mesures  plus  sévères.  Ici  la  gran- 
deur du  péril  que  des  altérations  coupables  feraient  courir  à  la 
aociété ,  commande  une  surveillance  préventive  qui  ne  saurait 
s'appliquer  aux  produits  ordinaires  de  la  fabrication. 

»  La  liberté  complète  du  travail  n'entraîne  pas  avec  elle  la  fa- 
culté de  commettre  des  délits  ou  des  crimes ,  de  frelater  le  vin 
avec  l'oxide  de  plomb,  d'empoisonner  le  pain  avec  du  sulfate  de 
cuivre  ou  de  fabriquer  du  tbé  vert  avec  du  chromate  de  plomb. 
Tolérer  de  pareils  excès ,  ce  serait  faire  preuve  non  de  respect 
pour  les  principes,  mais  d'un  stupide  fétichisme  pour  une  idole 
absurde  parée  d'oripeaux  d'emprunt  ;  ce  serait  condamner  la  li- 
berté industrielle  à  un  coupable  travestissement. 

»  Il  faut  que  l'acheteur  qui  ne  possède  pas  l'expérience  néces- 
saire pour  discerner  la  qualité  de  l'objet  vendu,  ou  qui  ne  veut 
pas  s'en  rapporter  n  la  garantie  morale  du  marchand,  rencontre 
le  moyen  de  se  mettre  a  l'abri  d'une  surprise.  Dans  ces  cas,  on 
doit  lui  fournir  la  faculté  de  demander  des  articles  accompagnés 
d'une  marque,  qui  entraine  une  obligation  effective  de  la  part  du 
vendeur  ou  du  fabricant,  et  qui  entraine  une  responsabilité  pé- 
nale. Dans  les  marchés  débattus,  si  l'acquéreur  renonce  à  recher- 
cher cette  garantie  légale ,  s'il  s'en  rapporte  à  ses  propres  con- 
naissances pour  juger  de  la  nature  de  la  marchandise ,  ou  s'il 
suit  la  foi  du  vendeur ,  l'ancienne  règle  de  droit  caveat  em^tor^ 
qui  éveille  l'attention  de  l'acheteur ,  qui  l'avertit  de  se  tenir  en 
garde,  continuera  de  recevoir  son  application.  En  un  mot,  que 
rien  n'empêche  de  fabriquer  des  produits  tnarqués  ou  non  mar- 
qués ,  que  les  tnarquea  soient  non  pas  obligatoires ,  mais  simple- 
ment facultatives ,  nous  pensons  que  cela  suffit.  Partout  ou  l'ap- 
plication de  la  marque  est  .possible  et  utile,  la  faculté  ne  tardera 
pas  à  se  changer  en  habitude,  car  les  consommateurs  seront  assez 
prévoyants  pour  préférer  les  objets  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi  aux  objets  dépourvus  de  toute  garantie.  De  cette  manière  le 
régime  des  marques  contribuera  puissamment  à  discipliner  le 
marché,  à  régulariser  l'action  de  l'industrie  libre. 

M  La  législation  des  marques  de  fabrique,  telle  que  nous  la  pos- 
sédons aujourd'hui,  ne  remplit  que  d'une  manière  imparfaite  la 
grande  mission  qui  devrait  lui  être  confiée.  Les  marques  ont  un 
triple  but ,  elles  sont  appelées  à  garantir  la  propriété  du  fabri- 
cant ,  à  constater  Torigine  des  produits  fabriqués  à  l'intérieur. 
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alors  que  U importation  des  produits  similaires  est  prohibée;  enfin 
elles  doivent,  dans  certains  cas,  trop  restreints,  indiquer  la  com- 
position de  la  marchandise  et  fournir  aux  consommateurs  le 
moyen  d'acheter  avec  confiance  des  objets  dont  ils  ne  peuvent 
par  eux-mêmes  apprécier  la  qualité.  Les  marques  d'origine  sont 
une  fort  bonne  chose  sans  doute ,  elles  donnent  une  sanction  à 
la  propriété  industrielle  :  la  loi  agit  sagement  en  les  couvrant 
d'une  protection  ferme  et  vigilante;  mais  les  marques  significati- 
ves, qui  servent  de  garantie  à  la  bonne  foi  dans  les  négociations, 
nous  semblent  remporter  de  beaucoup  en  importance,  elles  nous 
apparaissent  comme  le  corrélatif  indispensable  de  la  liberté 
industrielle. 

>  Cependant  nous  possédons  à  peine  le  germe  de  cette  institu- 
tion salutaire,  qui  se  borne,  comme  on  le  voit,  à  changer  en  une 
réalité  d'application  la  lettre  trop  souvent  morte  de  Farticle  433 
du  Gode  pénal.  » 


La  Presse,  journal  qui  traite  toutes  les  questions  écono- 
miques avec  beaucoup  de  supériorité,  nous  a  fait  savoir 
qu'elle  ne  partageait  pas  nos  opinions  ;  on  va  voir  que  noug 
ne  saurions  refuser  de  partager  les  siennes,  sans  tomber  en 
contradiction  avec  nous-méme.  Lisez  ce  qu'elle  écrit  : 


€  La  question  des  marques  de  fabrique,  est  remise  à  l'or- 
dre du  jour  par  plusieurs  faits  économiques  d'une  haute 
portée,  et  notamment  par  l'ouverture  du  marché  chinois  aux 
produits  de  l'industrie  française. 

»  Tous  les  documents  officiels  publiés  par  l'administration, 
tous  les  rapports  des  voyageurs,  toutes  les  correspondances 
particulières  signalent  depuis  des  années,  comme  le  plus 
grand  obstacle  aux  développements  des  opérations  du  com- 
merce français  à  l'extérieur,  les  fraudes  com*mises  par  des 
expéditeurs  de  mauvaise  foi  sur  la  qualité  des  produits 
exportés. 

»A  ces  plaintes  générales  du  commerce  extérieur,  formu- 
lées par  ses  représentants  les  plus  honorables  et  par  les  agents 
politiques  et  consulaires  de  la  France  à  l'étranger,  peuvent 
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se  joindre  les  doléances  que  la  consommation  intérieure, 
bien  plus  importante  que  celle  du  dehors,  est  en  droit  de 
faire  entendre  contre  les  falsifications  et  les  tromperies  de 
toute  nature  mises  en  usage  par  des  fabricants  .et  plus  encore 
par  des  marchands  déloyaux, 


»  Il  est  juste  de  reconnaître,  en  eflFet,  que  la  plupart  des 
fraudes  commises  au  détriment  des  consommateurs,  sont 
bien  plus  le  fait  des  vendeurs  intermédiaires  que  des  pro- 
ducteurs eux-mêmes,  Sauf  de  rares  exceptions,  le  fabricant 
n'a  pas  de  rapports  directs  avec  l'acheteur,  soit  indigène, 
soit  étranger;  le  plus  souvent,  pour  ne  pas  dire  toujours,  il 
traite  avec  un  marchand  en  gros  ou  un  commissionnaire,  et 
s'il  leur  livre  des  marchandises  inférieures,  c'est  à  leur  es- 
cient, souvent  même  par  leur  ordre,  et  les  mélanges,  les 
altérations  de  qualité,  les  réductions  de  poids  ou  de  largeur 
sont  convenues  à  t avance. 


»  Pour  tous  les  produits  industriels  qui  ne  rentrent  pas 
dans  le  domaine  des  substances  alimentaires,  dont  la  pureté 
doit  être  mainlenuc  intacte  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  pu- 
blique, les  différents  changements,  les  mélanges  que  l'on 
peut  introduire  dans  leur  fabrication  sont  parfaitement 
légaux  et  conformes  au  principe  de  la  liberté  du  travail; 
mais  ce  qui  n'est  ])as  légal ,  ce  qui  peut  être,  ce  qui  doit  être 
défendu  et  réprimé  par  la  loi,  c'est  la  vente  de  ces  marchan- 
dises inférieures  sous  la  dénomination  de  leurs  similaires  de 
qualités  supérieures. 


»  Quand  un  marchand  affiche  sous  le  nom  de  mousseline 
de  laine  une  étoffe  qui  renferme  plus  de  moitié  de  coton, 
du  drap  teint  en  pièce  pour  du  drap  teint  en  laine ^  une 
pendule  ou  des  flambeaux  en  zinc  pour  du  bronze^  du  fil 
d*étoupe  pour  du  fil  de  pur  brin,  de  la  laine />oi/r  du  cache- 
mire  y  ou  un  mélange  de  laine  et  de  coton  pour  de  la  laine 
pure,  évidemment  il  se  rend  coupable  de  dol  et  de  fraude, 
et  les  simulations  de  titre  auxquelles  il  a  recours  sont  de  vé- 
ritables vols  justiciables  des  tribunaux. 

so 


»  Les  couséquences  de  ce  système  de  tromperies,  malheu- 
reusement eu  vigueur  chez  un  grand  nombre  de  marchands 
et  d'expéditeurs,  sont  excessivement  graves.  L'acheteur  n'en 
supporte  pas  seul  le  dommage,  le  producteur  en  souflFre 
aussi  et  à  plusieurs  titres;  c'est  sur  lui  que  retombe  le  dis- 
crédit, c'est  lui  qui  manque  de  travail  eu  perdant  un  débou- 
ché nécessaire,  et  tout  cela  sans  avoir  fait  aucun  profit  ex- 
traordinaire, car  tout  le  bénéfice  résultant  de  la  fraude  est 
demeuré  entre  les  mains  du  marchand  qui  l'a  commise. 


>  Mais  c'est  surtout  le  fabricant  qui  n'a  pas  pris  part  à  cette 
production  bâtarde,  quia  voulu  maintenir  la  qualité  de  ses 
produits  et  soutenir  la  réputation  de  l'industrie  nationale, 
qui  est  victime  de  toutes  ces  spéculations.  Quelle  que  soit  sou 
habileté,  son  économie,  il  ne  peut  soutenir  la  concurrence 
des  produits  inférieurs  aux  siens  et  vendus  sous  le  même 
nom  ;  vainement  réduit-il  ses  bénéfices,  les  salaires  de  ses 
ouvriers,  il  ne  peut  lutter  longtemps  ;  tôt  ou  tard  il  succombe 
en  entraînant  dans  sa  ruine  les  artisans  d'élite  quHl  em- 
ployait. 

9  Considérée  à  ce  point  de  vue,  la  question  des  marqtêes 
de  fabrique  prend,  on  le  voit,  une  importance  considérable 
et  mérite  d'autant  de  plus  de  recevoir  uue  prompte  solution, 
qu'elle  seule  fournit  les  moyens  de  remédier  efficacement  à 
ce  déplorable  état  de  choses;  et  cela  sans  léser  aucun  droit, 
sans  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie.  —  Voici  comment  cela  est  possible. 


»  Tout  procédé  de  fabrication  demeure  licite  cbmme  aur 
jourd'hui  :  tout  manufacturier  demeure  libre  de  choisir  et 
de  mélanger  ses  matières  comme  il  l'entend,  de  donner  k . 
ses  produits  la  forme,  la  couleur,  le  poids,  les  dimensions 
qui  lui  conviennent  ;  sous  ce  rapport,  sa  liberté  est  entière, 
et  aucune  inspection,  aucun  contrôle  ne  peut  être  exercé 
par  voie  administrative  ou  autre;  il  n'est  astreint  qu'à  une 
seule  condition,  celle  de  marquer  chacun  de  ses  produits 
d'un  signe  distinctif,  suffisant  pour  en  faire  connaître  Fori^ 
gine  et  la  qualité. 


—  ÎS5  — 

1  Armés  de  la  sorte,  les  manufacturiers  qui  souflFrenl  au- 
jourd'hui de  la  concurrence  des  pacotilleurs  n'auraient  plus 
à  la  craindre  ;  parce  que  chaque  article  serait  vendu  sous  une 
dénomination  conforme. à  sa  qualité,  toujours  reconnaissable 
à  sa  marque.  Une  fraude  serait-elle  commise,  une  étiquette 
mensongère  serait-elle  apposée  sur  un  produit  inférieur, 
toute  personne  ayant  intérêt  à  la  répression  du  délit  sera 
admise  à  la  réclamer  près  des  conseils  de  prud'hommes, 
désignés  pour  en  connaître,  ou,  à  leur  défaut,  près  des 
tribunaux  de  police,  absolument  comme  sHl  s'agissait 
d'une  contrefaçon  des  marques  de  procédés  garantis  par 
brevets. 


»  Un  seul  intérêt  pourra  souffrir  peut-être  de  cette  réforme 
salutaire,  celui  des  marchands  qui  commettent  les  fraudes 
que  nous  voudrions  prévenir  et  qui  en  profitent;  mais 
celui-là  est-il  digne  de  protection  qui  ne  peut-être  satisfait 
que  par  le  sacrifice  de  tous  les  autres  ?  Peut-être  ces  mar- 
chands chercheront-ils  à  entraver  l'application  du  régime  des 
marques,  en  abusant  de  l'action  que  les  capitaux  dont  ils 
disposent  leur  donnent  dans  certaines  circonstances  sur  les 
fabricants  gênés  et  besogneux.  Cet  obstacle  n'est  pas  à  beau- 
coup prés  insurmontable. 

1  En  premier  lieu,  du  moment  où  chaque  produit  se  vendra 
pour  ce  qu'il  est  et  non  autrement,  tous  les  industriels  froissés 
par  la  concurrence  des  marchandises  inférieures  recevront 
un  soulagement  immédiat,  et  le  nombre  de  ceux  qui  conti- 
nueront à  avoir  besoin  d'avance  et  de  crédit  sera  diminué; 
en  second  lieu,  rien  de  plus  simple  et  de  plus  facile  pour  les 
fabricants  que  de  se  passer  d'un  intermédiaire  trop  exigeant. 
Ce  que  les  grandes  manufactures  ont  fait,  en  établissant  des 
dépôts  où  Ton  va  chercher  leurs  produits,  les  petites  fabriques 
peuvent  le  faire  en  fondant  un  comptoir  général  pour 
chaque  grande  spécialité > 
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La  nécessité  de  prévenir  les  fraudes  commerciales  élreinl 
à  la  gorge  les  pays  de  liberté.  On  sent  que  le  rétablissement 
des  marques  de  fabrique  est  le  seul  moyen  de  réprimer  le 
laissez-aller  de  Tindustrie  et  du  commerce,  sans  quoi  il  n'y 
aura  bientôt  plus  ni  foi  ni  loi,  par  suite  de  la  retraite  forcée 
du  peu  d'honnêtes  gens  qui  s'y  trouvent  encore  engagés. 

Déjà  il  a  été  question  plusieurs  fois,  au  conseil  des  mi- 
nistres, delà  nécessité  du  rétablissement  des  marques  obliga- 
toires dans  Tintérél  de  notre  réputation  commerciale  à  l'é- 
tranger ;  espérons  qu'une  mesure  de  cette  importance  ne  lar- 
dera pas  à  être  mise  à  Tétude. 

En  France,  cette  question  est  également  brûlante,  el  nous 
apprenons  avec  plaisir  que  les  chambres  vont  s'en  occuper. 

Il  est  temps  surtout  de  mettre  un  terme  aux  tromperies 
sans  fin  des  fraudeurs,  contrefacleurs,  falsificateurs  des  sub- 
stances alimentaires;  il  ne  peut  plus  s'agir  de  peines  de  sim- 
ple police,  qui  n'arrêtent  personne;  il  faut  convertir  en  délits 
el  en  crimes,  comme  Ta  demandé  l'honorable  M.  Mauguin, 
à  la  tribune,  les  attentats  divers  à  la  propriété  et  à  la  vie  des 
citoyens  ,  puisque  les  traficants  abusent  aussi  lâchement  de 
la  liberté  sans  frein  que  la  révolution  de  92  leur  a  faite. 

>  Voici  comme  les  anciens  tribunaux  punissaient  les  mar^^ 
ehands  fraudeurs  : 

«  Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  8  novembre  1IS58, 
condamne  plusieurs  boachers,  pour  avoir  vendu  de  la  vache  et 
de  la  brebis  contre  les  ordonnances  des  capitouls^  à  faire  amende 
honorable,  nu-téte,  en  chemise,  la  torche  à  la  'main  et  à  genoux, 
à  peine  de  la  vie,  —  Un  autre  arrêt,  du  3  janvier  1S59,  con- 
damne un  syndic  des  bouchers  à  rester  six  heures  au  carcan, 
devant  la  boucherie,  avec  cet  écriteau  ;  Pour  avoir  survendu  la 
chair.  —  Enfin,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  11  dé- 
cembre 1716,  condamne  Jean  Doyen,  boucher-estapier  (four- 
nisseur de  la  troupe) ,  à  neuf  ans  de  galères  et  8,000  livres 
d'amende,  pour  avoir  livré  aux  soldats  des  viandes  corrompnea 
et  mortes  naturellement.  Ses  complices  sont  bannb.    i 

Quelles  punitions  sévères  pour  des  manquements  bien 
moindres  que  ceux  qui  se  commettent  en  plein  jour  à  pré- 
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sent!  Mais  c'est  que  les  mesures  d'inlimidalion  pour  être  effi- 
caces doivent  être  plutôt  exagérées  qu'amoindres.  Voici  une 
lettre  d'un  savant  qui  passe  son  temps  à  rechercher  les  falsi- 
fications des  substances  alimentaires;  cette  lettre  donne  un 
aperçu  assez  efiFrayant  des  découvertes  nouvelles  qu'il  vient 
de  faire;  mais  il  est  bien  loin  encore  d'avoir  pénétré  jusqu'au 
fond  de  l'officine  obscure  et  secrète  où  s'inventent  et  s'exé- 
cutent tous  les  jours  de  nouvelles  combinaisons  frauduleuses, 
attentatoires  à  la  fortune  et  à  la  santé  des  citoyens. 


Lettre  de  M.  Chevalier,  professeur  de  ehjmîe  ;  membre  de  rAoadémîe 
de  médeoine  de  Paris  et  de  BruzeUes. 


Paris,  le  11  novetnhre  1843. 

«  J'ai  reçu  votre  ouvrage  sur  la  Nécessité  d' organisa-  l'indus- 
trie, je  vous  remercie  bien  sincèrement  de  cet  envoi.  M.  Gau- 
thier de  Claubry,  qui  va  vous  voir  à  Bruxelles,  vous  dira  tout  le 
cas  que  nous  faisons  dç  votre  brochure,  surtout  M.  Darcet,  qui 
Ta  couverte  de  notes  et  presqu'usée. 

«Quant  à  moije  l'ai  lue  et  relue,  et  j'y  ai  puisé  la  conviction  que 
si  nos  législateurs  la  lisaient  attentivement,  ils  demanderaient  que 
des  études  fussent  immédiatement  commencées  dans  le  but  de 
moraliser  notre  commerce  et  d'empêcher  des  fraudes  nuisibles, 
non  seulement  à  la  bourse,  mais  même  à  la  santé  des  consommateurs, 

>  Je  suis  véritablement  effrayé  de  ce  que  je  voiS|  de  ce  que 
j'apprends  chaque  jour,  et  je  suis  convaincu  que  d'ici  à  peu 
d'années,  si  cela  continue,  le  commerçant  aura  besoin  d'attacher 
à  son  établissement  un  chimiste  pour  se  garantir  des  fraudes  de 
tonte  espèce  qui  viennent  l'assaillir  sous  toutes  les  formes. 

»  £t  ces  fraudes  sont  de  la  nature  la  plus  graves;  ainsi,  des 
misérables  mêlent  à  la  fécule  destinée  à  la  nourriture  des  en- 
fants, fécule  qu'ils  appellent  purifiée  et  dépurée  6  à  7  p.  c.  d'al- 
bâtre en  poudre;  d'autres  vendent  du  sulfate  de  baryte  en  pou- 
dre fine  pour  mélanger  à  la  farine. 

»  On  pulvérise  de  la  porcelaine  brisée  pour  en  faire  un  pro- 
duit destiné  à  frelater  des  substances  alimentaires. 

>  On  livre  à  la  population  du  soi-disant  cidre  fait  avec  du  sirop 
de  fécale  contenant  un  sel  de  cuivre. 

«0* 
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»  Dans  le  sel  de  cuisine  on  introduit  du  plâtre  et  différents  sels 
provenant  des  fabriques  de  produits  chimiques;  sels  qui  con- 
tiennent de  iodures,.des  arséniates,  etc. 

>  Les  vins  sont  le  sujet  de  tripotages  de  toute  nature;  on  fait 
entrer  dans  la  confection  du  pain,  non  seulement  du  sulfate  de 
cuivre,  mais  même  du  borate  de  soude  et  du  carbonate  d'am- 
moniaque, le  tout  dans  le  but  d'obtenir  un  rendement  plus  con- 
sidérable, et  cela  sans  savoir  si  le  sel  qu'on  emploie  ne  contient 
pas  de  substances  dangereuses. 

»  J'ai  vu  de  ïoutremer  factice  destiné  à  colorier  les  bonbons 
qui  contenait  40  p.  c.  de  cendres  bleues  (.composé  cuivreux)  *. 


*  M.  Louyet,  membre  du  conseil  de  salubrilé  de  Bruxelles ,  nous  donne 
les  détails  intéressants  qui  suivent  et  qui  appellent  toute  la  sollicitude  de  l'ad- 
ministration : 

cLesfabricantsdebonbons  font  communément  entrerdes  substances  nuisibles 
dans  leurs  produits  :  les  dragées  contiennent  toujours  du  carbonate  et  du  sut' 
fate  de  chaux,  lesquels ,  sans  être  poison,  agissent  comme  substance  indigeste  ; 
généralement  les  dragées  et  autres  bonbons  coloriés  donnent  des  vomissements 
aux  enfants  qui  en  prennent  une  certaine  quantité.  Les  pâtissiers  ajoutent  de 
l'alun  aux  bonbons  connus  sous  le  nom  de  spickelaus  y  afin  de  faire  lever  la 
pâte.  Les  rafQneurs  de  sel  ajoutent  tous  de  l'alun  au  sel  marin  pour  rendre  sa 
cristallisation  plus  prompte ,  souvent  la  proportion  d'alun  est  assez  forte  pour 
être  décélée  par  le  goût  ;  les  raffîneurs  de  Bruxelles  ne  conservant  pas  d'eaux- 
mères ,  il  s'ensuit  que  les  sels  de  première  cristallisation  sont  seuls  purs  ;  les 
derniers  sels  contiennent  des  iodureset  bromures  en  proportion  assez  (brie  pour 
être  nuisAlcs.  Beaucoup  de  bières  sont  aussi  altérées  par  dilTérents  proauits 
plus  ou  moins  nuisibles  à  la  santé.  • 

Nous  ajouterons ,  à  la  note  de  M.  Louyet ,  les  révélations  d'un  buveur  de 
faro ,  corrigé ,  qui  nous  a  racconté  ce  qu'il  éprouvait  après  en  avoir  avalé 
quelques  verres  ;  d'abord ,  une  soif  ardente ,  qui  l'engageait  à  demander  un 
nouveau  litre,  qu'il  avalait  d'un  trait;  après  quoi  il  se  sentait  les  entrailles 
un  instant  rafraîchies,  mais  la  tête  de  plus  en  plus  chargée  ;  sa  raison  s'égarait 
au  point  de  rentrer  ivre  tous  les  soirs,  et  de  mettre  la  maison  en  péril  d'in- 
cendie. Le  lendemain  matin  sa  soif  se  réveillait  plus  ardente;  il  retournait  à 
l'estaminet  pour  en  sortir  comme  la  veille;  cela  dura  plusieurs  mois.  Son  cer- 
veau, irrité  comme  son  estomac  par  sympathie,  avait  perdu  la  faculté  de  rai- 
sonner, et  la  folie  s'avançait  à  grands  pas,  quand  par  hasard  il  vint  nous  voir 
un  matin ,  avant  d'avoir  pris  du  poil  de  la  béte,  selon  son  expression. 

Après  que  nous  lui  eûmes  démontré  qu'il  devait  y  avoir  de  l'acide  sulfuri- 
que  dans  une  boisson  qui  l'abrutissait  ainsi,  ce  qu'il  reconnut  probable,  d'a- 
près la  profondeur  des  traces  que  cette  bière  laisse  sur  les  camptoirs  et  les 
tables  des  estaminets,  il  a  juré  de  n'y  plus  retourner. 

Rien  n'est  plus  commun  depuis  quelque  temps,  à  Bruxelles,  que  les  ciré^' 
brites  qui  attaquent  les  buveurs  de  faro ,  un  ae  nos  plus  grands  armateurs' 
vient  encore  d'en  être  victime.  Les  substances  altérantes  introduites  à  dessein 
dans  la  bière ,  dont  on  ne  s'est  pas  méfié  jusqu'ici ,  amèmnent  promptement 
l'irritation  et  la  folie,  puis  la  mort. 


M  Je  ne  sais  comment  cela  finira,  mais  je  crois  que  ceux  qai 
ont  vu  le  temps  des  maîtrises,  et  qui  ont  blâmé  les  maîtrises^  doi- 
vent reconnaître  qu'il  y  a  plus  de  danger  dans  Vindiscipline  de 
la  concurrence  qu'il  n'y  en  avait  dans  la  limitation. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  mon  cher  ami,  dût- on  me  regarder  comme 
un  rêveur  de  mauvaise  humeur,  je  persiste  à  croire  qu'il  y  a 
beaucoup  à  faire  et  qu'il  faut  persévérer  dans  le  but  que  nous 
poursuivons  chacun  de  notre  côté. 

»  Tandis  que  vous  signalerez  ce  qu'on  doit  prescrire  pour 
faire  cesser  des  fraudes  dangereuses,  moi,  j'indiquerai  les 
moyens  de  les  reconnaître,  j'en  signalerai  le  danger  à  l'autorité. 

»  Enfin  je  remplirai  les  devoirs  que  m'impose  le  titrp  de  mem- 
bre du  conseil  de  salubrité;  bien  convaincu  cependant,  qu'en 
agissant  ainsi,  je  me  ferai  des  ennemis  :  mais  j'ai  toujours  eu 
pour  principe  de  faire  ce  que  ma  conscience  me  conseillait,  sans 
m'inquiéter  de  ce  qui  pourrait  en  résulter  de  fâcheux  pour  moi 
et  cela  va,  dans  quelques  lettres  anonymes,  jusqu'à  des  menaces 
d'assassinat, 

>  Agréez,  etc.  »  A.  GHKVAUiBa.  » 


Voici  ce  que  contient  un  journal  de  Nantes,  le  Breton ^ 
sur  le  même  sujet. 

tt  Tous  les  voleurs  ne  sont  pas  aux  galères,  témoin  ces  nom- 
breux  et  criminels  commerçants  qui ,  sous  prétexte  de  thé ,  de 
lait,  de  sel,  de  vin,  de  sucre,  de  café,  livrent  à  leurs  clients  le» 
drogues  les  plus  malfaisantes.  Depuis  quelque  temps  surtout,  on 
peut  dire  qu'à  aucune  époque  le  public  n'a  été  plus  victime  de 
ces  odieuses  falsifications ,  arrivées  à  un  point  tel  que  partout 
on  s'en  est  ému.  A  Bercy,  à  Rouen,  des  torrents  de  vins  sophisti- 
qués ont  été  répandus  sur  la  voie  publique  ;  au  Havre,  il  y  a  eu 
gentence  de  juge ,  puis  expédition  de  la  police  contre  d'innom- 
brables falsificateurs  de  lait  ;  naguère  encore,  la  municipalité  de 
Bordeaux,  mise  en  demeure  par  la  chambre  de  commerce  de  la 
même  ville ,  prenait  un  arrêté  sévère  pour  interdire  le  passage 
des  barrières  à  la  gltjcose ,  à  ce  soi-disant  sucre  de  pommes  dé 
terre,  drogue  maussade  et  nauséabonde  dont  le  principal  mérite 
est  de  s'adjoindre  en  assez  forte  quantité  aux  sucres  blonds  des 


colonies,  sans  qu'il  soit  possible  aux  plus  experts  de  reconnatire 
le  mélange  trompeur. 

tf  Depuis  quelques  mois ,  ce  genre  de  fraude  s'exerce  large- 
ment sur  la  place  de  Nantes,  à  la  réputation  de  laquelle  elle  ne 
peut  manquer  de  faire  un  tort  irrémédiable,  et  nous  n'avons  pas 
oui-dire  encore  que  nos  autorités  s'en  soient  inquiétées.  Pour- 
tant il  serait  temps  de  veiller  enfin  à  ces  altérations^  condamna- 
bles sous  tous  les  rapports  ;  d'abord  en  ce  qu'elles  permettent 
de  vendre  à  un  taux  fort  au-dessus  de  son  prix  réel  une  drogue 
mauvaise,  une  substance  de  nulle  valeur  :  ce  qui  est,  en  propres 
termes,  un  vol  qualifié  ;  secondement  en  ce  qu'elles  corrompent 
la  morale  publique,  l'antique  bonne  foi  du  commerce  nantais, 
les  marchands  les  plus  consciencieux  étant  nécessairement  ame- 
nés, par  une  concurrence  illicite,  à  frauder  à  leur  tour,  afin  de 
ne  pas  perdre  leur  clientèle  dupée,  que  l'apparence  du* bon 
marché  attire  ailleurs.  » 

Nous  ajouterons  une  chose  que  le  Breton  oublie:  c'est  que 
la  glucosCy  dite  sucre  de  raisin,  ne  cristallise  pas,  et  que  les 
raffineurs  sont  les  principales  victimes  de  cette  fraude,  qui 
iQur  cause  un  déchet  considérable  à  la  mise  en  pain. 


UNE  FORTUNE  PAR  UNE  RONNE  PAGE. 


Une  objection  curieuse  vient  de  nous  être  faite  par  un 
journaliste,  sur  notre  plan  d'organisation  du  travail. 

Vous  poussez  bien  loin,  nous  dit-il,  les  bons  effets  que  vous 
attendez  de  la  pérennité  appliquée  aux  œuvres  de  l'intelli- 
gence ;  je  pense  cependant  que  vous  ne  prétendez  pas,  comme 
Charles  Fourrier,  qu'un  seul  bon  livre,  qu'une  seule  bonne 
page  suffirait ,  un  jour,  pour  donner  vingt  mille  livres  de 
rente  à  son  auteur! 

— :Si  Fourrier  a  dit  cela,  Fourrier  n'a  pas  eu  tort;  car  nous 
avons,  à  Bruxelles,  un  exemple  frappant  de  la  justesse  de 
cette  prévision. 


-  Ul  — 

Tout  le  monde  connaît  Charles  Lys,  le  gai  mélomane,  qui 
a  fait  dans  sa  vie  une  romance  dont  la  vogue  a  été  telle- 
ment extraordinaire,  qu'elle  a  pénétrée  dans  les  coins  du 
monde  les  plus  reculés;  puisque  M.  Blondeel  nous  affirme 
avoir  entendu  chanter  Portrait  charmant ,  en  Egypte  et  jus- 
qu'en Âbyssinie. 


Eh  bien!  il  y  a  eu  certainement  plus  de  deux  k  trois  cent 
mille  exemplaires  de  celte  romance  imprimés  et  répandus 
dans  tous  les  pays.  Or,  si  l'auteur  eût  eu  le  monautopole  de 
soi!  œuvre,  n'est-il  pas  hors  de  doute  qu'il  eût  pu  se  faire, 
du  chef  de  cette  seule  page^  vingt  mille  livres  de  rente,  qui 
ont  été  gaspillées  entre  les  contrefacteurs  et  les  marchands 
de  musique,  sans  que  le  pauvre  Lys  en  ait  jamais  reçu  un 
centime  ? 


Vous  voyez  bien  qu'une  bonne  page  pourrait  suffire  à  créer 
un  patrimoine  à  l'homme  de  génie:  par  exemple;  une  page 
de  canons  logarithmiques  sans  faute,  une  page  des  cinq  or- 
dres d'architecture  bien  cotés,  un  bon  calendrier  perpétuel, 
un  bon  tableau  synoptique  des  principaux  organes  de  la  méca- 
nique, du  langage  ou  de  la  botanique,  un  bon  tarif  des  poids 
et  mesures ,  des  monnaies,  de  simples  comptes-faits ,  etc.  — 
Barème,  en  ce  cas,  serait  donc  devenu  millionnaire? —  Et 
pourquoi  pas,  lui  qui  a  aidé  tant  de  sots  à  le  devenir  ! 


Comprenez-vous  maintenant  quelle  heureuse  excitation, 
la  garantie  de  la  propriété  ferait  naître  dans  les  esprits  ? 
Que  d'adnfiirables  travaux,  que  d'ingénieuses  combinaisons 
surgiraient  chaque  jour  pour  satisfaire  à  nos  besoins,  à  nos 
goûts,  à  nos  plaisirs  ! 


Ce  que  nous  voyons,  ce  que  nous  avons  n'est  rien,  auprès 
de  ce  qui  nous  attend  !  Un  jour  viendra  que  nos  plus  somp^ 
tueuses  demeures,  nos  plus  riches  ameublements,  nos  plus 
élégants  habits  seront  traites  d'incommodes  et  de  barbares, 
comme  nous  traitons  ceux  de  nos  pères, 


—  Uû  — 

On  ne  saurait  assigner  de  termes  a^i  progrès  ;  chacun  doit 
donc  désirer  de  le  voir  délivré  des  entraves  qui  alourdissent 
et  retardent  sa  marche;  il  y  aurait  profit  pour  tous  sans  in- 
convénients pour  personne. 

Nous  ne  trouvons  que  plaisants,  ceux  qui  nous  disent:  Si 
vous  créez  une  nouvelle  propriété,  cela  engendrera  des  pro- 
cès; ou  contrefera  les  objets  patentés,  les  dessins  et  les  mar- 
quesy  etc. —  Certainement  que  cela  arrivera,  comme  il  arriye 
qu'on  vous  vole  voire  montre,  votre  bourse  ou  votre  mouchoir; 
mais,  si  vous  prenez  ou  faites  prendre  le  voleur,  il  est  puni  ; 
eh  bien!  il  en  sera  de  même  avec  la  nouvelle  propriété,  quand, 
au  lieu  de  peines  de  simple  policCi  on  sera  menacé  de  peines 
correctionnelles  et  infamantes. 

Est-ce  que  vous  seriez  de  l'avis  de  celui  qui  croyait  avoir 
trouvé  le  moyen  de  supprimer  le  vol  et  l'adultère  en  sup- 
primant la  propriété  et  le  mariage  .>^ 

Un  savant  et  noble  personnage  qui  s'est  retiré  du  monde 
pour  méditer  plus  à  son  aise  sur  ses  imperfections,  et  qui 
cherche  les  moyens  de  les  diminuer,  nous  adresse  les  obser- 
vations suivantes,  pleines  de  justesse  et  de  profondeur. 


L*orcanîsatîon  du  travail  ou  rasso€Îation  dei  travaîlleurt  ne  sera 
possible  qu'après  la  reooimalssanoe  intégrale  de  la  propriété  m-^ 
teUeotuelle. 

c  La  question  la   plus  intéressante  qui  se  soit  produite 

>  depuis  longtemps,  et  qui  s^est  élevée  tout  d'un  coup  à  la 
)  hauteur  d'une  question  politique  de  la  plus  grave  impor- 
»  tance,  c'est,  sans  contredit,  celle  de  V Organisation  du 
»  travail.  Comment,  en  eflFel,  n'aurait-elle  pas  pris  le  carac* 
*  tère  d'un  événement  politique  au  milieu  d'une  société 
1  dont  l'existence  toute  entière  f  epose  sur  le  travail  ?  Le  sort 
»  de  tous  les  travailleurs,  maîtres  comme  ouvriers,  des  oisifs 
)  même,  la  vie  de  tous  enfin,  dépend  de  la  solution  de 

>  cette  question  immense.  Toutes  les  autres  questions  doi- 
»  vent  évidemment  pâlir  devant  une  institution  qui  devra 
^  assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  le  monde,  bien  plut 
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»  que  la  vue  des  baïonnettes  et  dc3  canons,  et  rappellera 
9  dans  le  commerce  et  Finduslrie  la  confiance  et  la  moralité 
9  qui  tendent  à  s'en  éloigner  chaque  jour  davantage. 


»  Celte  concurrence  illimitée,  sans  contrôle,  à  laquelle 
»  l'industrie  est  en  proie,  devrait  inévitablement  captiver 
»  rintérêt  des  meilleurs  esprits  et  des  cœurs  généreux  qui 
9  ne  pouvaient  manquer  d'apercevoir  à  sa  suite,  le  cortège 
9  de  malheurs  et  d^nfamies  qu'elle  entraîne  comme  la 
9  guerre  dont  elle  est,  dans  Tordre  industriel,  TefiFrayante 
9  image.  Aussi,  avons-nous  vu  que  les  plus  ardents  d'entre 
9  leséconomistesmodernes,Fourrieret  Saint-Simon,  se  sont 
»  occupés  principalement,  non  pas  d'éteindre  le  principe  de 
9  la  concurrence,  mais  de  la  discipliner,  —  la  concurence 
9  disciplinée,  c'est  de  l'émulation,  —  mais  de  la  rendre  fé- 
9  conde  et  salutaire  pour  les  travailleurs  et  les  consommar 
9  leurs,  de  nuisible  et  mortelle  qu'elle  est.  Ils  ont  vu  le 
9  salut  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  l'association  des 
9  travailleurs  et  des  capitalistes,  et  ils  ne  se  sont  pas  trompés, 
9  car  l'association  est  le  progrès,  tandis  que  l'isolement,  ex- 
9  pression  d'une  liberté  farouche  et  égoïste,  est  l'annihilation 
9  de  toutes  les  forces  individuelles,  la  ruine  et  la  mort  de 
9  tous  les  travailleurs. 


9  L'association  ou,  autrement  dit,  le  concours  de  toutes' 
9  les  forces  organisées  et  hiérarchisées,  voilà  l'avenir  réservé 
9  au  travail^  voilà  le  principe  de  l'organisation  du  travail. 
9  Mais  avant  d'arriver  à  cet  état  de  choses,  où  toutes  les  forces 
9  matérielles  et  intellectuelles  travailleront  librement  pour 
9  le  plus  grand  bien  de  la  société,  il  était  essentiel  de  faire 
9  consacrer  leur  validité,  de  faire  légitimer  toutes  les  forces 
9  vitales  pour  ainsi  dire,  —  car  il  en  est  encore  une  multi-' 
9  lude  à  l'état  d'enfants  non  reconnus,  —  il  fallait  faire 
9  obtenir  à  toutes  le^ilroit  de  famille,  afin  que  dans  l'associa- 
9  lion  la  place  de  chacune  fût,  ainsi  que  son  travail,  fixée 
»  équitablement.  La  société  n'avait  encore  accordé  le  droit 
9  de  propriété  qu'aux  objets  d'une  forme  matérielle;  elle 
1  avait  négligé,  ou  plutôt,  elle  n'avait  pas  distingué  tout  le 
9  côté  intellectuel  de  la  vie,  le  côté  de  l'esprit  et  du  génie 
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»  que  le  christianisme  est  venu  lui  révéler.  De  là,  depuis  le 

>  cominencemenl  du  monde,  leur  perpétuel  esclavage. 

>  En  eiFet,  l'homme,   ne  pouvait  pas  dire  d'une  idée  : 
t  Ceci  est  à  moi  >  aussi  facilement  qu'il  pouvait  dire   en 

>  mettant  son  pied' sur  un  arc  :  c  Ceci  est  à  moi,  »  s'il  était 

>  de  force  à  le  prouver. 


1  La  propriété  matérielle  devait  donc  être  Tunique  am-p 
bition  du  plus  grand  nombre,  puisque,  seule,  elle  était 
le  signe  représentatif  de  la  richesse.  L'intelligence  n'é- 
tait rien  sans  la  force ,  sans  la  puissance  :  Esope ,  Té- 
rence,  Phèdre,  Piaule,  Epictéle,  Epaphodrite  étaient  escla- 
ves. La  pensée,  le  génie,  les  philosophes,  les  inventeurs, 
ont  toujours  dû  combattre  la  matière  qui  les  enserrait  de 
toutes  parts.  Cette  tendance  de  l'humanité  à  considérer  les 
objets  purement  matériels  comme  représentant  seuls  la 
richesse,  s'est  amoindrie  d'âge  en  âge,  mais  s'est  perpétuée 
jusqu'à  nous.  Les  objets  non  visibles,  la  pensée,  l'intelli- 
gence, la  raison,  le  talent,  l'invention,  ont  mis  des  siècles 
à  passer  à  l'état  de  vérité  ;  comment  auraient-ils  pu  passer 
d'emblée  à  l'état  de  propriété,  lequel  état  ne  se  concevait 
que  pour  les  choses  finies,  créées  ?  La  matière  eierçait  un 
tel  empire  sur  le  monde,  et  elle  en  était  si  jalouse,  que  la 
moindre  prétention  de  l'esprit  au  partage  de  cet  empire  lui 
causait  des  frayeurs  mortelles  et  lui  en  cause  encore  au» 
jourd'hui.  La  matière  a  fait  boire  la  ciguë  à  Socrate,  elle 
a  crucifié  le  Christ,  elle  a  fait  renier  son  système  à  Galilée, 
elle  a  fait  jeter  à  Bicêtre,  par  Richelieu,  Salomon  de  Caus, 
inventeur  de  la  vapeur.  Encore  aujourd'hui,  lès  véritps  les 
plus  avantageuses  au  bonheur  de  la  société  ont  mille  pei- 
nes à  triompher  de  la  matière  ;  le  psychisme  n'est-il  pat 
persécuté  par  elle,  sous  la  forme  des  corps  savants? 

»  Enfin,  l'on  voit  presque  tous  les  inventeurs,  les  mécani-^ 
3  ciens,  les  socialistes,  les  philosophes^synthétiques  ou  reli- 

>  gieux,  comme  Rousseau,  Saint-Simon,  Fourrier,  mourir  dé- 
»  laissés  et  pauvres,  et  beaucoup  d'hommes  de  lettres  mourir 
»  fous.  La  matière  s'est  montrée  en  tout  temps  Tenneniie 

>  acharnée  de  l'esprit,  et  si  elle  a  consenti  quelquefois  à  l'ap-^ 

>  précier,  à  fraterniser,  ça   été  de  sa  part  pur  égo^sme  ;  iie 
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»  lui  dit-elle  pas  toujours  :  «  Ton  royaume  est  au  ciel.  »  La 
»  matière  ne  voudra  reconnaître  l'esprit ,  cela  est  très-cer- 
»  lain,  qu'à  la  dernière  extrémité.  L'esprit  n'est  point  libre. 

»  On  a  prétendu,  dans  ces  derniers  temps,  que  la  matière 
»  avait  été  abaissée,  méprisée,  avilie, esclave, et  qu'il  fallait  la 
»  réhabiliter.  Cette  opinion  est,  à  notre  avis,  une  grande  er- 
9  reur  :  ces  ténèbres  majestueuses  du  moyen-àge  dans  les-. 
»  quelles  une  philosophie  nouvelle  s'est  plu  à  la  voir  envô- 
»  loppée  et  comme  étouffée ,  ne  peuvent-elles  pas  provenir 
9  des  efforts  mêmes  qu'elle  faisait  pour  résister  au  génie  de 
9  l'intelligence  que  l'on  voit  cependant  au  plus  fort  de  ces 
B  ténèbres,  jeter  çà  et  là ,  parfois,  des  clartés  éblouissantes. 
j>  La  matière,  nous  le  répétons,  a  été  depuis  le  commence- 
D  ment  du  monde  seule  dominatrice,  seule  prépondérante, 
9  seule  l'expression  de  la  fortune  publique  et  parliculière, 
9  seule  libre,  par  conséquent  ;  toujours  elle  a  été  le  signe  dis- 
j>  linctif  de  l'idée  de  propriété.  11  est  utile  de  remarquer  que 
j>  dans  nos  derniers  temps^  où  la  doctrine  du  laissez  faire 
9  et  laissez  passera,  été  imaginée,  on  n'a  entendu  l'appliquer 
»  qu'à  la  matière.  Cette  doctrine  ne  concernait  en  rien  î'es- 

>  prit;  l'esprit  a  réclamé,  mais  on  lui  a  répondu  en  le  bâil- 

>  lonnant  sous  l'Empire,  et  en  le  tenant  en  lesse  sous  la  Res- 
x>  tauration.  De  nos  jours,  on  est  plutôt  disposé  à  le  bâillon- 
»  ner  de  nouveau  qu'à  lui  donner  le  champ  libre.  Saint 
j>  Thomas  voulait  mettre  le  doigt  dans  la  plaie  du  Chrfst  pour 
n  être  convaincu  que  c'était  bien  le  Sauveur;  le  monde  ne 
»  croit  également  que  ce  qu'il  touche,  et  il  est  toujours  tenté 

>  d'appeler  rêves  ou  folies  tous  les  phénomènes  de  l'esprit;  il 

>  est  plutôt  disposé  à  considérer  leur  réalisation  comme  des 
9  inventions  funestes  que  comme  des  choses  éminemment 
9  utiles.  On  rencontre  encore  beaucoup  de  gens  qui  ne  sont 
2>  pas  convaincus  que  les  machines  et  la  vapeur  soient  bien- 
1  faisantes  pour  l'humanité. 

»  La  proposition  de  reconnaître  la  propriété  intellectuelle^ 
9  comble  une  lacune  immense  dans  la  législation  humaine  : 
9  l'intelligence,  c'est-à-dire  toute  une  face  de  la  vie  était  dam 
9  l'ombre,  dans  l'esclavage,  traitée  comme  mineure,  bien  que 
9  l'autre  face,  la  matière,  par  une  courtoisie  purement  hypo- 

91 
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»  cnile, lui  accordai  la  priorité; parla  création  de  la  propriélé 
»  intellectuelle,elle  prend  sa  place  naturel  le,quinVst  ni  au  des* 
»  sus  niau  dessous  de  la  matière,  mais  à  ses  côtés.  Si  l'on  veut 
»  nous  passer  cette  opinionun  peuabstraileyrespritaétélebou 

>  génie,  le  génie  familier  de  la  matière,  mais  son  génie  tou- 
»  jours  dédaigné,  il  planait  dans  une  sphère  supérieure  qui 
»  excitait  la  jalousie  de  la  matière  et  lui  causait  une  sorte 
»  d'effroi,  comme  il  arrive  aux  enfants  pour  les  choses  qu'ils 
1»  ne  comprennent  pas.  L'esprit,  c'était  le  domaine  de  l'illu- 
Y  sion ,  de  l'hallucination,  du  fantastique  ;  la  matière,  c'était 
»  la  réalité,  la  vérité,  c'était  tout  enfin.  Qu'on  ne  s'étonne 
I»  donc  pas  de  l'état  de  subalternéité  dans  lequel  l'esprit  s'est 
»  trouvé  jusqu'à  ce  jour  vis-à-vis  de  la  matière.  Il  était  im- 
»  portant  de  lui  assigner  sa  place  légitime,  de  le  faire  passer 

>  dans  la  loi,  de  le  créer  propriélé,  afin  qu'il  pût  conquérir 
j»  l'estime  des  hommes:  tel  est  le  but  de  la  proposition  de 
»  M.  Jobard.  Nous  démontrerions  aisément  pourquoi  la  con- 
i>  sécration  de  la  propriélé  intellectuelle  doit  précéder  Vorffa- 
»  nisation  du  travail  et  toutes  espèces  à' association  entre 
»  capitalistes  et  travailleurs  ;  si  vainement  désirées  par  le» 
»  socialistes. 

»  Coûte  d'Abdettub.  » 


■^♦ltt»»Wi 


Jotinial  des  Eeonomlis^tes* 


«  La  question  traitée  par  MM.  Jobard  et  Dupiu  étant  au 
fond  la  même,  la  consécration  du  droit  de  propriété  intel- 
lectuelle, nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  faire,  pour  bien 
apprécier  les  travaux  de  ces  deux  honorables  publicistes, que 
de  les  réunir  dans  un  même  comple-rendu,  et  d'abriter  notre 
fiaiiblesse  derrière  les  arguments  contradictoires  des  deux  ha- 
biles champions. 

»  M.  Jobard  voit  la  ruine  et  la  démoralisation  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  dans  la  concurrence  qui  perfectionne 
les  produits  et  en  augmente  la  consommation  en  en  augmen^ 
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tant  la  valeur  *,  el  il  propose,  comme  remède  à  cet  élal  de 
choses,  de  constituer  h  Télal  de  propriété  inattaquable  et  in- 
commutable  le  droit  des  inventeurs  sur  leurs  découvertes,  et 
celui  des  marchands  sur  leur  clientèle.  En  d'autres  termes,  il 
demande  que  l'inventeur  d'un  procédé  industriel  conserve 
pour  lui  seul,  ou  ses  descendants  ayant  cause  ou  ayant  droif, 
le  privilège  d'exploiter  sa  découverte  sans  concurrence  el  à 
perpétuité;  et,  par  suite  du  même  principe,  que  le  marchand 
ayant  acquis  de  l'inventeur  le  droit  de  vendre  tel  ou  tel  pro- 
duil,en  demeure  en  possession  également  seul  cl  à  perpétuité**. 


*  Le  critique  admets  ou  fait  dire  à  M.  Jobard  ,  car  la  phrase 
est^telle  que  nous  ne  savons  pas  lequel  des  deux  prendre,  que  la 
concurrence  perfectionne  les  produits^  et  en  augmente  la  consom- 
mation en  en  réduisant  la  valeur. 

Si  M.  Jobard  eût  été  persuadé  que  la  concurrence  offrit  tous 
ces  avantages,  il  n'eût  écrit  que  pour  la  bénir  et  l'exalter. 

Il  est  donc  probable,  que  c'est  l'auteur  de  l'article  qui  prête 
toutes  ces  vertus  à  la  libre  compétition  ;  car  M.  Jobard  pose  eu 
fait  incontestable  et  incontesté  aujourd'hui  par  les  hommes  pra- 
tiques, que  la  concurrence  amène  la  détérioration  forcée  des 
fahricatSf  dégoûte  et  éloigne  les  consommateurs,  et,  par  suite, 
restreint  'au  lieu  d'augmenter  les  débouchés  des  produits,  sans 
en  diminuer  les  prix  dans  la  proportion  de  l'adullcration  qu'ils 
ont  subie. 

Si  le  critique  a  pris  une  négation  pour  une  affirmation  tout 
en  débutant,  cela  ne  peut  manquer  d'amener  une  grande  diver- 
gence entre  ses  opinions  et  celles  de  Fauteur;  mais  cette  diver- 
gence n'éclate  pas  au  dehors;  il  ne  nie  pas,  il  se  cbntente 
d'exprimer  ses  doutes  avec  beaucoup  de  ménagements  et  de 
convenances. 

**  Il  faut  avertir  l'écrivain  qui  paraît  s'effrayer,  comme  tout  le 
inonde,  du  mot  de  monopole^  que  ce  monopole  ne  sera,  de  fait, 
que  nominal  et  forcément  temporaire,  par  suite  des  perfectionne- 
ments incessants  qui  se  révèlent  et  se  renouvellent  à  d'assez  courts 
intervalles  dans  toutes  les  créations  du  génie,  et  par  la  patente 
progressive  à  laquelle  il  sera  soumis  et  qui  finira  par  devenir  tel- 
lement lourde,  qu'il  s'en  débarassera  dès  que  la  force  de  la 
porter  lui  manquera^  en  abnndonant  son  brevet  au  domaine 
public;  mais  s'il  le  garde  longtemps ,  tant  mieux  pour  le  trésor 
public  et  le  sien  en  particulier  ! 

Voilà  déjà  un  sérieux  correctif;  ajoutez  y  celui  de  V  expropria- 
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»  Aux  yeux  de  M.  Jobard,  rinvenlion  d'un  procédé  indus- 
triel constitue  une  propriété  beaucoup  plus  légitime  et  plus 
sacrée  que  celle  d'une  terre  ou  d'une  maison  «  bien  souvent 
acquise  en  dormant  »,  et  il  demande  pour  elle  les  mêmes 
privilèges.  La  création  d'un  pareil  monopole  ne  lui  semble 
offrir  aucun  inconvénient,  parce  qu'il  aperçoit  le  remède  aux 
abus  qui  pourraient  se  manifester,  dans  les  progrès  inces- 
sants de  l'esprit  humain,  qui,  aussi  fortement  stimulé,,  serait 
en  recherche  continuelle  d'améliorations  et  de  perfectionne- 
ments, ne  laissant  aux  découvertes  antérieures  qu'une  durée 
d'exploitation  exactement  mesurée  sur  leur  mérite  réel,  sur 
l'importance  de  leurs  services  et  la  valeur  de  leurs  combi- 
naisons, d'autant  plus  difficiles  à  remplacer,  qu'elles  seraient 
plus  parfaites. 

»  Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  juger  nous-méme 
cette  proposition  ;  à  peine  émettrons-nous  un  doute  sur  la 
justice  de  la  condamnation  prononcéeainsi  contreles  millions 
d^individus  qui  n'auront  point  été  visités  par  le  génie  des 
inventions  *.  Nous  ne  discuterons  pas  davantage  Tcxactilude 


iion  pour  cause  (Tuiiliié  publique,  et  voyez  s'il  y  a  tant  à  craindre 
de  l'ëternité  du  monopole?  Mais,  en  admettant  la  pérennité  en 
principe,  il  doit  en  résulter  ])lusieurs  excellents  effets,  tels  que 
d^obéir  à  Téquitc,  d'inspirer  de  la  confiance  aux  capitalistes  et 
-de  FespéraTîce  aux  inventeurs,  tout  en  excitant  rëraulation  des 
concurrents  en  tenant  le  possesseur  à  Taffût  de  tous  les  progrès 
effectués  dans  son  industrie.  Mais  il  nous  est  bien  démontré^  par 
25  ans  d'observations,  que  fort  peu  de  monopoles  industriels 
outrepasseront  le  terme  ordinaire  des  brevets. 

En  ce  cas,  direz-vous,  à  quoi  bon  les  prolonger  indéfiniment?  — 
Nous  Tavons  déjà  dit,  c'est  parce  que  cela  et  juste,  parce  que 
cela  est  bon  et  sans  aucun  inconvénient ,  et  que  si ,  par  excep- 
tion, un  monopole  offraitquelque  danger,  il  reste  la  ressource  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  ou  d'agrément  public , 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  •Voilà ,  croyons-nous, 
une  série  d'arguments  sans  réplique,  en  faveur  de  la  pérennité. 

*  L'inégalité  est  la  loi  naturelle  la  plu»  incontestable.  Les 
hommes  naissent  aussi  différents  au  moral  qu'au  physique;  il 
serait  injuste  d'en  vouloir  à  ceux  qui  voient  par  dessus  la  tête 
des  autres  :  on  ne  doit  point  les  raccourcir  pour  les  mettre  au 
niveau  commun. 

Les  forts  et  les  grands  sont  nécessaires  aux  faibles  et  aux  petite. 
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des  reproches  adressés  aux  fils  des  propriétaires  fonciers 
dont  la  forliine  «  leur  est  venue  en  dormant,  »  et  nous  n'exa- 
minerons même  pas  si  un  reproche  semblable,  au  cas  qu'il 
soit  juste,  ne  pourrait  pas  s'appliquer  aussi  aux  héritiers  des 
inventeurs  enrichis  par  Fhypolhèse  de  M.  Jobard  *;  quant  à 
la  condition  des  masses  laborieuses,  d'autant  plus  abandon- 
nées à  la  discrétion  des  industriels  privilégiés,  qu'un  seul 
rnaitre  exploitant  toute  une  branche  d'industrie,  il  deviendrait 
impossible  à  un  ouvrier  de  trouver  du  travail  dans  une  autre 
maison,  s'il  venait  à  sortir,  pour  une  cause  quelconque,  de 
Tatelier  de  l'inventeur  **,  de  tout  cela  nous  ne  dirons  rien, 


Les  plantes  qui  portent  le  pollen  ont  besoin  de  celles  qui  le  reçoi- 
vent et  le  fécondent.  Chacun  a  sa  mission  ici  bas,  et  il  faut  lui 
laisser  à  chacun  la  liberté  de  la  remplir. 

*  Ceci  n'est  qu'une  digression  étrangère  au  système  et  sur 
laquelle  nous  passons  volontiers  condamnation. 

**  Ici  nous  ne  sommes  plus  d'accord  et  nous  tenons  à  démon- 
trer que  la  condition  du  travailleur  serait  infiniment  meilleure 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  :  d*abord  parée  qu'une  porte  serait 
ouverte  à  l'ouvrier  intelligent  pour  sortir  de  sa  ])Osition,  par  les 
perfectionnements  qu'il  pourrait  apporter  à  l'industrie  de  son 
maître;  perfectionnements  dont  la  propriété  lui  serait  garantie 
par  la  loi ,  sans  qu'il  soit  tenu,  comme  aujourd'hui ,  de  débour- 
ser des  sommes  au  dessus  de  ses  moyens,  pour  obtenir  un  brevet. 

Voilà  déjà  une  immense  amélioration  pour  l'ouvrier  intelli- 
gent. Quant  au  simple  manœuvre,  à  Vhomme-hielle  comm« 
l'appelle  M.  Legris,  il  aurait  ce  qui  lui  manque  aujourd'hui,  la 
certitude  d'un  travail  quotidien  dans  quelqu'atelier  que  ce  soit; 
car  l'industrie  prendrait  un  grand  développement  si  elle  n'était 
plus  exposée  à  ses  crises  violentes  résultant  de  la  concurrence 
qui  ruine  à  chaque  instant  des  industriels,  fait  fermer  des  ate- 
liers, déplace  les  industries,  dégoûte  les  capitalistes,  décourage 
les  honnêtes  fabricants  et  dimmue  le  travail  social  dans  une 
effrayante  progression;  l'ouvrier,  disons-nous,  ne  serait  plus  ex- 
posé, comme  aujourd'hui,  a  être  jeté  dans  la  rue,  autrement 
que  pour  inconduite  ou  prévarication. 

La  pérennité  des  inventions  le  mettrait  à  l'abri  de  ces  per- 
turbations qui  arrivent  dans  toutes  les  fabriques  d'objets  breve- 
tés, le  jour  où  ces  brevets  expirent.  Et  puis  quand  on  voit  l'af- 
freuse condition  actuelle  de  nos  ouvriers,  peut-on  croire  qu'un 
ordre  de  choses  nouveau  quelconque  puisse  encore  l'empirer? 


parce  que  ce  sonl  des  conséquences  d'un  principe,  et  qu'il 
faudrait  bien  les  admettre  si  le  principe  élait  bon,  ce  qui 
•devient  dès  lors  le  point  essentiel  à  déterminer,  ainsi  que  l'a 
fait  l'honorable  M.  Ph.  Dupin,  dans  son  rapport  sur  le  projet 
•de  loi  relatif  aux  brevets  d'inven»ions^  dont  nous  allons 
fious  servir  pour  juger  la  valeur  de  l'idée  de  M.  Jobard. 

»  Abordant  avec  franchise  le  principe  même  de  la  loi  sur 
les  brevets  d'inventions,  que  le  projet  du  gouvernement  ne 
posait  qu'avec  timidité,  et  dont  il  tournait  la  solution  pour 
éviter  l'embarras  de  lui  en  donner  une,  M.  Ph.  Dupin  re- 
cherche de  quelle  nature  est  le  droit  dont  il  s'agit  d'assurer 
la  jouissance  aux  inventeurs,  droit  naturel,  et  partant  perpé- 
tuel, comme  le  veut  M.  Jobard, —  ou  droit  concédé,  et  néces- 
sairement temporaire,  tel  que  le  fait  la  législation  de  tous  lei 
peuples  industriels. 

»  Une  première  notable  contradiction  se  révèle  à  ses  yeux 
entre  les  paroles  et  les  actes  des  auteurs  de  la  première  loi  fran- 
çaise sur  le  matière:  a  Ce  serait  attaquer  les  droits  de  l'homme 
»  dans  leur  essence,  dit  le  préambule  de  la  loi  du  7  janvier 
»  1791,  que  de  ne  pas  regarder  une  découverte  industrielle 
»  comme  la  propriété  de  son  auteur,  t — a  Les  découvertes  de 
*  l'industrie etdes  arts,  s'écrie  Mirabeau,  étaient  une  propriété 


Non,  loin  de  là,  Fouvrier  n'aurait  pas  à  craindre  l'interdît 
comme  sous  le  régime  des  corporations  ;  le  maître  ne  pourrait 
Fempécher  d'entrer  dans  une  autre  maison,  à  moins  qu'il  ne  se 
trouvât  dans  le  cas  spécial  de  ceux  qui  ne  savent  faire  que  des 
tètes  d'épingles  ou  percer  des  trous  d'aiguilles.  Mais  un  armu- 
rier,^  un  ferblantier,  un  drapier,  e(c.,  qui  travailleraient  à  des 
objets  brevetés,  chez  Pierre,  pourraient  aller  travailler  aux 
objets  analogues  brevetés  chez  Paul.  Il  n'y  aurait  absolument 
rien  d'empiré  dans  sa  condition;  bien  au  contraire,  car  ce  qui 
lui  arrive  aujourd'hui  de  plus  fâcheux  c'est  qu'il  ressent  et 
subit  toujours,  en  définitive,  le  contre- coup  de  la  concurrence, 
par  la  nécessité  où  sont  les  maîtres  d'abaisser  successivement 
leur  prix  de  revient,  et  par  conséquent  le  salaire  de  l'ouvrier, 
afin  de  pouvoir  supporter  eette  lutte  de  compétition  que  nons 
voulons  détruire. 

Nous  espérons  que  le  Journal  des  Economistes  reconnaîtra 
que  nous  avons  réfuté  ses  objections  d'une  manière  tout  à  fait 
satisfaisante  et  qu'il  aura  la  franchise  d'en  convenir,  ou  de  nous 
en  poser  de  plus  réelles  et  d%mieux  basées. 
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»  aTanl  que  rassemblée  nationale  Teùl  déclaré.  »  Tout  cela 
n'empêche  pas  qu'après  avoir  consacré  le  principe^  on  n'y 
ail  posé  des  limites  fort  restreintes,  que  l'on  ne  surbonne  le 
droit  de  propriété  au  paiement  d'une  taxe,  ^l  que  l'on  n'en 
borne  l'usage  à  un  très-petit  nombre  d'années,  absolument 
comme  en  Angleterre,  où  la  patente  des  inventeurs  n'existe 
que  comme  une  exception  temporaire  aux  règles  posées  par 
le  statut  de  la  vingt-et-unième  année  du  règne  de  Jacques,  qui 
abolit  tous  les  monopoles  existant  dans  le  royaume  *. 

»  On  répèle  souvent  que,  s'il  existe  pour  l'homme  une 
véritable  propriété,  une  propriété  sacrée,  c'est  celle  de  la 
pensée  qu'il  a  conçue,  de  l'invention  qu'il  a  créée.  Jusqu'à 
quel  point  cette  affirmation  est-elle  juste,  jusqu'où  peut-on 
l'admettre  ?  Thas  is  the  question.  Suivant  nous  la  propriété 
intellectuelle  ne  ressemble  en  rien  à  la  propriété  matérielle, 
ni  dans  son  principe,  ni  dans  ses  eflFets.  La  première  est  gra- 
tuite**, la  seconde  ne  s'acquiert  qu'à  tilre  onéreux.  Les  idées 
naissent  fortuitement,  ou  par  la  combinaison  d'idées  anté- 
rieures appartenant  au  domaine  publie,  et  dont  chacun  a  le 
droit  de  se  servir,  mais  qu'il  ne  peut  monopolisera  son  profit. 

Les  choses  que  nous  possédons  sont  le  fruit  de  notre  tra- 
vail, de  l'application  de  nos  idées;  mais  nous  ne  possédons 
que  les  choses  que  nous  avons  acquisesainsi,  et  nous  ne  pou- 
vons empêcher  ceux  qui  ont  hérité  comme  nous  et  avec  nous 
Jes  connaissances  et  découvertes  des  générations  qui  nous 
<ïnt  précédés,  de  s'en  servir,  comme  nous  le  faisons,  pour 
satisfaire  des  besoins  qu'ils  sentent  comme  nous.  Le  droit 
d'imiter  est  d'ailleurs  contemporain  du  droit  de  créer.  Le 
premier  qui  construisit  une  maison  pour  s'abriter,  qui  fit 
des  outils  pour  cultiver  la  terre,  eut  la  propriété  de  cette 
maison  et  de  ces  outils  :  il  en  eut  le  premier  la  jouissance, 
mais  il  ne  put  empêcher  ses  voisins  et  ses  frères  d'en  cons- 


*H.  Dupin  signale  ici  une  immense  contradiction,  nne  viola- 
tion patente  du  principe  d'équité  quêtons  les  sophismes  du  monde 
ne  pourraient  détruire;  notre  ouvrage  n^est  donc  qu^un  appel 
parfaitement  fondé  en  droit,  contre  la  violation  des  principe! 
posés  et  reconnus  par  la  Constituante  elle-même. 

**  Nous  ne  la  demandons  pas  gratuitement,  puisque  nous  voit- 
Ions  la  charger  d'un  impôt  progressif. 
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«Iriiire  cl  d'en  faire  de  semblables.  Ceci  est  pour  le  droit; 
maintenant  voyons  Tusage.  Si  une  idée  appartient  à  celui  qui 
Ta  conçue  tant  qu'elle  n'est  pas  émise,  ce  qui  n'empêche  pas 
un  autre  esprit,  stimule  par  les  mêmes  besoins,  de  concevoir 
la  même  pensée,  elle  n'est  susceptible  d'exploitation,  surtout 
d'exploitation  profitable,  qu'avec  le  concours  de  la  société 
qui  consommera  les  produits  de  cette  pensée*,  et  sous  la  ga- 
rantie de  lois  qui  suspendront,  pour  tous  autres  que  pour 
l'inventeur,  le  droit  d'imitation  ou  de  conception.  Or,  ce 
privilège,  cette  main-mise  sur  les  facultés  créatrices  et  pro- 
ductives de  toute  génération  doit  nécessairement  avoir  un 
terme,  une  rémunération,  et  celle-ci  se  trouve,  d'après  le 
système  de  toutes  les  lois  sur  la  matière,  dans  l'exploitation 
publique  de  la  découverte,  à  l'expiration  du  monopole  accordé 
au  premier  inventeur. 

V  C'est  sur  cette  base  et  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  projet 
de  loi  dont  M.  Ph.  Dupin  est  le  rapporteur  a  été  conçu  et 
rédigé.  Absolument  contraire  au  système  de  M.  Jobard, 
nous  ne  l'en  croyons  pas  moins  susceptible  de  féconder 
l'esprit  d'invention,  et  d'assurer  aux  auteurs  des  découvertes 
utiles  une  récompense  en  rapport  avec  leur  mérite. 

»  Nous  terminerons  ici  celte  notice  sur  la  législation 
propre  aux  créations  de  l'intelligence.  Nous  avons  exposé 
aussi  exactement  qu'il  nous  a  été  possible  les  principes  dif- 
férents sur  lesquels  deux  hommes  également  recommanda- 
bles,  animés  tous  deux  des  meilleures  intentions,  ont  édifié 
deux  systèmes  absolument  contraires.  Si,  dans  le  cours  de 
notre  analyse, nous  avons  exprimé  quelque  préférence  pour 
le  rapporteur  de  la  loi  française,  noire  estime  et  notre  sym»- 
pathie  pour  les  courageux  efforts  de  l'auteur  belge  en  faveur 
des  Colombs  de  ^industrie,  n  en  sont  pas  moins  vives  et  moins 
sincères  **. 

»  Ad.B.  (des  V.). 


*  Est-ce  qu'il  ne  faut  pas  le  concours  de  la  société  pour  coa- 
sommer  les  poinmcs  de  terre? 

**  Nous  n'espérious  pas  être  traité  avec  une  pareille  modéra- 
tion ,  par  les  derniers  apôtres  du  dernier  organe  de  la  doctrine 
du  laissez  faire  et  laisse»  passer,  que  nous  avons  si  peu  ménagés 
dans  notre  brochure. 
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DE  LA  LimiTATION  DES  PROFESSIONS. 


Pins  on  porle  son  nttcnlion  sur  Tordre  de  choses  acluelf 
plus  on  s'aperçoit  du  désordre  elde  Fimpré voyance  inexpli- 
cables qui  règenl  en  tout  el  partout. 

C'est  à  ne  pas  se  rendre  raison  de  l'existence  telle  qu'elle 
d'une  société  livrée  à  une  pareille  anarchie;  car  il  faut  bien 
en  convenir,  il  n'y  a*  presque  rien  encore  d'organisé  que 
la  propriété  foncière,  tout  le  reste  marche  au  hasard.  Par 
erxemple  :  rinsiruclion  publique,  en  ce  qui  regarde  la  colla- 
lion  des  diplômes  d'avocats,  de  médecins,  d'ingénieurs,  do 
chirurgiens,  de  pharmaciens,  etc.,  ne  devrait-elle  pas  être 
•en  rapport  avec  les  besoins  du  pays,  pour  le  nombre  ? 

Est-ce  qu'il  n'est  pas  imprudent  et  dangereux  d'outre-pas- 
ser  ces  besoins  et  de  jeter  des  hommes,  sans  les  compter^ 
dans  des  carrières  déjà  comblées? 

Est-ce  qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  un  avocat,  un  médecin, 
un  pharmacien  pour  un  nombre  donné  de  citoyens,  comme 
on  a  cru  nécessaire  de  le  faire  pour  les  notaires,  les  avoués 
les  huissiers,  et  les  prêtres  ? 

Ne  serait-ce  pas  le  meilleur  moyen  d'empêcher  cette  con- 
currence meurtrière,  si  dangereuse  pour  la  société  et  si 
funeste  aux  antagonistes  eux-mêmes,  qui  sont  obligés  de  s'en- 
tre-dé vorer  pour  vivre  ? 

Il  en  est  de  la  concurrence  entre  les  professions  dites  libé- 
rales, comme  de  la  lutte  entre  les  marchands  :  celui  qui  l'em- 
porte, quand  quelqu'un  l'emporte,  —  ce  n'est  certes  ni  le 
plus  consciencieux  ni  le  plus  capable,  mais  c^est  ordinaire- 
ment le  plus  rusé  et  le  moins  délicat. 

Le  pharmacien  qui  vendra  des  remèdes  secrets,  exécutera 
les  ordonnances  au  rabais,  en  remplaçant  les  drogues  de  prix 
par  des  succédanées  sans  vertu,  fera  fermer  boutique  au 
pharmacien  consciencieux. 


—  î»0  — 

II  en  est  de  même  p«irtout  où  la  libre  concurrence  met 
les  inléréls  matériels  aux  prises;  car  ilem^  disent  les  soldats 
de  celte  guerre  éternelle,  il  faut  vivre!  même  de  maraude. 

Faites  cesser  cette  guerre  civile,  cachée  sous  le  beau  nom 
de  libre  concurrence^  en  ordonnançant  le  travail  —  et  vous 
rétablissez  Tharmonie  entre  les  citoyens;  car  dès  lors  le  déni- 
grement et  la  calomnie  deviennent  sans  but;  les  mauvais  ins- 
tincts s'apaisent  et  l'en  vie  se  meurt  faute  d'aliment.  Vous  voyez 
rarement  un  notaire,  un  juge,un  prêtre,  un  avoué,un  huissier, 
un  ojficier,  dénigrer  ses  collègues  ;  ils  soutiennent  même  tous 
l'honneur  du  corps,  tandis  que  les  pharmaciens,  les  méde- 
cins, les  avocats,  les  fabricants,  les  marchands  ne  sont  plus 
des  collègues,  mais  des  adversaires,  des  ennemis,  et  se  traitent 
absolument  comme  les  journalistes  entr'eux.  La  concurrence 
est  donc  le  principe  de  démoralisation  le  plus  actif  qu'on  ait 
jamais  semé  dans  la  société.  Et  ce,  par  la  faute  même  des 
gouvernements,  qui,  dans  leur  imprévoyance,  poussent  tous 
«es  gens-là  dans  la  mêlée  en  leur  criant  :  attrappe  qui  peut ^ 
sauve  qui  peut  ! 

Voilà  certes  un  singulier  ordre  social  !  si  cela  continue,  on 
regrettera  bientôt  la  tyrannie  des  corps  de  métiers  et  de  la 
Jurande^  qui  déterminaient  le  nombre  de  maîtres  de  chaque 
profession  pour  chaque  ville  et  chaque  village,  comme  on 
limite  encore  le  nombre  des  boulangers  et  des  bouchers  dans 
Paris,  en  dépit  du  laissez  faire  et  laisser  passer. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  nous  restons  isolé  dans  notre  entre- 
prise, les  journaux  français  marchent  admirablement  dans 
nos  voies. 

Voici  le  premier  article  de  M.  Dlysse  Pic,  qui  prend  la 
direction  de  V  Union  du  Mans  : 

c  On  l'a  dit  avec  raison,  l'industrie  est  la  plus  belle  et  la  plus 
glorieuse  conquête  des  temps  modernes.  Nul  ne  peut  dire  quelles 
sont  les  frontières  où  s'arrêtera  sa  puissance.  Certes,  nous  n'es- 
pérons pas  de  voir  se  réaliser  jamais  entièrement  ces  rêves  sé- 
duisants d'harmonie  et  de  fraternité  universelle  qui  ont  préoc- 
cupé de  tous  temps  une  foule  d'esprits  généreux.  On  ne  fait 
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point  plier  ainsi,  sous  un  niveau  commun,  le  génie  des  peuples 
qui  tient  aux  différences  mêmes  du  sol  et  du  climat;  on  n'élève 
point  ainsi,  tout  à  coup  et  par  enchantement,  ceux  qui  sont  de- 
meurés en  arrière  au  niveau  de  ceux  qui  sont  voisins  des  plus 
hauts  sommets.  Mais  s'il  était  une  puissance  a  laquelle  il  fut 
réservé,  à  cette  heure,  de  faire  fléchir  les  lois  immuables*  qui 
imposent  aux  sociétés  tant  de  lenteurs  et  de  fatigues  dans  l'en- 
fantement de  leur  civilisation,  cette  puissance,  c'est  l'industrie. 


>  Avant  que  les  peuples  connussent  ce  levier  puissant  que 
Dieu  avait  caché,  pour  ainsi  dire,  dans  les  entrailles  du  sol  et 
dans  les  secrets  de  la  science,  nous  comprenons  que  des  esprits 
généreux  se  soient  égarés  dans  des  théories  impossibles.  Nous 
ne  leur  jetons  point  l'anathème.  Quelques  funestes  qu'aient  été 
leurs  théories,  quelles  que  soient  les  conséquences  désastreuses 
auxquelles  ils  ont  provisoirement  abouti,  ces  hommes  subissaient 
ces  lois  inévitables  qui  ne  mènent  graduellement  les  sociétés  à 
leur  développement  que  par  les  plus  pénibles  et  les  plus  labo- 
rieux efforts.  Mais  aujourd'hui,  après  ces  tentatives  infruc- 
tueuses ou  fatales,  après  tant  d'années  dépensées  en  épreuves 
isolément  impuissantes,  une  théorie  nouvelle  est  appelée  à  coor- 
donner les  éléments  actuels  ,de  la  société  dans  une  direction 
définitivement  organique. 

»  Cette  théorie  est  celle  de  l'obcâhisâtion  du  travail.  £Ue  ren- 
ferme tout  l'avenir. 

>  L^ organisation  du  travail,  c'est  Tunion  et  la  concorde,  l'oubli 
des  rivalités  et  des  haines,  le  ralliement  des  enfants  dispersés 
autour  du  foyer  de  la  famille,  le  lien  facile  et  volontaire  qui 
unira  tous  les  individus  par  la  communauté  et  la  fusion  des 
intérêts,  c'est  le  bien-être  dans  le  présent  et  la  sécurité  dans 
revenir  pour  tous  les  Sommes  laborieux. 

»  L'organisation  du  travail,  c'est  l'ordbb  et  ia  liberté.  > 


Oui,  c'est  l'oKDRE  ET  LA  LIBERTE  pour  Ics  hommes  qui 
prennent  la  peine  de  nous  lire  et  de  contrôler  nos  aphoris- 
mes  ;  mais  c'est  encore  le  monopole  et  le  servage  pour  les 
arriérés  de  la  vieille  écoley  qui  vivent  en  dehors  des  affaires 
réelles^  retranchés  dans  l'isblemenldu  cabinet,  et  convaincus 
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que  tout  ira  pour  le  mieux  lanl  que  sonnera  pour  eux  l'heure 
ilu  diner. 

Mais  que  ces  honnêtes  utopistes  d'un  autre  monde^  pren- 
nent la  peine  d'interroger  les  habitants  du  monde  industriel 
cl  commercial,  et  ils  verront  les  choses  comme  elles  sont, 
c'est-à-dire,  comme  nous  les  voyons  nous-mêmes  pour  lei 
avoir  pratiquées  et  étudiées  à  fond. 

Nous  n'avons  pas  la  vanité  de  croire  que  nous  ne  devons 
rien  à  personne;  tous  les  travaux  des  économistes,  toutes  les 
découvertes  des  écoles  socialistes  nous  ont  servi  d'échelle 
pour  arriver  à  ce  que  nous  regardons  comme  le  critérium 
de  l'organisation  du  travail.  Tout  le  monde  avait  fait  voir  le 
mal  ;  mais  personne  n'avait  présenté  de  remède  plus  facile  et 
plus  sûr  que  celui  de  l'admission  des  ceuvres  de  rirUelligeficm 
ixu  droit  commun. 


La  liberté  en  tout  et  pour  tous  ne  suffit  pas;  il  faut  encore 
la  justice  en  tout  et  pour  tous;  la  justice  sera  le  modérateur 
et  le  frein  du  char,  qui  ne  l'empêchera  pas  de  marcher,  mais 
qui  l'empêchera  de  se  précipiter. 

Sans  la  justice  pour  tous,  il  n'est  pas  de  contrat  social  pos- 
sible ou  durable.  Or^  elle  n'existe  évidemment  pas  dans  l'or- 
dre informe  qu'on  nous  a  bâclé  au  sortir  de  l'esclavage. 
Nous  ressemblons  beaucoup  en  ceci,  aux  noirs  libérés  d'Haïti, 
qui  n'ont  pu  se  donner  à  la  hâte  qu'une  constitution 
ébauchée. 


Il  est  temps  que  la  presse  présente  ses  plans,  ou  discute 
les  plans  présentés.  Il  est  impossible  qu'elle  échappe  plus 
longtemps  par  le  silence,  au  plus  sacré  de  ses  devoirs;  elle  ne 
peut  les  décliner  sans  manquer  à  sa  mission  et  surtout  à  ses 
programmes. 

La  presse,  que  Ton  a  si  souvent  accusée  de  ne  savoir  faire 
que  le  mal,  doit  prouver  aujourd'hui  qu'elle  sait  aussi  faire 
le  bien.  Après  avoir  donné  mille  preuves  de  sa  puissance 
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de  desliuclion,  il  est  temps  qu'elle  se  montre  aussi  forte 
pour  rédification;  après  avoir  désorganisé  à  plaisir,  il  est 
urgent  qu'elle  se  mette  sérieusement  à  l'œuvre  de  réorgani- 
sation. 


Nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  la  politique  n'est  phis  ce 
qu'elle  était»  elle  se  transforme  ;  elle  n'a  plus,  comme  naguère, 
pour  mobile,  la  conquête  ou  l'abaissement  des  nations  à  l'ex- 
lérieur,  la  lutte  et  le  triomphe  d'un  parti  quelconque  à  l'inté- 
rieur, —  elle  commence  à  reposer  uniquement  sur  le  main- 
tien des  nations  et  des  gouvernements  tels  qu'ils  existent, 
tels  que  les  événements  les  ont  modifiés.  L'esprit  public  est 
las  de  cette  gravitation  perpétuelle  des  partis  vers  le  pou- 
voir ;  il  n'a  plus  de  préférence  marquée,  il  comprend 
que  les  intérêts  sociaux  sont  plus  sérieux  que  les  intérêts  de 
parti;  et  les  gouvernements  qui  lui  inspirent  le  plus  de 
confiance  sont  précisément  ceux  qui  affectent  le  moins  de 
propensions  politiques,  dans  l'ancienne  acception  du  mot 
politique. 


lie  Patriote  Belge* 


Nous  avons  dit  :  <  Quand  vous  produirez  bien  et  au  plus 

>  bas  prix  possible,  des  objets  nouveaux,  ne  vous  inquiétez 

>  plus  des  débouchés  ou  de  la  protection  douanière.  » 

Le  Patriote  répond  :  «  C'est  bon  pour  les  inventions,  mais 
cela  ne  résout  rien  pour  les  industries  existantes.  » 

Cette  objection  avait  été  prévue  par  l'auteur  qui  Ta  réso- 
lue en  ces  termes  : 

«  Apprenez  donc,  si  vous  l'ignorez, que  le  génie  des  inven- 
3  teurs  s'exerce  à  la  fois  sur  toutes  les  industries,  et  qu'il  ne  se 
»   passe  pas  une  année  qu'elles  ne  subissent,  presque  toutes, 
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»  quelque  perfectionnement  notable,  qui  peut  faire  Fobjet 
»  d'un  brevet  ou  d*une  patente,  lesquels  brevets  ou  patentes 
»  suffiraient,  en  peu  de  temps,  pour  enrôler  ces  industries  per- 
»  feclionnées,  sous  le  drapeau  de  la  nouvelle  organisation.  » 


Mais,  dit'le  Patriote^  le  système  de  M.  Jobard  ne  fera  rien 
pour  soulager  la  détresse  des  fileurs  et  des  tisserands  des 
Flandres!  Cela  revient  à  dire  qu'il  ne  fera  rien  pour  guérir 
les  vieux  ulcères  ;  cependant  il  empocherait  qu'il  s'en  décla- 
rât d'autres,  et  il  serait  aisé  de  prouver  que  c'est  l'absence  de 
ce  système  qui  est  la  cause  première  de  toutes  les  crises  du 
commerce,  et  par  conséquent  de  la  misère  des  Flandres  ;  car 
si  les  inventeurs  ou  importateurs  eussent  été  mieux  accueillis 
en  Belgique  qu'ailleurs,  les  Flandres  se  trouveraient  depuis 
trente  ans  dotées  de  la  filature  mécanique;  et  les  centaines 
de  millions,  gagnés  par  les  Anglais,  eussent  été  gagnés  par  les 
Flamands,  qui  possèdent  la  matière  première  que  les  Anglais 
ont  été  obligés  de  venir  leur  enlever  à  tout  prix. 

N'est-il  pas  naturel  de  croire  que  si  l'inventeur  de  la  pre- 
mière machine  à  filer  le  lin,  eût  trouvé  en  Belgique  une  plus 
longue  garantie  de  propriété  que  partout  ailleurs,  il  y  eût 
planté  sa  tente,  et  érigé  sa  première  filature,  au  centre  de  la 
matière  première  convenable  à  son  industrie? 


N'esl-il  pas  très-probable  aussi  que  M.  Marchai,  de  Leeds, 
eût  fondé  de  préférence  ses  établissements,  qui  occupent  tant 
de  milliers  d'ouvriers,  dans  un  pays  où  ta  main-ctœuvre  et 
la  matière  première  sont  à  bon  marché,  si  la  propriété  de 
tous  ses  perfectionnements  successifs  lui  eût  été  garantie  à 
perpétuité,  au  lieu  de  ne  l'être  que  pour  5  ou  10  ans  ? 


Voilà  des  raisons  assez  péremptoires ,  pour  prouver  que 
la  misère  des  Flandres  ne  provient  que  du  retard  qu'elles  ont 
mis  à  suivre  les  progrès  de  la  mécanique,  et  à  se  plier  à  la 
palingénésie  que  le  temps  fait  subir  à  toutes  les  industries. 


Soyons  bien  persuadé  que  jamais  une  industrie,  impUn<^ 
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tée  depuis  des  siècles  dans  un  pays,  ne  périt  que  par  sa  faute,- 
ou  par  celle  de  la  législation. 

C'est  ainsi  que  Genève  est  menacée  de  perdre  l'industrie 
des  montres  si  elle  refuse  d'admettre,  ou  d'attirer  chez  elle^ 
les  machines  nouvelles  qui  viennent,  dit-on,  d'être  inventées 
en  Angleterre,  pour  la  fabrication  ,  par  étalonnage  mécani- 
que, des  montres  de  tous  calibres. 

Il  en  sera  de  même  de  la  fabrique  d'armes  de  Liège,  qui 
peut  se  discrédiler  et  se  perdre,  si  la  législation  ne  prend  pas 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la  sortie  des  armes 
de  traite  ou  de  mauvaise  qualité,  que  des  spéculateurs  étran- 
gers viennent  commander  à  des  prix  impossibles. 

Il  en  sera  de  même  de  nos  denlelles,  si  l'on  n'attire  pas 
immmédiatement  la  première  machine  dentellière ,  qui  se 
perfectionne  tous  les  jours  en  Angleterre. 


il  en  sera  de  même  de  l'induslrie  des  draps  de  Verviers, 
qui  se  déplacera  forcément,  ou  s'amoindrira  considérable- 
ment, si  la  fabrication  du  drap  feutre  et  du  drap  tricoté  s'é- 
tablit dans  les  Flandres,  comme  cela  va  se  faire  ^  par  suite 
du  retard  que  mettent  les  Verviétois  à  adopter  ces  deux  in- 
ventions ,  qui  commencent  à  prendre  un  si  grand  développe- 
ment en  Angleterre. 


En  voilà  plus  qu'il  ne  faut  pour  faire  sentir  la  nécessité  d'at- 
tirer les  inventeurs  et  les  inventions  dans  notre  pays,  au  lieu 
de  leur  refuser  des  brevets ,  comme  le  conseillent  certaines 
chambres  de  commerce. 


De  quels  débouchés  nous  parlez-vous  ?  s'écrie  le  Patriote: 
sont-ils  extérieurs  ou  intérieurs  ? 

Nous  avons  répondu  à  cette  question  par  l'exemple  des 
articles  Paris ^  qui  pénètrent  partout,  malgré  les  douanes  et 
les  prohibitions;  parce  que  les  riches,  et  il  y  en  a  beaucoup 
dans  l'univers,  veulent  avoir  tout  ce  qu'il  y  a  de  neuf  et  de 
boUj  coûte  que  coûte.  Ce  n'est  ni  dix,  ni  cent  pour  cent  d'en- 
trée qui  les  arrêtent,  et  puis  l'inventeur  monautopoliste^  in- 
téressé à  empêcher  l'altération  des  produits  qui  portent  sa 
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marque,  n'aura  même  rien  à  craindre  de  la  concurrence  des 
fabriques  qui  pourraient  s'établira  l'étranger,  car  il  sera 
lui-même  co-propriélaire  des  brevets  pris  dans  tous  les  pays, 
pour  la  confection  des  objets  de  son  invention. 


La  surinvention  tue  tînveniion^  dit  le  Patriote,  qui  parait 
être  dans  la  même  ignorance  qu'une  foule  de  personnes  qui 
s'imaginent  qu'il  suffit  d'apporter  le  plus  petit  perfectionne- 
ment à  l'invention  d'un  autre,  pour  qu'on  puisse  lé  dépouil- 
ler. Cela  n'est  pas  ainsi  réglé  ;  car  ce  serait  injuste.  Le  perfec- 
tionneur  n'est  propriétaire  que  de  son  perfectionnement;  il 
ne  peut  l'appliquer  à  l'invention  primitive  qu'autant  que  le 
propriétaire  y  consente,  —  et  presque  toujours  un  arrange- 
ment survient,  qui  donne  à  l'auteur  du  perfectionnement,  un 
intérêt  proportionnel  au  profit  qu'il  fait  faire  au  premier 
inventeur. 


Un  exemple  éclaircira  ceci.  Un  homme  trouve  un  perfec- 
tionnement à  la  montre,  qui  diminue  de  six  francs  le  prix 
de  fabrication  ;  il  va  proposer  à  l'inventeur  de  lui  donner  son 
procédé,  à  la  condition  de  partager  le  bénéfice  :  peut-on 
imaginer  que  Tinventeur  refuse  le  cadeau  de  trois  francs 
que  lui  oflFre  le  nerfectionneur?  Il  fiiudrait  être  dénué  de 
bon  sens  pour  le  rsupposer. 

«  Vous  voyez  bien  que  la  surinvention  ne  tue  pas  tinven- 
tien:  » 


Si  Sauvage  était  le  véritable  inventeur  de  l'application  de 
l'hélice  à  la  propulsion  des  navires,  et  qu'il  fût  breveté,  il 
aurait  le  droit  d'empêcher  le  gouvernement  de  se  servir  de 
l'hélice  et  de  tous  ses  perfectionnements,  sans  son  autorisa- 
tion ou  sans  une  expropriation  forcée,  moyennant  in- 
demnité; il  en  serait  de  même  pour  les  perfectionneurs  : 
voilà  qui  est  clair  et  sans  le  moindre  embarras. 

«  Sous  le  régime  actuel ,  le  Patriote  croit  que  les  amélio- 
rations et  les  simplifications  profilent  à  leur  auteur  ;  on  voit 
bien  qu'il  n'en  a  jamais  fait.  Mais  enfin  il  est  de  l'avis  du  com- 
mun des  martyrs  :  que  les  inventions  sont  la  ruine  des  /&- 
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bricanis  devancés  ^e\  la  misère  pour  leurs  ouvriers  congédiés. 
Les  fabricants  qui  se  laissent  devancer  ne  peuvenl  cepen- 
dant pas  jouir  de  plus  de  pi  ivilége  que  les  chevaux  de  course 
qui  arrivent  trop  tard  au  but,  pas  plus  que  les  peintres  et 
les  musiciens  qui  se  voient  devancés  parleurs  élèves:  c'est  là 
de  l'émulation  bien  entendue  et  qu'il  faut  entretenir  avec 
soin,  si  Ton  veut  progresser  en  civilisation. 

Quant  aux  ouvriers,  s'ils  sont  congédiés  par  le  fabHcant 
devancé j  ils  seront  recueillis  par  le  fabricant  avancé;  mais 
ces  choses-là  n'arrivent  pas  subitement,  brusquement,  du 
jour  au  lendemain,  car  les  routiniers,  continuent  pendant  de 
longues  années  à  soutenir  \^  fabricant  devancé  et  à  décrier 
\q  fabricant  flrî?ûrwc^^  jusqu'à  le  forcer  souvent  de  quitter  la 
partie. 

C'est  ainsi  que  le  drap  feutre  et  le  drap  tricoté  ont  été 
obligés  de  faire  un  temps  d'arrêt,  qui  peut  durer  plusieurs 
années  encore,  avant  de  parvenir  à  s'implanter  sur  le  conti- 
nent. 

On  n'y  songera  que  quand  l'Angleterre  ou  les  Etats-Unis 
nous  inonderont  de  leurs  produits,  et  alors  tout  le  monde, 
voyant  que  cela  est  bon,  voudra  créer  en  même  temps  une 
foule  d'établissements  de  ce  genre  qui  s'entre-détruiront 
comme  nos  hauts-fourneauy,  nos  filatures  et  nos  houillères. 

Voilà  l'histoire  exacte  de  ce  qui  se  passe,  et  continuera  de 
se  passer,  sous  le  régime  détestable  de  la  législation  actuelle, 
que  nous  proposons  de  rétablir  sur  les  règles  du  bon  sens  et 
de  la  logique. 

Sous  le  régime  de  la  socialisation  de  industrie,  que  parait 
avoir  proposé  M.  Bartels,  l'inventeur  serait  stimulé,  dit-il, 
par  de  larges  récompenses  nationales  en  abandonnant  ses 
inventions  au  domaine  public. 

Autant  vaut-il  dire  qu'on  s'en  tiendrait  aux  récompenses 
posthumes  et  aux  statues  élevées  aux  hommes  célèbres  !  EsWce 
que  l'on  sait,  à  sa  naissance,  quels  seront  la  taille  et  le  talent 
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d'un  enfant  ?  Est-ce  que  Ton  sait  si  une  invention,  que  Frni 
voit  quelquefois  repoussée  par  les  académiciens,  les  minis- 
tres et  les  rois,  sera  bonne  ou  mauvaise  ?  £st*(5e  que  le  mar- 
quis de  Jouffroy  et  Fulton  n'ont  pas  été  bafoués  avec  leur 
bateau  à  vapeur  ?  £st-ce  que  Lebon  avec  son  invention  de 
l'éclairage  au  gaz,  Girard  avec  sa  filature  de  lin,Brunel  avec  • 
son  plan  de  poulierie  ont  été  reconnus  ?  Est-ce  que  leurs  in- 
ventions ont  été  appréciées,  ont  pu  être  appréciées  à  temps, 
pour  leur  donner  de  ces  larges  récompenses  nationales^  pro- 
portionnelles aux  services  qu'elles  peuvent  rendre  au  pays  ? 


Jacquartet  tant  d'autres  bienfaiteurs  de  Tindustrie,  qu'on 
a  laissés  dans  la  misère  pendant  leur  vie,  auraient  sans  doute 
fait  bien  d'autres  choses  utiles,  si  la  propriété  de  leurs  dé- 
couvertes leur  eût  été  assurée  et  les  eût  mis  à  même  de  tra- 
vailler sans  gène ,  et  sans  avoir  besoin  des  récompenses  du 
pouvoir  ? 


Comment  le  Patriote,  qui  marche  à  la  léle  de  ceux  qui 
proclament  que  les  gouvernements  ne  savent  rien  faire,  peut- 
il  vouloir  les  charger  de  tout  faire  et  surtout  d'apprécier  la 
réalité,  la  portée  et  la  valeur  des  inventions  ? 

Le  Patriote  oublie  ses  idées  démocratiques  pour  le  plai^r 
de  contrarier  les  nôtres  qui  sont  en  eflFet,  comme  il  le  dit,  de 
retirer  la  direction  de  l'industrie  au  capital  aveugle,  pour  la 
donner  à  l'inventeur  éclairé  :  simple  changement  de  main 
qui  apporterait  une  singulière  amélioration  dans  la  condi- 
tion des  ouvriers,  en  assurant  leur  position  ;  car  alors  les 
catastrophes,  produites  par  l'ignorance  autant  que  par  la 
concurrence,  ne  forceraient  plus,  à  chaque  instant,  les  maîtres 
battus  et  ruinés  à  mettre  leurs  ouvriers  sur  le  pavé. 


Le  bon  ouvrier  serait  mieux  apprécié  par  un  maître 
instruit  et  capable  que  par  un  administrateur  étranger  à  la 
fabrication;  l'ouvrier  industrieux  aurait  d'ailleurs,  ccmnme 
nous  l'avons  déjà  dit,  le  droit  de  s'assurer  la  propriété  des 
choses  qu'il  invenlerait  et  obligerait  le  maître  à  compter  avec 
lui.  Par  exemple  :  il  est  telle  pièce  dont  on  ne  sait  fabriquer 
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qu'une  demi-douzaine  par  jour  ;  un  ouvrier  s'avance  vers  son 
maître,  et  lui  dit  :  «  Maître,  j'ai  trouvé  le  moyen  d'en  fabri» 
quer  cinquante,  je  demande  le  partage  des  bénéfices  que  je 
vous  apporte.  »  Si  le  maître  était  assez  injuste  pour  refuser, 
Touvrier  irait  porter  ses  procédés  ailleurs.  Aujourd'hui  ce 
n'est  pas  cela;  le  maître  dit  à  l'ouvrier  :  <r  Je  te  donnais  un 
franc  par  pièce  quand  tu  n'en  fesait  que  six,  désormais 
tu  n'auras  plus  que  12  centimes,  car  autrement  tu  gagne-- 
rais  trop,  » 

Avec  le  monautopole  la  condition  des  ouvriers  ne  cesserait 
de  s'améliorer  forcément,  ainsi  que  les  produits  fabriqués  ; 
chose  impossible  sous  le  régime  actuel  où  l'ouvrier  de  génie 
est  privé  de  tous  les  moyens  de  se  soustraire  à  l'exploitation 
du  capitaliste  et  ne  peut  se  racheter  de  l'esclavage,  même 
en  payant  l'amende  d'un  brevet  d'invention,  lequel  brevet 
a  si  peu  de  valeur  en  ce  moment. 

Il  n'en  serait  plus  de  même  sous  le  régime  du  monautopole, 
organisé  comme  nous  l'entendons. 

Le  Patriote  qui  se  moque  des  inventeurs,  aussi  agréable- 
ment que  les  marquis  de  la  régence,  devrait  s'apercevoir  ce- 
pendant que  la  prospérité  ou  la  ruine  d'une  population  dé- 
pend d'un  inventeur. 

Girard  n'a-t-il  pas  tenu  dans  sa  main  la  vie  de  800,000 
habitants  des  Flandres?  Le  Patriote  croit-il  que  si  cet  inven- 
teur de  la  filature  du  lin  eût  été  aussi  sûr  d'être  bien  ac- 
cueilli par  les  Flamands,  qu'il  l'était  d'être  traité  d'aventurier 
étranger  par  leurs  journaux,  il  n'eût  pas  préféré  aller  s'éta- 
blir en  Flandres,  qu'en  Autriche  ? 

Croit-il  que  si  les  ouvriers  tournaisiens  n'eussent  pas  tenté 
d'assommer  Jouve  et  de  briser  son  métier  à  tricoter,  il  ne 
se  fût  pas  établi  à  Tournay,  plutôt  quede  leur  faire  une  con- 
currence mortelle,  caché  dans  un  faubourg  de  Bruxelles  ? 

Croit-il  que  si  l'on  n'eût  point  dégoûté  Robert,  son  fusil 
n'eût  pas  imprimé  une  nouvelle  vie  à  la  fabrique  d'armes  de 
Liège  ? 
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Nous  pourrions  lui  poser  des  milliers  de  questions  de  ce 
genre  ;  mais  c'est  assez,  s'il  veut  comprendre. 

Un  économiste  a  dit  qu'une  industrie  ancienne  ne  se 
déplaçait  ou  ne  succombait  que  par  deux  causes  :  le  fléau 
de  la  concurrence  illimitée,  ou  une  législation  vicieuse. 
Nous  trouvons  ces  deux  causes  réunies  contre  l'industrie^ 
dans  les  pays  de  liberté 

Il  ne  fallait  rien  moins  que  les  catastrophes  actuellespour 
éclairer  les  preneurs  du  laissez  faire. 

Ils  ont  voulu  pousser  l'expérience  à  fond  ;  les  y  Toilà 
maintenant!  Mais  ce  fond  est  un  abime  d'où  sortira  sans  doute 
la  nouvelle  organisation  du  travail  qui  doit,  pour  être  solide, 
s'asseoir  sur  les  bases  excellentes,  qtioi  qu'on  dise^dela  pro- 
priété foncière  et  mobilière. 

On  sentira  bientôt  combien  le  vaste  champ  de  l'industrie 
a  besoin  d'être  divisé,  enclos  et  partagé,  pour  être  cultivé  et 
pour  produire  tout  ce  dont  on  a  besoin, — mais  non  dix  fois 
et  cent  fois  plus  qu'on  n'a  besoin,  comme  on  l'a  iàit  forcé- 
ment chez  nous,  pour  soutenir  la  concurrence.  Il  est  plus  que 
temps  d'en  venir  au  monautopole^  si  l'on  ne  veux  pas  voir 
s'engloutir  le  dernier  écu  de  la  dernière  de  nos  Fabriques. 
Triste  résultat  qu'on  peut  prédire,  à  coup  sûr,  car  il  est  forcé. 


Tant  qu'il  subsistera  deux  fabriques  voisines  de  produits 
similaires,  dépendantes  de  deux  maîtres,  comme  tant  qu'il  j 
aura  deux  entreprises  de  diligences  sur  la  même  route,  il  y 
aura  lutte  à  mort,  ou  association  obligée,  au  détriment  du 
consommateur,  et  dans  les  deux  cas  détérioration  des  pro- 
duits, et  perte  de  débouchés^  par  suite  de  cette  détérioration. 
Ainsi  donc,  ruine  pour  le  fabricant,  perte  de  crédit  pour 
le  pays,  perte  d'argent  pour  le  consommateur  ;  voilà  ce  qu'à 
produit  de  plus  clair,  l'admirable  doctrine  du  laissez  faire  et 
laisser  passer. 


361  — 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


Il  faul  que  nous  vivions  sous  un  régime  de  perséité  com- 
plète pour  que  la  maxime  chacun  pour  soi,  chacun  chez  soi, 
proclamée  à  la  tribune  de  France,  n'ait  pas  excité  la  moin- 
dre récrimination.  On  devrait  pourtant  comprendre  que 
de  pareils  principes  sont  faits  pour  émietter  la  société,  et 
quelle  irait  bientôt  à  sa  fin ,  sans  les  efforts  d'un  petit  nom- 
bre d'hommes  qui  sacrifient  leur  temps  et  leur  fortune  à 
travailler  dans  l'intérêt  général,  sans  le  moindre  espoir  de 
récompense  ou  de  gratitude. 

Parmi  ces  hommes  d'exception  nous  ne  devons  pas  oublier 
H.  Jullieny  intendant  militaire  en  retraite ,  qui  publie  une 
suite  de  brochures  sur  la  nécessité  d'universaliser  vite  le 
bien.  On  trouve  dans  scsGonsidératioics  sur  l'ordre,  éditées 
par  le  libraire  Verronais,  de  Metz,  une  foule  d'idées  vraies, 
sur  les  moyens  d'augmenter  les  revenus  nationaux  et 
particuliers,  en  introduisant  l'ordre  et  la  méthode  en  tout 
et  partout.  Nous  sommes  heureux  que  notre  travail  soit  tombé 
sous  les  yeux  d'un  pareil  juge,  qui  s'exprime  ainsi  dans  sa 
dernière  brochure  : 


c  II  y  a  dans  ce  moment  deux  hommes  qui  paraissent  mar- 
9  cher  aux  premiers  rangs  du  progrès,  l'un  par  des  idées 
»  générales  d'organisation,  l'autre  par  une  admirable  spé- 
9  cialité,  dont  les  développements  peuvent  ajouter  des  mil- 
9  liards  aux  capitaux  de  la  France;  M.  le  comte  Ban- 
»  ffevillCf  députe  de  l'Ain,  par  son  projet  des  canaux  dirri- 
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»  galion  de  la  Francc,et  M.  Jobard,  de  Bruxelles,  par  son  plan 
»  de  création  d'une  propriété  intellectuelle.  Ce  dernier  fait 

>  une  science  par  cela  même  qu'il  la  nomme  ;  ii  va  plus  loin 
»  encore,  il  cherche  à  réorganiser  Tordre  social  sans  le  bou- 

>  leyerser  ;  il  veut  le  progrès  ayant  les  gouvernements  pour 
»  appui,  le  progrés  sans  révolution,  l'union  de  ces  deux  mots 
»  qu'on  ne  saurait  plus  séparer  :  conservateurs  progressifs,  » 

D'un  autre  côté,  nous  recevons  l'ouvrage  de  M.  le  profes- 
seur Jules  Gabiïier  sur  \e^  falsifications  des  substances  ait- 
mentaires^  et  les  moyens  de  les  reconnaître,  (Paris,  Baillière.) 

Nous  comprenons,  en  le  lisant,  comment  l'auteur  a  pu  re- 
cevoir des  lettres  comminatoires, pour  l'empêcher  d'imprimer 
son  livre,  car  il  est  évident  qu'il  va  ruiner  des  milliers  de 
fraudeurs  en  mettant  le  public  à  même  de  découvrir  les  nom- 
breuses adultérations  sur  lesquelles  leur  coupable  industrie 
est  assisse. 


M.  Jules  Gamier  a  rendu  un  service  immense  en  éclai- 
rant des  centaines  d'attentats  à  la  santé  publique,  qui  sont 
probablement  l'origine  de  ces  innombrables  gastrites,  bron- 
chites et  viscéralgies,  signalées  depuis  une  vingtaine  d'années 
par  les  médecins  des  capitales. 

On  frémit  de  dégoût,  quand  on  songe  que  des  milliers  de 
kilogrammes  de  jambon,  de  saucissons,  de  lard,  et  de  poissons 
gâtés,  précipités  fréquemment  par  la  police,  dans  les  cloaques 
de  Montfaueon ,  en  étaient  retirés  la  nuit  et  remis  dans  la 
circulation  le  lendemain,  avec  des  quartiers  de  chevaux 
morts  de  la  morve  et  de  cochons  ladres,  d'après  le  témoi-^ 
gnage  même  du  préfet  de  police. 

Nous  reviendrons,  à  la  fin  de  notre  ouvrage,  sur  ce  catalo- 
gue d'infamies  culinaires,  suite  naturelle  du  laissez  faire  et 
laissez  passer^  dont  on  avait  sans  doute  essayé  avant  l'éta- 
blissement des  langueyeurs  de  porc. 

Nous  dirons  seulement  qu'il  nous  a  été  fort  agréable  de 
voir  nos  idées  d'organisation  partagées  par  un  homme  aussi 
distingué  que  M.  Jules  Gamier,  qui  s'exprime  comme  il  suit 
sur  notre  brochure  : 
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t  Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  donner  quelques 
»  citations  de  l'écrit  fort  remarquable  d'un  homme  d'un  ju- 
»  gement  profond,  directeur  du  Musée  de  l'Industrie  belge, 
»  de  celui  qui  a  fait,  dit  M.  Blanqui^  la  guerre  aux  abus  de 
»  l'industrie  avec  une  si  spirituelle  énergie,  une  verve  si  in- 
»  fatigable,une  raison  si  piquante,  de  celui  enfin  qui  devance 
>  le  temps,  par  la  hardiesse  de  ses  vues  et  l'originalité  de  ses 
»  conceptions.  » 


Nous  savonsbien  qu'en  rassemblant nous-mémc  ces  témoi- 
gnages flatteurs,  sans  emprunter  le  couvert  d'un  ami,  d'un 
éditeur  ou  d'un  compère,  nous  ferons  de  la  peine  à  quelques 
personnes;  mais  nous  ne  cachons  point  notre  but.  Tout 
homme  qui  étudie  et  travaille  en  véritable  artiste,  n'a  peut- 
être  pas  de  plus  puissant  aiguillon  que  le  plaisir  de  faire  de 
la  peine  à  ses  ennemis,  à  force  de  triomphes;  de  l'emporter 
sur  ses  rivaux  à  force  de  talent,  et  de  fermer  la  bouche  aux 
envieux  à  force  de  succès. 

Gela  n'est  pas  chrétien,  direz-vous; —  mais  faudrait-il  par 
hasard,  qu'un  peintre  s'abstînt  de  faire  un  beau  tableau,  un 
musicien  un  bel  opéra,  et  un  auteur  un  bon  livre,  par  charité 
chrétienne ,  de  peur  d'humilier  la  médiocrité  jalouse  ou  mé- 
chante? faudrait-il  qu'il  répudiassent  les  applaudissements , 
les  louanges  et  les  adhésions,  après  avoir  tant  travaillé  pour 
les  obtenir  ? 

Mais  le  succès,  la  gloire,  la  victoire  ici-bas,  ne  se  compo- 
sent que  d  applaudissements  publics,  et  chacun  en  est  d'au- 
tant plus  friand  qu'il  en  goûte  plus  rarement» 

Du  reste,nous  n'éprouvons  ici  qu'un  besoin,  celui  d'oppor 
«erdes  témoignages  favorables  à  des  témoignages  contraires, 
c'est  au  tribunal  de  l'opinion  à  juger  de  la  valeur  des  dépo- 
sitions pour  et  contre. 


Quand  une  foule  de  petits  écrivains  anonymes  se  cram- 
ponnent à  nos  jambes  depuis  plusieurs  années,  quand  on 
publie  des  caricatures ,  quand  on  fonde  un  journal  spécial 
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conlre  nous  *,  quand  on  publie  des  brochures**  el  que  Ton 
imprime  un  poëme  ***,  en  assez  bons  vers,  pour  prouver  au 
public,  que  nous  ne  savons  ni  penser,  ni  écrire;  que  notre 
ignorance,  notre  incapacité,  notre  stupidité ,  doivent  passer 
en  proverbe  avec  notre  nom,  il  peut  bien  nous  être  permis 
d*en  tirer  un  grain  de  vanité,  et  de  croire  qu*on  ne  dévelop- 
perait pas  une  si  coûteuse  artillerie  pour  assiéger  une  bi- 
coque sans  importance. 

Malgré  le  peu  de  succès  des  assaillants,  nous  ne  voulons 
pas  repousser  les  secours  qui  nous  viennent  du  dehors;  c'est 
pourquoi  nous  publions,  sans  façon,  le  dernier  paragraphe 
d'un  article  inséré  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  géné-^ 
RALE  DES  Travaux  publics  et  de  l'Architecture  ,  signé  par 
le  célèbre  ingénieur  Edmond  Tessereng. 


•  Le  mémoire  de  M.  Delaveleye  a  été  publié  dans  un  recueil 
»  imprimé  à  Bruxelles,  dont  M.  Jobard,ce  penseur  au  juge- 
»  ment  si  prompt  et  si  sûr,  cet  écrivain  à  la  plume  si  riche 
»  de  verve,  de  fécondité  el  d'érudition,  a  conçu  le  plan,  tracé 
»  le  cadre,  et  dirigé  la  rédaction. 

»  Dans  ce  recueil  (  le  Bulletin  du  Musée  de  l'Industrie  ), 
»  les  ingénieurs,  les  économistes,  les  savants  belges,  travail- 
»  lent  avec  une  noble  émulation  et  un  véritable  succès,  à  ra- 
»  cheter  leur  patrie  de  cette  réputation  d'impuissance  scien- 
»  tifique  et  littéraire, que  lui  avaient  value  les  compilations 
»  et  les  contrefaçons  sans  nombre  de  sa  librairie. 

»  Dans  cette  œuvre  de  réhabilitation ,  M.  Delaveleye 
»  occupera  une  place  importante,  aussi  bien  par  le  mémoire 
»  que  nous  venons  d'examiner,  que  par  un  autre  travail  sur  les 
»  manomètres,  non  moins  estimable,  daiis  lequel  on  retrouve 
»  cet  esprit  d'analyse,  celte  rectitude  de  jugement,  cette  ri- 
»  gueur  de  déductions,  qui  donnent  aux  travaux  de  cet  in- 


*  Le  Charivari  belge ,  fondé  par  M.  Louis  Labarre,  un  de  nos 
anciens  salariés. 

**  Façon  dont  M.  Jobard  entend  la  discussion ,  par  M.  le  doe- 
leur  Vandenbroeck. 

***  La  Jobardiade,  poè'me  en  cinq  chanta,  par  le  poète Borm, 
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»  géniciir,  une  utilité  scientifique  et  pratique  qu'on  ne  sau- 
2>  rait  leur  contester.  » 


A  ceux  qui  voudraient  savoir  ce  que  les  penseurs  alle- 
mands disent  de  notre  brochure,  nous  donnerons  l'extrait 
suivant  d'une  lettre  du  célèbre  docteur  ^(t?/a?twy,  professeur 
de  sciences  économiques  et  politiques,  à  l'université  de 
Berlin  : 


«  C'est  avec  un  bien  grand  plaisir  que  j'ai  lu  votre  inté- 
»  ressaut  mémoire.  La  matière  que  vous  y  trailcz  m'a  lou- 
»  jours  paru  une  des  plus  importantes  de  celles  qui  doivent 
h  fixer  l'attention  des  hommes  d'étal,  et  la  manière  dont  vous 
)i  vous  en  êtes  acquilé,  m'inspire  une  telle  estime  pour  voire 
»  talent  et  votre  esprit,  que  c'est  pour  moi  une  véritable 
»  satisfaction  de  pouvoir  vous  en  féliciter.  La  profonde  et 
h  vive  impression  que  nous  éprouvons  à  la  lecture  d'une 
»  théorie  politique  et  morale,  est  la  seule  preuve  que  nous 
»  ayons  de  sa  vérité,  et  la  force  de  cette  conviction  surmonte 
«  à  la  fin,  par  sa  puissance,  tous  les  empêchements  et  les 
a  raisonnements  que  le  préjugé  ou  fa  passion  lui  opposent  : 
»  conlinuez-donc,  etc....  » 


L'homme  de  quelque  valeur, doué  de  quelqiie  réaction,  est 
comme  ces  balles  élastiques  qui  s'élèvent  d'autant  plus  haut, 
qu'on  emploie  plus  de  force  pour  les  briser  sur  le  pavé. 
M.  Guizot  a  dit  :  «  On  ne  doit  phis  mesurer  aujourd'hui ,  la 
grandeur  d'un  homme,  comme  celle  d'un  obélisque,  que 
par  le  nombre  d'ennemis  qu'il  couvre  de  son  ombre.  » 


Nous  l'avouons,  si  notre  théorie  n'eût  pas  été  condamnée 
et  repoussée,  à  l'unanimité,  par  la  première  assemblée  nota- 
ble à  laquelle  nous  l'avons  soumise,  nous  l'eussions  peut- 
être  laissé  mourir  en  son  germe.  Cet  échec  est  certainement 
la  cause  du  développement  que  nous  lui  avons  donné  :  facil 
indignatio  versus^  a  dit  Juvénal.  Le  dédain  et  les  injustes 
mépris  ont  plus  de  part  qu'on  ne  pense  dans  les  chefs- 
dfaeuvre  des  arts,  des  sciences  et  de  la  littérature. 

23 
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Erasme  a  dit  :  c  Au  lieu  de  médire  des  sots»  je  crois  qu'il 
«erait  plus  sage  de  leur  ôter  le  chapeau  quand  on  en  ren- 
contre; car  ils  sont  l'ouvrage  du  créateur,  aussi  bien  que  les 
hommes  d'esprit.  > 

Ils  ont  aussi  leur  mission  divine  à  remplir  ne  fût-ce, 
comme  le  dit  si  spirituellement  M.  Dumortier,  qu'à  nous 
aider  à  compter  le  chemin  qui  nous  fesons,  en  se  tenant  im- 
mobiles, comme  des  bornes  milliaires,  sur  la  route  du 
progrès. 

Les  sots,  les  envieux  et  les  méchants  ont  leur  utilité,  comme 
les  cousins  et  les  moustiques,  dans  les  pays  chauds;  ils  tien- 
nent le  travailleur  en  mouvement  et  en  éveil ,  tout  en  Tem- 
pêchant  de  s'asphixier  dans  sa  propre  atmosphère.  En  géné- 
ral, on  a  tort  de  se  plaindre  des  choses  naturelles,  tout  est  bien 
en  sortant  des  mains  du  créateur,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
Tœuvre  de  l'homme,  qui  est  perfectible  à  Cinfini. 


Demandez  au  plus  grand  poêle,  au  plus  grand  peintre,  au 
plus  grand  musicien^au  plus  grand  mécanicien,  s'ils  sont  par- 
faitement satisfaits  du  cbtf-d'œuvre  qu'ils  viennent  de  mettre 
au  jour;  tous  vous  répondront,  en  portant  la  main  au  front  : 
«  11  y  a  là  quelque  chose  de  bien  supérieur  à  cette  ébauche 
imparfaite,  que  vous  applaudissez  comme  une  merveille.  » 

N'est-ce  pas  là  le  critérium  caractéristique  de  la  perfec- 
tibilité  indéfinie^  la  médiocrité  seule  est  content^  de  tout  ce 
qu'elle  enfante. 

N'imitez  pas  les  hommes  d'état  de  l'Angleterre ,  d'il  y  a 
50ans,qui  se  sont  si  étrangement  fourvoyés,  en  empêchant  les 
machines  de  sortir  de  leur  ile;  ils  croyaient  sans  doute  aussi 
que  le  génie  mécanique  avait  dit  son  dernier  mot,  après  la 
JfuU'Jennyj  et  Ig  Power-Loom.  Celle  erreur  a  été  la  cause 
de  l'érection  de  toutes  les  grandes  fabriques  de  machines  du 
continent. 

Si  les  métiers  étaient  sortis  librement  de  l'Angleterre,  on 
n  aurait  jamais  songé  à  fonder  les  établissements  de  Seraing, 
du  Creuzotj  de  Charenton  ^  d'Alais,  d'Arras  y  de  Mulhouse ^ 
d'indret,  du  Phénix,  de  Saint-Léonard ^  de  Rotterdam,  etc. 
Les  Anglais  eussent  été  longtemps  les  seuls  fournisseurs  de 
machines  de  l'Europe  et  du  monde  entier  ;  car  ils  étaient,  e|i 


—  267  - 

1815,  en  avance  d*un  demi  siècle,  elponvaieul  fournir  mieux 
et  à  meilleur  marché  qu'aucune  autre  nation. 


Cette  faute  énorme  du  gouvernement  anglais,  que  les  mi- 
nistres actuels  cherchent,  un  peu  tard,  à  réparer,  a  fait  perdre 
des  milliards  à  la  Grande-Bretagne  et  privé  d'une  existence 
assurée  plusieurs  millions  d'ouvriers,  qui  lui  demandent  au- 
jourd'hui, la  menace  à  la  houchcyâu  travail  ou  du  pain,Yoï\k 
ce  que  peut  produire  de  malheurs,  la  négation  du  progrès 
indéfini. 

Il  en  sera  de  même  si  nos  gouvernants  repoussent  notre 
théorie,  fondée  sur  la  même  croyance. 


Ne  craignez  pas  d'accorder  la  propriété  pérenne  à  tous 
les  inventeurs ,  par  la  peur  de  perpétuer  un  monopole 
dans  une  famille;  car  la  plus  belle  invention  sera  toujours 
remplacée,  en  peu  de  temps,  par  une  invention  plus  par- 
feite  ;  un  monopole ,  sujet  à  changer  de  main  à  chaque  gé- 
nération, et  souvent  plutôt,  n'est  plus  un  monopole  à  redou- 
ter, comme  celui  des  majorats. 

Jetez  donc  un  coup-d'œil  sur  ce  qui  se  passe  autour  dt 
vous,  et  voyez  s'il  est  une  seule  industrie  qui  ne  se  soit  modi- 
fiée et  souvent  changée  du  tout  au  tout,  en  fort  peu  d'année». 

Pas  un  propriétaire  de  brevet  sur  cent,  n'est  arrivé  à 
exercer  son  invention,  pendant  15  ans,  sans  y  rien  changer, 
et  sans  avoir  pris  ou  acheté  plusieurs  brevets  de  perfec- 
tionnement. Pourqut)i,  direz-vous,  comme  tous  les  autres, 
•donner  la  pérennité  à  ce  qui  n'a,  de  votre  aveu, qu'une  durée 
limitée  à  16  ans  au  plus?  Nous  vous  demanderons,  à  notre 
tour  :  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  accorder  cette  pérennité, 
puis  qu'elle  ne  présente  aucun  danger  et  qu'elle  offre  le» 
immenses  avantages  que  nous  avons  énumérés  ? 

Pourquoi  vouloir  limiter  d'office,  la  durée  de  l'existence  de* 
enfants  du  génie;  quand  vous  ne  limitez  pas  lavie  de  l'enfant 
que  l'on  présente  à  l'étal-civil?  Le  bœuf,  le  cheval  que  vous 
achetez  auraient-ils  le  même  prix  à  vosyeux,si  leur  existence 
était  fatalement  limitée  par  le  vendeur?  eh  bien  île  capitaliste 
qui  veut  exploiter  un  brevet  ne  veut  pas  nonplussavoir  lejour 
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de  sa  chille.  L'espérance  doit  resler  au  fond  de  loules  les  car- 
rières, de  loules  les  mines  que  Ton  creuse.  Les  chances  aléa- 
toires onl  des  charmes  secrels  pour  lous  les  hommes,  mêmes 
pour  les  capilalisles,  c'est  pourquoi  le  piinimum  d'intérêt; 
ayant  pour  appoint  l'espérance,  est  si  séduisant,  que  c'est 
petit-être  là  le  seul  moyen  de  mettre,  aujourd'hui, des  mil- 
liardj  de  capitaux  peureux  en  circulation. 


Si,  en  cet  instant,  surgissait  unColberl,  il  comprendrait 
sans  doute  que  ce  siècle  doit  s'appeler  le  siècle  des  travaux 
publics  y  il  n'aurait  alors  qu'à  lever  l'étendard  du  minimum 
d'intérêt  pour  s'immorlaliser. 

Il  n'hésiterait  pas  non  plus  à  fonder  la  propriété  intellec- 
tuelle^ car  il  sentirait  que  le  solut  de  la  vieille  Europe  est  là 
et  pas  ailleurs.  Vous  aurez  beau  envoyer  visiter  Pentonville^ 
Bedlafii,  et  lous  ]q^  pénitenciers  du  monde,  vous  ne  l'y 
trouverez  pas.  Vous  aurez  beau  faire  des  enquêtes ,  fonder 
des  comités  de  secours,  décréter,  même  une  taxe  des  pauvres, 
tous  ces  palliatifs  seront  impuissants  en  l'absence  du  droit 
commun^  qui  assurerait  àchacuu  la  propriété  de  ses  œuvres, 
et  délierait*  les  gouvernements  et  les  riches  de  tout  embarras, 
de  tout  devoir  de  tutelle,  et  de  toute  crainte  pour  l'avenir. 


■BMWiiiami 


QUESTION  DES  LIMITES  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INTELLECTUELLE. 


On  fabrique  tant  de  livres  aujourd'hui,  qu'il  y  a  vraiment 
pléthore,  crise  littéraire  et  défaut  de  débouchés,commepour 
les  autres  marchandises;  il  faut,  pour  être  lu,  pour  faire  goû- 
ter ses  idées,  se  donner  beaucoup  de  mouvement,  et  aller 
non  seulement  frapper  à  la  porte  des  rares  amateurs  qui 
existent  encore,  mais  faire  déposer  vos  produits  sur  leur 
table  de  nuit  ;  c'est  ce  que  nous  avons  fait  pour  obtenir 
l'attention  d'un  homme  dont  la  pénétrante  et  active  inlelli- 


geiice  ne  le  cède  qu*à  la  brillante  imagination  et  à  la  promp- 
titude du  coup-d'œil. 

Nous  regrettons  seulement,  qu'en  sa  qualité  d'inventeur, 
il  s'arrête  devant  l'adoption  complète  de  la  grande  et  féconde 
mesure  d'équité  générale  que  nous  proposons,  pour  quelques 
légers  et  rares  inconvénients,  Irès-hypothétiques  d'ailleurs 
cjui  pourraient  en  résulter. 

Il  nous  semble  voir  un  homme  voter  pour  la  suppression 
de  la  pluie,  parce  qu'il  en  résulte  de  la  boue  sur  les  trot- 
toirs. 

Les  meilleures  choses  ont  leurs  petits  inconvénients,  le  so- 
leil lui-même  a  ses  taches  et  ses  ennuis  ;  il  fait  passer  la  cou- 
leur des  chapeaux  et  bruni  la  peau  des  dames,  mais  il  ne 
faut  pas  le  supprimer  pour  si  peu. 

La  propriété  foncière  engendre  des  procès  et  des  bataille?, 
eile  exige  des  huissiers,  des  avocats,  des  juges  et  des  gendar- 
mes, et  cependant  la  propriété  est  la  plus  belle  institution  du 
monde. 


La  projïriété  intellectuelle  offrira  certainefnent  des  incon- 
vements  similaires  et  nécessitera  l'augmentation  des  moyens 
de  répression. 

Il  y  aura  des  procès  de  limite  ;  mais  beaucoup  moins  que 
pour  la  propriété  foncière;  car  jamais  la  possession  in- 
tellectuelle ne  se  perdra  dans  la  nuit  des  temps,  comme  la 
possession  foncière. 

Nous  expliquerons  tout  cela,  après  la  lettre  que  voici. 


Bruxelles,  H  mari  1844,  six  heures  du  matin. 


M  J'ai  trouvé  hier  soir  votre  très-gracieux  envoi,  et  me  suis 
jeté  sur  votre  oeuvre  de  façon  à  la  dévorer  en  une  nuit.  Je  ne  l'ai 
plus  quittée ,  ayant  commencé  à  en  goûter.  Depuis  les  nuits  où 
je  lisais  Richardson  et  Fielding,  TAriosle  et  Lesage,  je  n'en  avàis^ 
fia»  en  d'aussi  enchantées;  qu'est-ce  à  dire?  Je  me  suis  surpris 

«5* 


inquiet  à  mon  réveil,  d'avoir  ea  trop  de  liberté  à  l'égard  de  votre 
génie  et  d'en  user  avec  vos  pensées  comme  on  le  fait  avec  le» 
sentiments,  quand  on  se  repaît  d*éniotions. 

M  Mais  non  :  connaître,  c'est  jouir  par  l'esprit;  comme  aimer, 
est  jouir  par  le  cœur.  Vous  nous  élevez  au  dessus  de  Thorizon 
ordinaire  de  nos  pensées,  est-il  étonnant  que  nous  embrassions 
avec  ivresse  le  spectacle  nouveau  qui  s'offre  à  nos  yeux. 


»  Pour  voir  au  loin,  il  faut  nécessairement  voir  de  haut.  Les 
idées  élevées  sont  toujours  quelque  peu  dans  les  nuages ,  leur 
naissance  première  se  fait  dans  le  sein  de  Dieu^  cette  céleste  ori^ 
gine,  bien  plus  haute  et  plus  cachée  encore. 


»  Tout  lecteur  contracte,  à  mou  sens,  des  obligations  envers 
l'auteur;  les  miennes  sont  d'autant  plus  certaines  que  vous  m'a* 
vez  accordé  la  faveur  d'être  parmi  les  tous  premiers  lecteurs  de 
votre  ouvrage,  puisque  j'ai  le  bonheur  de  Ta  voir  pu  lire  pendant 
que  vous  le  teniez  sur  le  métier.  Or,  voici  le  tribut ,  l'hommage- 
lige  de  voire  très  humble  serviteur. 

n  Dans  le  système  général  de  la  reconnaissance  du  droit  de 
propriété  intellectuelle ,  perpétuelle  :  je  m'inquiète  des  murs 
mitoyens;  j'avais  osé  vous  le  dire  déjà;  il  me  semble  que  vous 
n'avez  pas  trouvé  à  diminuer  mes  craintes.  Serais-je  à  présent 
trop  osé  en  vous  conseillant  d'en  dire  quelque  chose  et  de  cher- 
cher à  indiquer  un  commencement  de  solution  à  cette  difficulté? 

»  Il  faudrait  distinguer  entre  les  barrières  qui  sépareront  les 
domaines  de  rintelligence,  il  doit  y  avoir  moins  de  pénalité  pour 
celui  cpi  envahit  un  champ  qui  aurait  pour  toute  clôture  un 
poteau  avec  :  hierliggemvolfysers,  que  pour  celui  qui  franchit 
un  fossé;  il  y  a  moins  de  mal  à  passer  au  travers  d'une  haie 
que  par  dessus  un  mur!  Que  MM.  les  propriétaires  intellectnels 
veuillent  donc  bien  prendre  soin  de  s'entourer  de  quelques  limi- 
tes ,  fossé ,  haie  ou  mur ,  et  qu'ils  en  fassent  les  frais  s'il  leur 
plaît,  comme  cela  est  juste;  sans  cela  les  hardis  promeneurs  tom- 
beront à  tout  moment  dans  de  perfides  pas-de-loups.  Kous  nous 
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comprenons  :  ceci  veut  dire  qu'il  y  a  propriétaire  et  proprié- 
taire, il  faudra  analyser  Tintelligenre  ou  le  degré  d'invention. 
Nous  avons /'irfëe  simple,  elle  est  très  à  respecter  sans  doute,  mais 
fut  elle  idée-mère,  à  quoi  servirait-elle  si  elle  ne  sait  pas  élever 
ses  enfants?  Un  simple  enregistrement^  une  publication,  dans  le 
IfomVeiir,  par  exemple,  supérieurement  officielle  ainsi,  quoique 
faite  à  tant  la  ligne ,  serait  un  premier  degré  de  possession. 
C'est  le  meuble  de  Tintelligence,  les  meubles  n'ont  pas  de  suite, 
disent,  je  crois,  les  juristes,  il  faut  les  garder  pour  les  con- 
server. 

•  Viendraient  ensuite  les  nourrices  des  idées;  il  ne  faut  pas 
qu'elles  apportent  leur  substance  nourricière  sans  en  retirer  des 
droits  pour  salaire. 

»  Puis,  l'idée  marche  seule;  alors  seulement  elle  a  sa  personne 
civile.  Plus  tard  elle  sera  réalisée  dans  toutes  ses  proportions, 
et,  majeure,  elle  jouira  de  droits  complets. 


M  Je  ne  saurais  accorder  les  droits,  pas  plus  que  je  n'accorde 
les  honneurs  de  l'invention,  à  celui  qui  n'a  de  puissance  que 
pour  imaginer  et  ne  sait  pas  réaliser  ;  de  même  que  c'est  un  délit 
national  de  concéder  au\  réalisateurs  le  pouvoir  de  courrir-sus 
aux  inventeurs,  de  les  dépouiller,  et  mettre  a  mort. 

>  Vous  voyez,  mon  digne  ami ,  que  c'est  encore  de  murs  mi- 
toyens qu'il  s'agit.  Si  vous  vouliez  ajouter  quelque  chose  là  des- 
sus ,  votre  œuvre  régénératrice  s'en  avancerait. 

»  Autre  chose  : 

»  Dans  votre  lettre  au  prince  du  fort  de  Hani ,  vous  calmez 
ses  inquiétudes^  sur  l'augmentation  du  pouvoir  des  capitaux,  à 
raison  de  l'extension  de  leur  champ  d'opération.  Il  me  semble, 
que  le  danger  signalé  par  le  prinCe  est  là.  On  pourrait  contester 
que  ce  soit  un  danger,  mais  l'action ,  le  fait  prévu ,  arriveraient 
incontestablement.  Imaginons-nous  qu'il  puisse  y  avoir  une  se- 
conde surface  à  posséder  ici  bas!  Soit  sous  terre  (si  on  trouve 
«in  jour*  par  les  puits  de  votre  invention ,  toutes  les  richesses 
qu'elle  enferme),  soit  au  dessus  de  notre  globe  (si  cela  est  inia- 
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(i;inable),  à  qui  seront  ces  biens  nouveaux?  aux  capitalisles  ,  n'en 
doutez  pas.  Nous  devrions  nous  jeter  dans  des  profondeurs  qui 
ne  s'arrêteraient  qu'à  la  métaphysique,  si  nous  voulions  dé- 
duire toutes  les  conséquences  qui  naissent  de  l'idée  du  capital. 
Je  m'en  détourne  avec  effroi ,  mais  j'aurai  en  même  temps  la 
hardiesse  de  vous  offrir  en  holocauste  une  série  de  pensées  qui 
voudraient  que  la  propriété  intellectuelle  fut  de  fidéicommi». 
La  pensée  ne  s'aliène  pas,  comme  la  matière;  si  elle  est  une  su- 
zeraine, qu'elle  ait  ses  vassaux  !  on  ne  vend  pas  une  couronne. 
L'inventeur  est  un  riche  à  privilégier:  que  tout  ce  qu'il  a  tourna 
en  majorât,  et  dans  votre  saint  respect  pour  les  droits  des  enfants 
de  Dieu ,  faites  encore,  monsieur^  que  s'ils  engagent  les  fruits  de 
leur  domaine ,  il  y  ait  une  année  jubilaire  qui  les  réintégré  dans 
les  biens  qu'ils  avaient  créés. 

>Ma  voix  serait  perdue  dans  le  chœur  des  louanges  dent  vous 
êtes  salué  de  toutes  parts.  Permettez-moi  de  vous  assurer  seu- 
lement que  le  prix  de  votre  amiiié  est  infini  à  mes  yeux ,  car 
vous  êtes  de  ces  hommes  qui  pensent  par  le  cœur^  et  je  suis  de 
ceux  qui  aiment  pour  penser. 

»  Agréez  l'expression  sincère  de  tous  mes  sentiments  deVoués, 
et  surtout  celle  de  ma  reconnaissance  profonde. 

B    J.  MCBUS.    » 


Dans  la  propriété  intellectuelle^  je  m'ii^quiete  bes  hurs 
viTOYEifSydit  notre  spirituel  correspondant;  un  mot,  un  seul 
mot,  devrait  faire  cesser  ses  inquiétudes;  c'est  que  depuis 
164  ans  en  Angleterre,  depuis  50ans  en  France,  depuis  27  ans 
en  Belgique,  en  Hollande  et  ailleurs,  la  question  des  murs 
viitoyens  est  résolue,  par  le  plein  exercice  de  l'institution 
des  patentes  et  des  brevets. 

Depuis  cent  soixante-quatre  anst,  disons-nous,  les  procès 
de  limite  entre  les  patentés  anglais  sont  jugés,  et  les  voleurs 
ti  sévèrement  punis,  que  les  empiétements  sur  la  propriété 
industrielle  d'autrui,  deviennent  de  plus  en  plus  rares. 


Quand  on  yoit  le  contrefacteur  de  la  fonte  à  l'air  chaud  con- 
damné, celte  année,  à  2,600,000  francs  de  dommages-intérêts 


envers  rinveiileur, sans  préjudice  d'une  somme  bien  plus  forte 
à  prélever  sur  tous  les  maitres  de  forges  qui  ont  employé 
son  procédé,  cela  vaut  bien  une  haie,  un  fossé,  un  murprolec- 
leur. 

Quant  à  la  graduation  de  la  pénalité,  cela  concerne  les  ju- 
ges; elle  peut  foujours  s'évaluer  d'après  le  tort  fait  au  pro- 
priétaire et  le  bénéfice  présumé  fait  par  le  voleur.  On  n'au- 
rait pas  condamné  un  contrefacteur  d'alumettes,  le  plagiaire 
d'un  dessin,  d'une  romance  ou  d'un  livre,  à  une  si  forle 
amende,  que  le  contrefacteur  d'un  procédé  aussi  important 
que  celui  de  la  fabrication  du  fer  à  l'air  chaud. 

'  Vous  craignez  qu'on  ne  soit  plagiaire  sans  le  savoir,  sans 
le  vouloir, qu'on  ne  tombe  dans  des pas-de^ioups  industriels; 
c'est  ce  qui  arrive  fréquerameiil,  pour  la  propriété  fon- 
cière et  mobilière,  mais  on  a  coupé  court  à  toute  excuse 
par  l'axiome   de  droit  :  nul  ne  pevt  prétexter  iGifORAîiCE 

DES  LOIS. 

La  collation  d'une  propriéîc  industrielle,  artistique,  ou 
littéraire,  ne  peut  sortir  son  effet,  comme  on  dit,  qu'après  la 
publication  oflScielle  de  l'arrêté  qui  la  confère. 

Que  l'on  oblige  les  impétrants  a  donner  encore  plus  do 
publicité  à  cet  arrêté,  rien  ne  s'y  oppose,  rien  même  ne  sérail 
plus  facile  et  plus  juste  que  d'exiger,  comme  pour  la  conces- 
sion d'une  mine,  trois  publications  de  la  demande  de  brevet 
dans  tous  ses  détails,  et  d'admettre  les  réclamations  de  ceux 
qui  pourraient  venir  en  revendiquer  l'une  ou  l'autre  pari, 
en  fournissant  la  preuve  que  le  demandeur  veut  empiéter 
sur  le  territoire  du  voisin. Ce  serait  une  bonne  mesure  d'exé- 
cution, un  excellent  amendement,  auquel  nous  nousrallions 
volontiers. 

Il  est  vrai  que  ce  droit  existe  aujourd'hui,  non  pas  avant, 
mais  après  la  délivrance  du  brevet,  dont  le  gouvernement 
ne  garantit  pas  la  moindre  parcelle  en  le  délivrant:  il  y  a  dé- 
cliéance  si  la  déclaration  est  fausse. 


Toute  ce  qui  concerne  l'idée    mère,  l'idée  nourricière. 


l'idée  simple,  ridée  composée,  a  été  parfaitement  résolu  par 
la  Constituante.  Une  idée,  un  principe  scientifique,  à  l'état 
métaphysique  ue  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés. 


Il  faut,  avant  de  présenter  un  enfant  à  l'enregistrement  de 
Tétat-civil,  que  l'enfant  soit  fait. 


On  ne  peut  y  présenter  \m  germe,  un  fétus,  un  embryon, 
une  môle.  . 


Il  faut  de  même  qu'une  idéeait  pris  corps,  qu'elle  soit  enfin 
matérialisée  sous  la  forme  d'un  livre,  d'un  tableau,  d'un  mo- 
dèle, d'une  partition,  d'uue  machine,  avant  de  constituer  un« 
propriété. 

Il  faut  qu'elle  soit  passée  du  domaine  métaphysique  dans  le 
domaine  physique;  du  monde  imaginaire  dans  le  monde 
positif. 


Il  faut  que  l'idée  ait  pris  la  forme  du  meuble  avant  de  pou- 
voir réclamer  la  même  immunité.  Il  faut  enfin  que  le  verbe 
se  soit  fait  chair  :  est-ce  clair  ? 


Le  nomde  propriété  intellectuelle  manque  peut-être  de  jus- 
tesse, en  cela  qu'elle  ne  peut  obtenir  des  droits  qu'après  être 
devenue  propriété  matérielle. 

Ce  que  nous  demandons  n'est  pas  si  étrange,  si  neuf^  si 
eflFrayant  qu'on  le  croit;  car  cela  existe  déjà,  et  nous  l'a- 
vons répété  souvent  ;  nous  ne  voulons  changer  qu'un  mot , 
qu'un  seul  mot,  à  la  propriété  intellectuelle  existante  :  le 
mot  temporaire  en  perpétuelle. 

C'est  de  ce  seul  mot  que  nous  attendons  les  merveilleux 
efiFels  que  nous  avons  énumérés,  parce  que  les  capitaux  vien- 
draient alors,  d'eux-mêmes,  féconder  les  jachères  de  l'indus- 
trie, et  qu'il  jaillirait  du  défrichement  de  ce  nouveau  monde 
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autant  de  richesses  qu'il  en  est  sorti  du  sol,parsuièe  de 
la  reconnaissance  de  la  propriété  foncière  héréditaire.  Geb 
devrait  être  évident  pour  tout  le  monde,  nous  semble-t-il! 


M.  Meeus  voudrait  que  la  propriété  intellectuelle  fut  de 
fidèicommiSj  et  que  les  inventions  constituassent  des  majo- 
rats;  nous  ne  portons  pas  si  loin  nos  prétentions,  nous  répu- 
dions tout  privilège,  et  ne  demandons  que.  le  droit  commun. 

Ce  serait  Fausser  la  doctrine  à  chacun  selon  ses  œuvree^ 
(jue  d'instituer  des  majorais  intellectuels  et  de  rendre  les  in- 
ventions inaliénables. 

Ce  serait  préparer  une  révolution  semblable  à  celle  qui 
nous  a  débârassé  des  privilèges  héréditaires. 

Quant  aux  capitalistes;  au  lieu  de  les  craindre  et  de  redou- 
ter leur  prépondérance,  comme  on  paraît  le  faire  aujour- 
d'hui ,  nous  les  envisageons  dans  l'avenir  comme  les  tuteurs, 
les  associés  et  la  providence  des  inventeurs,  qui  ne  sont 
aujourd'hui eÏTiQ  seront  jamais  que  leurs  serfs,  tant  qu'ils 
ne  seront  pas  émancipés  par  la  loi. 

On  conçoit  aisément  que  quand  le  génie  et  le  talent  for- 
meront un  çapit^ .  auront  une  valeur  certaine,  présenteront 
une  hypdS9i"^ue  iticonleslée,  le  capital  monétaire  sera  forcé 
de  com|î^r  &ç^c  le  capital  intellectuel,  et  ne  pourra  plus 
s'empf^r^e  force,  comme  aujourd'hui,  d'une  découvert* 
protégée  iièr  la  loi,  ni  de  celles  qui  traînent  dans  le  domains 
public;  car  il  n'y  aura  plus  de  domaine  public,  le  moindre 
recoin  de  cette  vaste  friche  sera  soigneusement  cultivé.  L« 
capitaliste  ne  pouvant  plus  prendre  sera  bien  forcé  d'act- 
quérir. 


Eh  bien,  il  acquierra,  direz^vous;  c'est  précisément  o&qiM 
nous  espérons  ;  dès  lors ,  personne  n'aura  le  droit  de  m 
plaindre,  pas  plus  qu'on  ne  se  plaint  des  acquisitions  de  ter- 
rain qu'il  fait  aujourd'hui;  tous  les  intérêts  seront  saufs, 
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riiomme  de  talent  sera  rémunéré  selon  ses  œuvres  et  traité 
selon  sa  capacité.  Ce  qui  n'existe  pas  en  ce  moment,  et  ce  qui 
existera  dès  que  la  législature  aura  parlé,  et  la  législature 
parlera,  car  nous  n'enlevons  rien  aux  propriétaires  actuels, 
si  ce  n'est  une  portion  de  l'impôt  qui  commence  à  les  écraser; 
les  gouvernements  parlerons,  car  nous  leur  présentons  un 
moyen  sûr  de  combler  le  déficit  toujours  croissant  de  leurs 
finances,  au  moyen  de  patentes  progressives,  auxquelles 
J10U8  voulons  soumettre  l'immense  série  de  propriétés  scieii- 
lifiques,  industrielles,  artistiques  et  commerciales  qu'on  peut 
créer  d'un  seul  mol. 


Si  notre  honorable  correspondant  a  trouvé  quelque  né- 
bulosités métaphysiques  dans  notre  livre,  nous  croyons 
qu'elles  disparaîtront  devant  le  terre-à-lerre  des  explications 
que  nous  venons  de  lui  donner.  Parcourir  en  une  seule 
nuit,  le  tr>ailé  complet  d'une  science  nouvelle,  en  saisir  tous 
les  arguments  et  les  corollaires,  sans  papilloltement  dans  les 
yeux  de  la  tète  et  de  l'esprit ,  est  un  tour  de  force  qui  nous 
étonnerait  moins  de  la  part  de  notre  honorable  critique  c^xi^ 
de  tout  autre;  mais  la  force  de  pénétration  a  ses  limites,  et 
M.  Meeus  cependant  a  dépassé  le  but^  comme  nous  allons  le 
démontrer. 


Par  exemple;  il  s'inquiète  des  métamorphoses  de  la  pro- 
priété intellectuelle,  dans  un  avenir  beaucoup  trop  éloigné , 
il  SQnge  aux  arrières-petits-neveux  de  l'inventeur,  et  aux  dis- 
cussions et  règlements  de  limites  et  de  murs  mitoyens^  ab- 
solument comme  s'il  était  de  ceux  qui  doutent  de  la  perfec- 
tibilité indéfinie,  et  qui  croient  l'industrie  slatiounaire  et  figée 
dans  ses  formes  primordiales;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  les 
produits  de  l'industrie  sont  comme  ceux  du  kaléidoscope,  ils 
changent  et  se  modifient  sans  cesse;  une  invention  se  super- 
pose à  l'autre,  et  en  fort  peu  d'années. 

Les  revendications  de  limites  de  la  propriété  intellectuelle 
n'offriront  jamais  le  même  dédale  que  celles  de  la  propriété 
foncière;  à  quoi  servirait-il  de  réclamer  la  propriété  d'une 
invention  dépassée,  qui  n'a  plus  la  moindre  valeur;  et  puis 
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elle  serait  tombée,  sans  retour,  dans  le  domaine  public  dès 
qu'on  aurait  cessé  d'en  payer  la  patente  pendant  une  année; 
cela  coupe  court  à  toute  objection,  croyons-nous. 

Ce  procédé  simplifierait  singulièrement  l'administra- 
tion de  cette  espèce  de  propriété,  qui  aurait  d'ailleurs  ses 
avocats  spéciaux  dès  quelle  serait  établie  en  droit,  et  ce 
droit  ferait  partie  de  l'enseignement  dès  qu'il  en  vaudrai! 
la  peine. 

Aujourd'hui  ce  sont  les  techuologues  et  les  savants  qui 
sont  appelés  comme  experts  ;  car  les  avocats  et  les  juges  or- 
dinaires n'ont  point  étudié  cette  matière,  cependant  les  dif- 
férents intellectuels  n'en  sont  pas  moins  jugés,  et  tout  aussi 
bien  que  les  diflFérents  de  la  propriété  foncière. 

On  voit  donc  que  toutcela  n'entraînerait  aucun  embarras 
nouveau  pour  le  gouvernement,  qui  n'aurait  tout  simple- 
ment qu'à  décréter,  que  : 

La  propriété  des  oeuvres  industrielles  ,  ARTISTIQUES,  LIT- 
TERAIRES ET  COMMERCIALES^  EST  ASSIMILÉE  A  LA  PROPRIETE  FON- 
CIERE ET  MOBILIÈRE  ET  SOUMISE  AUX  MEMES  CHARGES. 


lia  Sentinelle  des  Cantpagnes». 


Ce  journal,  qui  a  cru  nécessaire  de  déclarer  la  guerre  à 
l'industrie  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  devait  déclarer  no- 
tre système  impossible  ou  du  moins  entaché  dH horribles  dif" 
ficuUés,  c'est  ce  qu'il  a  fait. 

La  Sentinelle  convient  que  par  suite  de  la  bonne  intelli- 

24 
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geucc  des  puissances,  la  propriété  intellectuelle  peut  être 
reconnue  d'une  heure  à  l'autre;  mais  ce  qui  l'embarrasse 
a  ce  sont  les  droits  acquis  des  manufactures  aujourd'hui  cxis« 
»  tantes,  des  comptoirs,  des  magasins  établis  en  vertu  du  sys- 
»  qui  nous  régit  actuellement.  » 

Le  PcUriote  avait  éprouvé  le  même  embarras,  et  nous  l'en 
avons  tiré  bien  aisément,  en  le  renvoyant  à  certain  para* 
graphe  qui  lui  était  échappé;  paragraphe  qui  prouve  que 
nous  n'avons  ni  l'intention  ni  le  besoin  de  toucher  aux 
droits  acquis. 

Nous  ne  concevons  pas  comment ,  d  ajirès  cela,  la  Senti- 
nelle a  pu  s'écrier  :  «  Que  deviendront  les  produits  fabriqués? 
»  que  deviendront  surtout  les  millions  de  familles  qui  lien- 
»  nent  tous  leurs  moyens  d'existence  de  la  fabrication  et  de 
»  la  vente  de  ces  produits  ?»  La  cause  d'une  pareille  inquié- 
tude nous  étonne;  car  ces  millions  de  familles  ne  s'aperce- 
vront pas  du  moindre  dérangement,  et  les  produits  fabri- 
qués resteront  pouf  ce  qu'ils  sont,  car  nous  ne  demandons 
pas  de  rétroactivité. 


Nous  partons  du  jour  même  où  notre  loi  sera  promulguée, 
pour  donner  la  pérennité  aux  inventions  nouvelles  et  pour 
imposer  la  marque  aux  objets  fabriqués.  Voilà  le  fond  de 
notre  système. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  revenir  sur  les  avantages  et  la 
facilité  qu'il  présente. 

Le  concours  de  tous  les  gouvernements  n'est  pas  nécessaire 
non  plus,  car  du  moment  où  l'un  d'eux  aura  adopté  ce  sys- 
tème d'équité,  si  profitable  au  fisc,  tous  les  autres  s'empresse- 
ront de  l'importer  comme  on  importe  les  bonnes  machines, 
les  bonnes  méthodes,  les  bonnes  institutions,  et  surtout  les 
impôts  productifs. 


On  n  aura  pas  besoin  de  forcer  l'Angleterre,  par  un  blocuSi 
à  adopter  des  mesures  contre  le  flëau  de  la  libre  concurrence 
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dont  elle  souffre  plus  que  personne;  car  TAngleterre  est  le 
pays  modèle  des  crises  industrielles  et  commerciales  et  n'at- 
tend qu'un  moyen  praticable  pour  essayer  de  s'en  délivrer. 

La  Sentinelle  ne  fait  pas  comme  les  autres  journaux  qui, 
après  avoir  consacre  un  quart  d'heure  à  l'étude  d'un  système 
élaboré  pendant  quinze  ans,  le  condamnent  sans  plus;  la 
Sentinelle  y  substitue  son  système  à  elle,  qui  parait  lui  être 
venu  sous  la  plume  en  terminant  sa  critique. 

Elle  propose  le  mode  industriel  et  commercial  que  les 
frères  moraves  ont  adopté  dans  leurs  petites  boutiques  à  prix 
fixe,  appuyé  des  préceptes  de  l'Evangile  :  «  Tu  ne  voleras 
»  point,  tu  ne  frauderas  point,  lu  seras  sincère,  probe  et  ver- 
»  tueux.  2> 


Avec  cette  simple  recette  la  Sentinelle  répond  du  reste  { 
car  alors  vous  verrez  régner,  dit-elle,  la  plus  touchante  fra- 
ternité entre  le  maître  et  l'ouvrier. 

a  Le  maître  n'altérera  plus  ses  produits  qui,  aujourd'hui, 
»   sont  presque  tous  frelatés. 

»  A  son  tour,  le  marchand,  pénétré  des  mêmes  principes 
»  religieux j  ne  cherchera  plus  à  renchérir  sur  ces  mêmes  fal- 
»  sifications,  il  ne  trompera  plus  sur  le  poids  et  la  me- 
»  sure,  etc. 

»  Vous  le  voyez,  notre  procédé  est  fort  simple,  dit  la 
»  Sentinelle;  et  si  vous  nous  demandez  comment  nous  assu- 
»  rons  l'écoulement  des  produits  consciencieux  fabriqués 
»  par  des  chrétiens,  nous  ne  serons  pas  plus  embarrassés, 
»  nous  répéterons  ce  que  nous  proclamons  depuis  dix-huit 
»  mois  :  faites  de  l'agriculture^  abandonnez  Vindustrie  et  vos 
»  ateliers  empestés ,  etc.,  etc.  » 

En  eflPet,  les  procédés  de  la  Sentinelle  sont  fort  simples; 
à  quoi  bon  s'occuper  des  moyens  d'organiser  l'industrie  et  le 
commerce  ?  Il  n'y  a  qu'à  les  supprimer,  —  plantez  des  légu- 
mes et  élevez  des  animaux  domestiques  :  cela  suffira  pour 
nourrir  tout  le  monde,  comme  les  poules  du  phalanstère 
pour  payer  la  dette  d'Angleterre! 
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Vous  avez  la  goutte  au  pied^  coupez  la  jambe  et  tout  est  dit. 

Nous  avons  beau  y  mettre  de  la  bonne  volonté,  il  nous  est 
impossible  de  croire  que  la  Sentinelle  ait  lu  le  travail  qu'elle 
critique;  mais  nous  sommes  certain  que  quand  tous  les  fa- 
bricants et  marchands  seraient  des  frères  moraves^  il  suffirait 
de  l'infiltration  de  quelques  intrus,  de  quelques  chevaliers 
d'industrie,  experts  en  falsification,  pour  les  ruiner  tous  de 
fond  en  comble.  Tous  les  commerçants  ne  sont  certes  pas  des 
fripons;  mais,  par  le  temps  qui  court,  s'il  en  reste  encore  quel- 
ques-uns d'honnêtes ,  et  consèiencieux ,  ils  seront  les  der- 
nières dupes  ,  les  dernières  victimes,  —  et  voilà  tout. 

Le  système  de  la  Sentinelle ,  qui  consiste  à  moraliser  le  mar- 
chand pour  remédier  à  tout,  est  excellent  sans  doute  et  par- 
faitement chrétien  ;  mais  on  peut  lui  répondre  par  l'apostro- 
phe de  Beaumarchais  à  une  bonne  mère  qui  recommandait 
en  sa  présence,  à  ses  enfants,  d'être  bons,  honnêtes,  obligeants, 
confiants  et  généreux  : — Ma  chère  dame,  votis  élevez  là  des 
poulets  pour  les  renards  de  la  vie  ! 

Chacun  à  sa  manière  de  voir,  dit-on  ;  ce  qui  est  vrai  au 
physique  l'est  sans  doute  au  moral;  Dieu  nous  montre  l'un 
pour  nous  enseigner  l'autre,  c'est  une  télégraphie  que  tous 
les  peuples  de  tous  les  temps  sont  susceptibles  de  com- 
prendre. 

Le  créateur  n'a  pas  voulu  que  nous  puissions  prétexter 
ignorance  de  ses  lois,  il  les  a  donc  écrites  à  profusion  sur 
tout  ce  qui  nous  entoure;  il  a  poussé  sa  bonté  prévoyante 
jusqu'à  ne  nous  laisser  jamais  manquer  d'interprètes  ;  c'est 
donc  toujours  par  défaut  d'attention  ou  de  bonne  volonté, 
que  nous  nous  fourvoyons,  ou  que  nous  nous  indignons  de 
rencontrer  au  moral,  des  myopes,  des  presbites ,  des  louches 
ou  des  aveugles,  qui  voient  autrement  que  nous,  ou  qui  ne 
voient  même  pas  du  tout  ;  ceci  explique  pourquoi  le  rédac- 
teur de  la  Sentinelle,  ne  voit  point  comme  M.  Victor  Consi- 
dérant, qui  établit,  en  ces  termes,  que  la  question  du  progrès 


—  281  — 

social  est  étroitement  liée  au  problème  de  l'orgaiiisation  du 
travail  : 

■  La  recherche ,  l'étude  et  rexpérimentation  des  voies  et 
•  moycDs  de  r organisation  du  travail,  yoilà  le  problème  que 
»  rétat  de  la  société  pose  au  gouvernement.  Ce  problème»  il 
»  faut  le  résoudre  ou  périr.  Que  tous  ceux  qui ,  comme  nous , 
»  veulent  conjurer  les  révolutions  et  les  tempêtes  dont  l'avenir 
1»  est  chargé,  se  pénètrent  delà  nécessité  absolue  de  la  solution 
»  de  ce  problême;  qu'ils  parlent,  qu'ils  enseignent,  qu'ils  agissent, 
M  qu'ils  pèsent  de  toutes  leurs  forces  sur  Topinion  publique  ; 
»  qu'ils  préparent  enfin  le  mouvement  de  la  transformation  qui 
»  fera  sortir  du  corps  électoral  un  pouvoir  capable  de  sauver  la 
»  société  des  dangers  qui  la  menacent.  » 

Il  est  bien  évident,  pour  tous  les  observateurs  impartiaux, 
que  les  peuples  se  trouvent  dans  un  de  ces  impasses  millé- 
naires d'où  ils  ne  peuvent  sortir  que  par  une  grande  palyn- 
génésie  sociale,  analogue  à  celle  que  le  Sauveur  du  monde  a 
déterminée  en  abolissant  l'esclavage  ou  l'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme. 

Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  l'esclavage  du  corps,  mais 
de  l'esclavage  de  la  pensée,  de  l'émancipation  des  parias  de 
rintelligence,  de  l'afFranchissement  des  hommes  de  génie, 
qui  réclament  le  droit  commun^  c'est-à-dire  la  liberté  d'ex- 
pansion,  en  vertu  de  la  loi  divine,  écrite,  comme  toutes  les 
autres,  dans  la  grande  bible  de  la  nature,  où  l'on  voit  chaque 
essence ,  animale  ou  végétale,  grandir  librement,  autant  qu'il 
est  dans  sa  destinée  de  le  faire. 


Vouloir  forcer  un  chêne  à  vivre  en  caisse  et  en  serre  avec 
les  arbrisseaux,  c'est  s'exposer  à  voir  éclater  la  caisse  et  dé- 
molir la  serre;  forcer  les  hommes  intelligents  et  capables, 
ces  chênes  de  la  société,  à  vivre  de  la  vie  des  ronces  et  des 
lichens,  ou  des  médiocrités  sociales, c'est  s'exposer  à  des  bou- 
leversements sans  fin. 

Il  est  bien  évident  que  tant  que  les  liens  destinés  aux  es- 
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Saliers  seront  appliqués  indistinctement  à  toutes  les  plantes^ 
es  ruptures,  des  déchirements  et  des  explosions  ne  cesseront 
d'avoir  lieu. 


Cela  posé,  il  ne  s'agirait  que  de  réparer  celte  erreur  fon- 
damentale et  de  donner  satisfaction  à  toutes  les  natures,  à 
toutes  les  intelligences,  en  proportionnant  V espace  auquel 
elles  ont  droit  à  celui  qu'elles  peuvent  occuper. 

Or,  vous  obtiendrez  ce  résultat  en  déclarant  que  chacun 
sera  désormais  propriétaire  et  responsable  '  de  ses  œuvres , 
comme  chacun  est  aujourd'hui  propriétaire  de  son  champ  et 
responsable  de  ses  actions. 


EXPROPRIATION  DES  INVENTIONS  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. 

ImpofsibUîlé  du  système  des  récompenses  nationales. 


Si  votre  système  eût  été  adopté,  nous  dit-on,  à  Tépoque 
de  l'invention  du  pain  ou  de  Timprimerie,  il  n'y  aurait  donc 
qu'une  famille  d'imprimeurs  et  qu'une  famille  de  boulangers 
dans  le  monde  ?  ou  ces  familles  seraient  devenues  dange- 
reusement riches,  ou  l'imprimerie  et  la  boulangerie  n'eus- 
sent pu  s'étendre  comme  elles  l'ont  fait  ;  et  comme  il  pourrait 
se  présenter  plus  tard  des  cas  analogues,  il  y  aurait  donc  du 
danger  à  accorder  la  pérennité  aux  inventions.  —  Bien  rai- 
sonné !  mais  un  mot  suffit  pour  fieiire  disparaître  cette  colos- 
sale objection  : 

V expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  ou  d'agrément 
public j  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  ;  car  le 
bien  général  doit  toujours  primer  le  bien  particulier. 

En  admettant  même  la  non-expropriation  de  Tinventeur 
du  pain  levé,  —  qui  parait  antérieur  à  Moïse,  puisque  ce 
législateur  recommande  aux  Juifs  de  ne  manger  que  du 
pain  sans  levain  ;  —  que  serait-il  arrivé  ?  Que  tous  les  des- 
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cendants  du  dieu  Pan,  que  les  Grecs  croient  riiivcnleur  du 
pain,  seraient  les  boulangers  des  quatre  parties  du  monde. 
Quel  mal  y  aurait-il,  si  ce  n'est  que,  pour  l'honneur  de  la  fa- 
mille, ils  ne  mellraient  peut-être  pas  de  sulfate  de  cuivre 
dans  leur  pâte,  parce  que  noblesse  obligea 

Quant  à  Timprimerie,  on  n'aurait  pu  breveter  que  l'art 
de  faire  des  empreintes  avec  des  caractères  de  bois;  mais  les 
caractères  métalliques,  mais  l'encrage  mécanique,  la  presse 
cylindrique, la  chalcographie,  la  lithographie,  l'aulographie, 
IsLpromptoiypie  eussent  peut-être  mis  fin,  bien  plus  tôt  qu'ils 
ne  l'ont  fait,  au  monopole  de  Gultemberg  qui,  nous  le  répé- 
tons, n'eût  pu  être  breveté  pour  le  principe  de  la  transmis- 
sion de  l'empreinle  d'un  corps  sur  un  autre,  mais  seulement 
pour  les  instruments  destinés  à  le  faire. 


Règle  générale:  on  ne  peut  breveter  l'invention  d'un  agent 
ofi  d'un  principe  naturel.  L'eau,  l'air,  la  vapeur,  la  lumière, 
le  fluide  électrique  sont  du  domaine  public. 

Mais  on  peut,  on  doit  breveter  tous  les  instruments  inven- 
tés pour  utiliser  ces  agents, et  ces  instruments  peuvent  revê- 
tir une  multitude  de  formes  et  se  prêter  à  mille  combinaisons: 
rien  de  plus  juste  que  chacune  d'elles  appartienne  à  celui 
qui  l'a  conçue.  Si  elle  ne  vaut  rien ,^  l'inventeur  n'en  relire 
rien  ;  si  elle  est  bonne,  le  contraire  a  lieu,  mais  toujours  dans 
les  justes  proportions  de  son  mérite,  mérite  dont  le  public 
doit  être  le  juge  et  le  rémunérateur,  —  et  non  le  gouverne- 
ment, comme  certains  le  demandent,  faute  de  réflexion  ;  car 
personne  ne  sait,  le  gouvernement  pas  plus  que  les  autres, 
ce  que  peut  devenir  une  invention,  ni  ne  peut  connaître  la 
mesure  de  son  utilité  et  de  son  applicabilité,  avant  qu'elle 
ait  été  combinée  avec  tout  ce  qui  existe. 

Nous  citerons  l'exemple  suivant. 

a  Un  homme  a  trouvé  il  y  a  25  ans  l'art  de  faire  des  rou- 
»  leaux  d'imprimerie,  en  mêlant  de  la  mélasse  avec  de  la 
»  colle-forte;  il  a,  par  conséqueni,  rendu  à  la  société  un  ser- 
»  vice  aussi  important  peut-être  que  Gutlemberg  lui-même , 
»  en  rendant  possible  l'emploi  des  presses  cylindriques  con- 
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1  tinucs,  qui  tirent  yingt  mille  épreuves  par  jour,  au  lieu  de 
1  mille. 

B  Si  cet  homme  avait,  dans  l'origine,  demandé  une  rému- 
>  nération  au  gouvernement,  on  l'eût  renvoyé  bien  loin,  sur 
9  l'avis  même  des  imprimeurs  qui  ne  voulaient  pas  accepter 
»  son  précédé. 

»  Or,  ce  bienfaiteur  de  Timprimerie  est  mort  dans  la  mi- 
»  sère  après  avoir  vendu  son  secret,  pour  cent  cinquante  francs, 
1  à  deux  ou  trois  imprimeurs  de  Bruxelles.  » 


Vous  voyez  bien  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  être 
chargé  de  rémunérer  les  inventeurs;  car  il  en  serait  de  même 
de  toutes  les  inventions  à  leur  naissance. 

L'inventeur  seul  en  comprend,  à  peu  près,  toute  lajporlée  ; 
mais  personne  ne  veut  le  croire  sur  parole,  et  les  plus  sots  le 
traitent  d'insensé  et  le  font  vsouvent  devenir  fou. 

Il  faut  donc  laisser  pleine  liberté  aux  inventions  de  se  dé- 
velopper sous  la  protection  des  lois. 

Ce  moyen  doit  naturellement  amener  le  morcellement  iù- 
dustriel  et  commercial ,  c'est-à-dire,  séparer  et  enclore  la 
propriété  de  chacun,  eu  l'empêchant  d'empiéter  sur  celle  des 
autres. 


Voici  la  lettre  d'un  jurisconsulte,  plein  d'esprit  et  de 
verve,  qui  critique  notre  système,  mais  qui  ne  veut  pas 
qu'on  l'imprime;  parce  qu'il  s'aperçoit  que  son  examen 
primesautier  pourrait  bien  manquer  de  maturité.  C'est  aussi 
notre  avis;  mais  commenças  ne  voulons  pas  esquiver  la 
moindre  objection,  nous  le  livrons  anonyme,  à  nos  lecteurs, 
en  faveur  de  ses  excellents  arguments,  qui  viennent  corro- 
borer les  nôtres. 


«  Mon  cher  Monsieur, 

»  Lorsque  votre  intéressante  publication  sur  la  propriété  in- 
tellectuelle a  été  remise  chez  moi,  j'étais  en  voyage,  car,  tous 
le  savez ,  les  avocats  prennent  des  vacances  ;  les  novateurs  di- 
sent que  c'est  un  mal^  que  cette  trêve  judiciaire  et  annuelle; 
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je  pense,  moi^  que  c'est  un  bien.  Pendant  ce  temps,  les  clients 
respirent,  et  la  chicane  expire  ou  tout  au  moins  sommeille  ;  si 
les  gens  de  robe  sont,  comme  on  le  dit,  une  calamité  publique, 
n'est-on  pas  bien  heureux  d'en  être  au  moins  délivré  pendant 
deux  mois  tous  les  ans. 

»  Je  vous  devais  l'explication  du  retard  que  j'ai  apporté  à 
vous  adresser  mes  remercinients  de  l'envoi  que  vous  avez  bien 
voulu  me  faire ,  et  les  observations  que  vous  provoquez  de  la 
part  de  ceux  qui  vous  lisent,  ou  plutôt  de  ceux  qui  vous  étudie- 
ront^ comme  j'ai  essayé  de  le  faire,  de  bonne  foi,  en  faisant  ab- 
négation de  mes  idées  reçues,  en  repoussant  les  préoccupations 
qui  nous  assiègent  involontairement ,  en  présence  de  systèmes 
qui  nous  étonnent  par  leur  imprévu  et  nous  étourdissent  parfois 
par  leur  hardiesse. 

1  Vous  voulez  la  propriété  intellectuelle  poussée  jusqu'en  ses 
dernières  limites.  Est-ce  pour  mettre  votre  principe  en  action 
que  vous  ne  voulez  pas  que  les  autres  prennent  part,  même  à 
vos  pensées,  et  que  vous  n'éditez  qu'à  cent  exemplaires?  Je  ne 
vous  fais  pas  l'injure  de  croire  que  vous  soyez  tourmenté  de  la 
bibliophilie,  cette  manie  égoïste  qui  tue  le  progrès  et  qui  étouf- 
ferait l'intelligence.  Je  résume  ainsi  ma  pensée  :  Ou  votre  livre 
n'est  ni  utile  ni  fécond,  ou  il  Test  ;  dans  le  premier  cas  vous  avez 
raison,  vous  publiez  même  99  exemplaires  en  trop:  il  fallait  être 
franchement  bibliophile;  dans  la  seconde  hypothèse ,  c'est  un 
crime  de  lèze-société  de  ne  pas  répandre,  et  répandre  à  profu- 
sion y  des  idées  qui  doivent  améliorer  une  foule  de  conditions 
sociales,  créer  une  ère  nouvelle  pour  l'intelligence,  faire  que 
son  règne  soit  de  ce  monde,  et  familiariser  les  esprits  avec  son 
avènement  au  trône  de  la  perfectibilité  humaine,  et  de  la  science 
si  arriérée  de  l'économie  politique.  Vous  vous  imaginez  facile- 
ment que  ce  dernier  parti  eût  été  celui  qu'à  votre  place  j'eusse 
pris,  et  je  raisonne  en  homme  désintéressé  puisque,  grâce  à 
votre  bienveillance ,  je  suis  du  petit  nombre  des  privilégiés ,  un 
des  monopoleurs  de  vos  idées  créatrices^  j'aurais  jeté  mon  livre 
sous  la  porte  des  palais,  et  sous  le  toit  de  l'artisan  ;  je  Taurais 
glissé  dans  la  poche  du  commis  et  sur  le  comptoir  de  l'armateur; 
je  l'aurais  placé  sur  la  banquette  du  député  qui  représente  mes 
idées  comme  sur  celle  du  représentant  qui  ne  reprét ente  rien  \ 
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j'en  aurais  assotirdi  le  ministère  le  plus  sourd ,  et  j'aarais  tant 
fait  enfin  que  le  père-conscrit  qui  n'aurait  pas  voulu  retarder 
son  sommeil  pour  lire  mes  pages,  en  aurait  au  moins  trouvé  des 
fragments  sur  la  tète  papillottée  de  sa  moitié*. 

»  Vous  faire  la  guerre  sur  un  article  de  forme,  c'est  vous  an- 
noncer que  je  suis  pointilleux,  ergoteur^  avocat  enfin,  mais  c'est 
vous  dire  aussi  que  j'aime  votre  livre  et  que  je  voudrais  que 
d'autres  éprouvassent  aussi  le  plaisir  que  j'ai  éprouvé  en  le  lisant, 
mais  je  ne  suis  pas  mal  intentionné  ;  si  je  l'étais,  je  ferais  faire 
une  seconde  édition  de  votre  brochure  et  j'agirais  comme  je 
vous  le  disais  tout  à  l'heure;  car  tant  que  votre  système  n'est 
pas  adopté,  votre  intelligence  est  indivise  avec  moi,  je  puis  en 
user  et  en  abuser  à  mon  gré,  sauf  à  l'auteur  à  avoir  le  sort  de 
Watt,  Carcel,  Jacquart,  etc.  Je  ferais  mieux  n'est-ce  pas  d'em- 
ployer le  temps  que  je  vous  vole,  à  parler  de  votre  livre,  j'y 
viens. 

1  Quant  au  style,  il  est  d'une  finesse,  d^un  laisser-aller  plein  de 
charmes,  il  faut  que  l'auteur  ait  dans  la  tète  une  encyclopédie 
thecnologique. 

»  Ce  que  vous  dites  de  la  concurrence  est  malheureusement 
trop  vrai ,  et  quoique  partisan  de  la  liberté  la  plus  illimitée , 
j'avoue  que  son  excès  est  fatal  au  commerce ,  c'est  comme  si 
pour  respecter  la  liberté  de  chacun,  on  donnait  à  chacun  le 
droit  de  faire  ce  qui  lui  plait,  on  retomberait  dans  l'état  de  na- 
ture. 

»  Elle  est  fatale  aux  travailleurs.  Voici  un  exemple  que  je  me 
.pose  : 

»  Une  manufacture  dans  une  localité  occupe  200  ouvriers , 
et  fournit  ses  produits  à  la  consommation,  avec  des  bénéfices 
modérés.  L'ouvrier  gagne  2  francs  par  jour  et  le  fabriquant 
prospère. 

»  Un  concurrent  alléché  par  l'aisance  du  manufacturier  sur- 
prend les  secrets  de  la  fabricatiou  et  vient  avec  200  ouvriers 


*  ^oui  aT9ns  fait  tout  cela. 
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s'établir  dans  la  inéine  localité.  Dès  Jors  la  somme  des  produits 
est  supérieure  à  celle  de  la  consommation.  Le  consommateur 
veut  encore  à  meilleur  marché  et  le  nouveau  venu  baisse  le 
prii .  Le  moyen  le  plus  facile  pour  lui  est  de  diminuer  le  prix  de 
journée ,  c'est  le  centime  additionnel  du  ministre  des  finances 
en  moins.  Le  premier  producteur  baisse  de  son  côté,  et  yoiJà  la 
journée  à  I  franc  50  centimes.  Ils  n'ont  pas  remarqué  qu'ils 
n'ont  rien  fait ,  car  la  baisse  de  prix  n'a  pas  augmenté  la  con- 
sommation. On  baisse  encore ,  l'ouvrier  est  remis  à  un  franc. 
Alors  arrive  la  falsification ,  la  défiance  publique  s'attache  aux 
produits;  les  deux  manufactures  sont  frappées  au  cœur,  la  moins 
paissante  s'éteint  ;  mais  les  WO  ouvriers  que  deviennent-ils?  Ils 
vont  offrir  leurs  bras  au  concurrent  énervé  par  la  lutte,  pour 
75  centimes.  A  l'instant  les  anciens  ouvriers  ont  à  choisir  entre 
l'acceptation  de  ce  salaire  ou  la  faim.  Ils  choisissent  l'abaisse- 
ment du  salaire;  mais  les  200  autres  travailleurs  sont  livrés  au 
dénûment  et  aux  horreurs  de  la  misère. 


»  Opérez  sur  une  plus  grande  échelle  et  multipliez,  vous  trou- 
verez peut-être  la  solution  de  la  question  du  paupérisme ,  vous 
saurez  pour  quoi,  plus  il  y  a  de  fabrication  dans  une  localité, 
plus  il  y  a  de  misère;  pourquoi  le  luxe  extrême  vit  à  côté  de  la 
plus  hideuse  pauvreté.  Etudiez  Lille,  Paris,  Lyon,  Londres  et 
Manchester. 

B  Avez-vous  trouvé  l'antidote  de  la  concurrence  illimitée? 


w  Ce  que  vous  dites  de  la  propriété  des  œuvres  de  l'intelli- 
gence est  de  toute  vérité  et  de  toute  équité;  votre  démonstra- 
tion me  paraît  irréfutable. 

»  Mais,  encore  un  coup,  avez  vous  trouvé  la  garantie  contre 
le  vol  intellectuel? 

»  Croyez-vous  que  l'application  de  votre  système  puisse  avoir 
lieu  brusquement,  sans  transitions  et  sans  bouleversements.  La 
société  en  ce  moment  même,  n'est-elle  pas  en  travail  d'enfante- 
ment; son  opérateur,  c'est  le  danger  soulevé  par  la  détresse  du 
pauvre. 

))  N'avez  vous  d'autre  remède  à  lui  appliquer  que  la  péren- 
nité? Pouvez-vous  le  prescrire  d'une  manière  absolue?- 
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»  Voici  de  bonne  foi  les  inconvénients  que  je  rencontre  dans 
la  pratique. 

»  Supposez  qu'une  invention  utile  se  découvre.  Il  est  impossi- 
ble que  le  principe  échappe  à  l'analyse  des  autres.  Ceux  qui  ne 
sont  que  perfectionneurs,  les  génies  secondaires,  s'emparent  de 
l'œuvre  du  créateur,  et  lui  appliquent  un  merveilleux  perfec- 
tionnement ,  alors ,  de  deux  choses  l'une ,  il  faut  'ou  étou£Per  le 
perfectionnement,  par  respect  dû  à  la  propriété  de  l'inventeur, 
ou  l'accepter  et  respecter  aussi  la  propriété  du  perfectionneur. 

»  Dans  le  premier  cas ,  vous  retombez  au  milieu  des  abus  des 
anciennes  jurandes  que  vous  avez  flétris;  — dans  le  second  c  as, 
vous  enlevez  de  fait,  la  propriété  de  l'inventeur  que  vous  enten- 
dez protéger  avant  tout ,  suivez  le  raisonnement  de  perfection- 
nement en  perfectionnement  et  où  arriverez-vous.  —  Vous  ren- 
trerez dans  le  cercle  fatal  dans  lequel  se  meut  invinciblement 
l'industrie  *. 

»  Puis  vous  dites:  les  brevets  seront  perpétuels!  A  quoi  donc 
sert  la  perpétuité  d'une  propriété  qu'on  morcelé  à  chaque  ins- 
tant par  le  perfectiounement  ? 

»  Si  ces  brevets  se  transmettent  de  génération  en  génération, 
où  en  sera-ton  dans  deux  siècles;  —  l'un  aura  un  brevet  pour 
la  fabrication  d'une  charrue  perfectionnée,  l'autre  pour  la  mon- 
ture, l'autre  pour  la  cuison  du  pain:  — on  ne  pourra  plus  vivre 
sans  la  permission  de  ces  industriels  ;  qu'un  d'eux  s'arrête  par 
bouderie  ou  obstination,  voilà  l'univers  a£Pamé  ou  réduit  à  en 
revenir  aux  glands  nourriciers  de  nos  pères.  Croyez  vous  que  si 
un  homme  trouvait  par  exemple  le  secret  de  prolonger  la  vie 
humaine  (l'eau  de  Jouvence),  il  pourrait  impitoyablement  et  à  son 
gré  lui,  ses  enfants  et  ses  descendants  à  perpétuité,  disposer  des 
jours  de  notre  pauvre  espèce  ? 

»  Ne  serait-ce  pas  assez  que  la  propriété  de  l'invention  s'étei- 
gnit avec  son  auteur?  c'est  rentrer  dans  le  droit  naturel.  Les 
successions  sont  une  invention  funeste  au  génie,  l'homme  qui 
reçoit  une  fortune  toute  faite  de  son  père,  n'en  cherche  pas  la- 


*  Nous  trbng  éclairci  ce  point ,  de  maDière  à  ne  pa»  devoir  j  roTenir, 


borieuseineiit  une  autre ,  il  laisse  son  intelligence  s'endormir. 

»  Votre  assimilation  de  la  propriété  d'une  découverte  à  la  pro- 
priété d'un  champ,  d'une  maison,  ne  me  parait  pas  juste;  — 
celui  qui  les  possède  n'empêche  pas  son  voisin  d'en  posséder  une 
aussi  *,  tandis  que,  dans  votre  ordre  d'idées,  celui  qui  aurait  in- 
venté la  construction  de  la  maison,  pourrait  empêcher  les  autres 
de  s'en  construire  une  également.  Ce  système,  appliqué  d'une 
manière  absolue,  enfanterait  l'égoïsme  social,  la  plus  grande 
des  calamités. 

»  J'opte  donc  pour  votre  brevet  emphitéo tique,  mais  j'opte 
aussi  pour  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Salua 
publica  suprema  lex  esto, 

I)  Il  faudrait  un  gros  livre  pour  répondre  à  votre  opuscule,  je 
vous  adresse  une  longue  lettre,  subissez-la  comme  une  servitude 
inhérente  à  votre  propriété  intellectuelle.   » 


SOPHISTICATIONS  COMMERCIALES. 


Un  journal  de  Paris  publie  un  tableau  véritablement  ef- 
frayant des  denrées  les  plus  habituellement  falsifiées  par 
l'industrialisme  actuel.  Nous  ne  connaissons  rien  de  plus  élo- 
quent ,  pour  déterminer  les  gouvernements  à  sévir  contre  les 
fraudes  commerciales,  que  ces  sortes  d'exposés  où  la  vérité 
se  montre  dans  sa  nudité  la  plus  brute.  Il  ne  se  passe  pas  de 
jour  maintenant  que  la  presse  française  ne  signale  quelques- 


•  Non  ,  mais  il  l'empêche  de  venir  s'y  loger,  d'en  toucher  le  loyer  ou  d'en 
récolter  les  fruits  ;  personne  ne  peut  défendre  à  son  voisin  de  planter  un 
pommier;  mais  ce  sont  les  fruits  et  non  pas  l'arbre,  qui  ont  une  yaleur 
réelle.  C'est  ainsi  que  la  propriété  littéraire  doit  être  entendue ,  let  édi- 
tions s'aliènent ,  mais  le  fond  doit  rester  à  l'auteur. 

25 
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unes  de  ces  épouvantables  découvertes.  Combien  de  temps 
faudra-t-il  encore  pour  cfue  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller 
à  la  santé  et  à  la  moralité  publiques,  ouvrent  les  yeux  sur  des 
fraudes  qui  attestent  de  la  part  de  ceux  qui  s'y  livrent  une 
cruauté  calculée ,  une  perversion  complète  de  tout  sens  mo- 
ral. Voici  la  liste  présentée  par  le  journal  Y  Univers  : 


«  Pain.  —  On  y  fait  entrer  une  quantité  d'eau  plus  grande  qu'il 
ne  doit  en  contenir.  On  y  raéle  aussi  du  sulfate  de  cuivre. 

»  FaHnes, — On  y  mêle  des  farines  arariées^  on  y  ajoute  du  car- 
lionate  de magnésie,du  borate  de  soude^dubi-carbonate  de  soude; 
on  y  mélc  encore  de  Talbatre  en  poudre  et  jusqn'à  du  pulvérin 
<Je  porcelaine.  Le  fait  est  que  nous  avons  sous  les  yeux,  en  ce 
moment ,  la  première  de  ces  deux  préparations,  et  que  sous  le 
rapport  de  la  blancheur  et  de  la  finesse,  elle  est  d'une  ressem- 
blance parfaite  avec  la  plus  belle  farine  de  froment. 

»  Sel  gris,  —  On  y  racle  de  la  poudre  de  pierre  à  plâtre,  du 
sel  de  varech ,  des  sels  de  morue ,  desinfectés  par  un  chlorure. 

»  5e/  hlatic.  —  On  le  mélange  de  sel  de  varech. 

»  Huile  d'olive,  —  On  y  mêle  de  l'huile  blanche  et  de  la  graisse 
de  volailles. 

»  CasBonnade,  —  On  l'augmente  avec  de  la  glucose,  ou  sucre 
de  fécule;  avec  du  sable  ou  de  la  fécule. 

M  Poivre,  —  On  en  diminue  l'arôme  avec  de  la  poudre  de  tour- 
teaux de  pain  de  chénevis. 

»  Vin,  —  Se  fabrique  avec  de  l'eau,  de  l'alcool,  de  l'acide 
tartrique,  des  baies  de  sureau  et  du  bois  de  Gampêche. 

»  Cidre.  —  Avec  des  fruits  secs  et  du  sirop  de  fécule  allongé 
d'eau. 

»  Bière,  —  Avec  de  l'orge,  du  sirop  de  fécule,  et  du  buis  en 
place  de  houblon. 

1  Vinaigre, — Avec  des  vinaigres  d'eau  de  bac,  allongés  d'acide 
sulfurique,  d'acide  tartrique,  de  vinaigre,  de  cidre,  de  bière. 

»  Eau  de  fleur  d'orange,  —  Avec  des  sels  de  cuivre  ,  de  plomb 
et  de  zinc. 

»  Moutarde,  —  Avec  du  tourteau  pulvéïisé. 

»  Cornichons,  —  On  les  verdit  par  le  cuivre. 
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M  Fruits  des  confiseurs,  —  On  les  verdit  par  le  cuivre  égale- 
ment. 

»  Fécule  de  pommes  de  terre.  —  On  en  augmente  le  volume  et 
le  poids  par  la  poudre  d'albâtre,  dans  la  proportion  de  6  à  7 
pour  cent. 

»  3IieL  —  Le  démon  de  la  fraude  est  parrenu  à  livrer  cette 
denrée  au  commerce  sans  que  les  mouches  à  miel  y  soient  pour 
quelque  chose.  M.  Chevalier,  vice-président  du  Comité  de  Salu- 
brité publique,  nous  a  attesté  que,  dans  une  visite  faite  chez  un 
épicier  de  Paris,  il  avait  trouvé  un  baril  rempli  d'un  miel ,  à  la 
confection  duquel  pas  une  abeille  n'avait  travaillé. 

»  Chocolat,  —  Voici  la  recette  de  T horrible  substance  qu'on 
vend  comme  chocolat  à  bon  marché.  Nous  la  donnons  pour  l'édi- 
fication de  plus  d'une  sorte  de  nos  lecteurs. 

»  Pour  dix-sept  livres  de  chocolat  dit  de  santé,  c'est-à-dire  sans 
odeur,  on  prend  quatre  livres  du  plus  mauvais  cacao,  —  s'il  est 
avarié  il  n'en  vaut  que  mieux,  —  un  peu  de  cassonnade  et  de  la 
farine  de  pomme  de  terre,  puis  on  y  ajoute,  non  pas,  comme  l'ont 
dit  quelques  journaux  ,  du  suif,  mais  ce  que  les  fabricants  de 
chandelles  enlèvent  comme  trop  impur  de  dessus  leur  chaudière, 
quand  la  graisse  est  en  ébullition. 

»  Le  chocolat,  dit  de  première  qualité,  n'est  guère  moins  re- 
butant. C'est  de  la  graisse  de  mouton  clarifiée  et  du  sucre  de 
quatrième  qualité  qui  en  font  la  base^  toujours  avec  du  cacao  de 
rebut,  s 

Il  est  bien  vrai  que  sous  le  régime  de  la  libre  concurrciîcc. 
perfectionnée  au  point  où  nous  la  voyons  aujourd'hui ,  il  n'est 
plus  possible  à  un  honnête  homme  de  rester  dans  le  com- 
merce. 

La  moitié  des  chimistes  est  occupée  à  découvrir  les  frau- 
des que  l'autre  moitié  invente ,  et  comme  il  y  a  plus  de  profit 
à  inventer  une  falsification  qu'à  la  signaler,  les  chimistes 
adultérateurs  l'emportent  autant  sur  les  chimistes  analyseurs, 
que  les  fraudeurs  remportent  sur  les  douaniers  en  génie  et 
en  activité. 

Dernièrement  une  adjudication  de  blanc  de  céruse  a  lieu 
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pour  le  chemin  de  fer;  plusieurs  concurrents  se  présentent, 
le  plus  bas  prix  l'emporte  ;  mais  le  plus  élevé  arrive  une  fiole 
d'acide  nitrique  à  la  main,  et  s'écrie  :  «  Donnez-moi  les  échan- 
tillons du  carbonate  de  plomb  de  mes  concurrents;  s'ils  sont 
purs  comme  le  mien  ils  seront  entièrement  dissous,  s'ils  ne 
le  sont  pas,  ils  sont  frelatés  par  du  sulfate  de  baryte  !  »  Ex- 
périence faite  sur  table ,  on  trouve  75  p.  c.  de  baryte  dans 
la  céruse  prétendue  à  bon  marché,  et  sur  laquelle  le  fournis- 
seur aurait  encore  gagné  50  p.  c. 


Nous  sommes  persuadé  qu'il  en  est  ainsi  dans  presque 
toutes  les  fournitures  faites  par  adjudication  ;  c'est  une  con- 
séquence de  la  libre  concurrence  tant  prônée  par  les  écono- 
mistesj  qui  ont  perdu  le  droit  de  se  dire  politiques  ;  car  ils 
ont  manqué  tout  à  fait  de  politique  dans  leur  conception  et 
dans  leurs  écrits,  comme  nous  allons  le  démontrer. 


Un  politique,  d'après  l'académie,  est  un  homme  expert 
dans  l'art  de  gouverner,  fin,  adroit,  prudent,  et  connaissant 
les  intérêts  des  peuples  ;  d'après  d'Alembert^  l'a  politique  est 
l'expérience  appliquée  à  la  direction  des  états;  d'après  Bu- 
marsais^  c'est  l'art  de  conduire  les  hommes  et  les  affaires  pu- 
bliques ;  d'après  Langlet,  c'est  l'art  de  rendre  une  nation  heu- 
reuse, et  d'après  Vauvenargues^YdiTi  de  bien  gérer  les  affaires 
de  la  société. 

Or,  peut-on  s'appeler  économiste  politique  quand  on  pro- 
clame la  \ihç.v\é  illi7nitée  en  tout  et  pour  tous? le  laisse z-faire 
et  laisse z-passer  n'est-il  pas  le  cri  de  «  sauve  qui  peut!  »d'un 
homme  fatigué  de  retenir  là  digue  d'un  fleuve  sur  le  point  de 
faire  irruption  et  de  submerger]  la  contrée  ?  est-ce  savoir 
gouverner  et  administrer  quelque  chose  que  de  jeter  le  man- 
che après  la  cognée  ? 

Combien  ne  va-t-il  pas  falloir  d'années  et  de  catastrophes 
pour  détruire  le  mal  que  les  pseudo-économistes  politiques 
ont  fait  depuis  trente  ans,  en  proclamant /« //Are  conct^r- 
rence^  Les  braves  gens  ont  prouvé  qu'ils  ne  connaissaient 
ni  la  chimie,  ni  le  cœur  humain,  ni  l'esprit  mercantil.  Ils  en 
savaient,  peut-être,  moins  long  que  saint  Louis,  Fran- 
çois J",  Colbert  et  Turgot  en  économie  politique,  Gonimc 


—  29S  — 

nos  archilecles  en  savent  moins  eu  gëomélrie  descriptive 
que  les  nrchilecles  mauresques  et  byzantins.  Ces  deux 
belles  sciences  n'étaient  cependant  point  inventées  de  leur 
temps. 

On  croit  que  noire  cri  d'alarme  n'a  pas  de  retentissement 
au-delà  de  nos  frontières;  qu'où  lise  ce  que  les  journaux 
français  en  pensent,  et  que  l'on  compare! 


tt  IVous  disons  depuis  longtemps  que  le  régime  de  la  libre  con- 
currence est  un  régime  détestable:  qu'il  met  en  lutte  tous  lec 
intérêts^  qu'il  excite  la  guerre  au  sein  de  la  société  ;  qu'un  des 
résultats  de  cette  hostilité  permanente,  c'est  de  forcer  les  con- 
currents à  recourir  aux  moyens  les  plus  honteux  pour  se  battre, 
et  pour  s'écraser,  s'ils  le  peuvent.  La  fraude  est  une  des  nécessi- 
tés de  la  guerre  industrielle.  Pour  faire  comprendre  les  dangers 
de  la  concurrence  anarchique,  nous  avons  voulu,  aux  démon- 
strations théoriques,  ajouter  les  preuves  matérielles,  et  nous 
avons  mis  en  lumière  des  faits  nombreux  qui  pourraient  faire 
douter  les  économistes  eux-mêmes  de  l'excellence  du  principe 
qu'ils  proclament  encore.  Nous  continuerons  à  enregistrer  avec 
soin  toutes  les  fraudes  qui  seront  signalées,  espérant  à  la  longue 
que  l'opinion  publique^  les  chambres  et  le  gouvernement  fini- 
ront par  s'émouvoir  de  tant  d'abus,  et  par  mettre  un  frein  à  l'au- 
dace des  falsificateurs.  » 


«  Le  Spectateur  et  la  Gazette  médicale  de  Dijon  publient  une 
note  de  M,  Pignant,  pharmacien,  sur  le  sucre  de  canne  et  de  bet- 
terave sophistiqués  par  le  sirop  de  fécule,  et  sur  les  sirops  de  gomme ^ 
de  guimauve  y  etc. ,  remplacés  par  le  sirop  de  fécule,  »  Nous  ex- 
trayons de  cette  note  les  faits  suivants  : 

«  On  vend  en  pain  habillé,  comme  sucre  pur  de  canne  ou  de 
betterave,  un  mélange  qui  contient  une  grande  quantité  de  su- 
cre de  fécule. 

9  Ge  mélange  est  entièrement  impropre  à  la  fabrication  des 
sirops  ;  il  est  impossible  de  le  clarifier  avec  l'albumine  ;  sa  va- 
leur réelle  est  d'au  moins  40  pour  cent  au-dessous  du  prix  au- 
quel il  est  livré  dans  le  commerce. 

25* 
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»  On  vend  cg;a1ement,  50us  la  dénomination  de  sirop  de  gomme, 
do  guimauve,  etc.,  au  prix  de  80,  90  centimes  et  1  franc  la 
bouteille,  verre  perdu,  des  compositions  qui  ne  contiennent  pas 
nn  atome  de  gomme,  ni  de  sucre  de  canne  ou  de  betterave.  Ces 
prétendus  sirops  sont  légèrement  acides  et  rougissent  le  papier 
de  tournesol.  » 

Ces  faits  suggèrent  au  Spectateur  les  réflexions  suivantes  : 

«  i)n  éprouve  du  dégoût  et  de  la  peine ,  en  voyant  combien  la 
fraude  est  ingénieuse;  car  la  falsification,  ce  venin  du  commerce, 
ne  glisse  partout.  Il  n'y  a  pas  de  substances  destinées  à  nos  plus 
simples  besoins  où  elle  ne  pénètre  secrètement  ;  l'on  sophistique, 
au  temps  où  nous  sommes,  jusqu'au  premier  des  remèdes,  celui 
que  la  maladie  rend  nécessaire  avant  tout  autre,  le  sucre  ou  le 
sirop.  C'est  à  notre  insu  qu'ont  lieu  ces  honteuses  supercheries  : 
|)eu  de  gens  sont  assez  habiles  pour  signaler  l'artifice.  Qu'il  est 
à  souhaiter  de  voir  enfin  le  gouvernement  réprimer  d'autorité 
d'aussi  sales  abus,  et  arrêter  des  excès  qui  ont  aussi  leur  danger! 
Telles  sont  les  pensées  que  fait  naître  à  l'esprit  la  lecture  de  la 
note  de  M.  Pignant.  » 


Ce  ne  sont  pas  seulement  les  particuliers  et  les  journa- 
listes qui  s'emparent  de  la  question  des  fraudes  commer- 
ciales, la  chambre  des  députés  et  la  chambre  des  pairs  de 
France  ont  déjà  retenti  des  mêmes  plaintes. 

Le  vicomte  Dubouchage  en  a  fait  le  texte  principal  de  son 
discours  dans  la  discussion  de  l'adresse,  à  propos  du  premier 
paragraphe  qui  annonce  que  la  condition  de  toutes  les 
classes  de  citoyens  s* améliore  et  s'élève. 

Bien  que  le  noble  pair  soit  un  peu  vif  dans  son  opposi- 
tion, les  vérités  qu'il  proclame  n'en  sont  pas  moins  des  véri- 
tés utiles  à  connaître.  En  voici  quelques  échantillons  légère- 
ment mitigés  : 

c  Journellement  mêlés  à  la  population,  dit-il^  nous  voyons  ses 
soufifrances.  Et  lorsque  nous  en  sommes  les  témoins,  nous  confir- 
merions les  ministres,  emportés  qu'ils  sont  par  le  tourbillon  de« 
affaires,  dans  une  erreur  fatale  au  pays  et  a  eux-mêmes  I  ]|ais 
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alors  à  quoi  bon  le  gouvernement  représentatif?  La  tribune  ne 
serait-elle  pas  plus  nuisible  qu'utile  si  elle  était  l'écho  de  la 
flatterie? 

«  Le  gourernement  parlementaire  a-t-il  donc  été  inventé 
pour  que  le  pouvoir  s'endormît  au  son  trompeur  de  menteuses 
louanges? 

»  Won,  la  chambre  des  pairs,  je  le  crois,  ne  voudra  pas  enra- 
ciner le  ministère  dans  une  fatale  sécurité  ;  et  si  notre  tribune 
fut  instituée  pour  donner  à  l'extérieur  force  au  cabinet  dans  sa 
diplomatie,  et  lumière  pour  son  administration  à  l'intérieur j  elle 
Ta  encore  été  pour  avertir  le  pouvoir  de  ses  erreurs. 

»  La  réalité  de  cette  prétendue  prospérité  est  donc  loin  de 
ressembler,  suivant  moi,  et  je  vais  le  prouver,  au  tableau  pré- 
senté par  le  ministère  dans  le  discours  d'ouverture.  Les  souf- 
frances des  populations,  bien  loin  d'avoir  diminué,  soit  dans 
l'agriculture,  soit  dans  le  commerce,  soit  dans  l'industrie,  ont 
été  bien  plutôt  en  augmentant. 

»  La  vérité,  le  ministère  et  la  chambre  la  veulent,  je  n'en 
doute  pas.  La  voici  : 


»  L'agriculture  souffre  et  ploie  sous  le  faix  d'impôts  croissants 
sous  toutes  les  formes.  Le  principal  reste  le  même,  c'est  vrai  ; 
mais  les  centimes  additionnels  augmentent  d'année  en  année^  à 
tel  point  que,  dans  quelques  départements,  ils  ont  dépassé  le 
principal,  et  que,  terme  moyen,  la  contribution  foncière  est 
imposée  de  près  d'un  quart  en  sus  de  ce  qu'elle  était  en  1830. 
Est-ce  là  de  l'amélioration  ? 

»  Mais  qu'a-t-on  fait  pour  l'agriculture  en  elle-même?  Quelles 
▼astes  pensées  a-t-on  conçues  en  sa  faveur?  Quels  grands  tra- 
vaux a-t-on  créés  pour  donner  de  l'occupation  aux  travailleurs, 
aux  terrassiers,  qui,  sur  plusieurs  points  du  territoire,  solli- 
citent que  leurs  bras  soient  utilisés  ? 

»Reboise-t-on  les  montagnes?  Béfriche-t-on  les  7  millions  d'hec- 
tares de  landes  ou  de  terrains  vains  et  vagues,  défrichement  qui 
alimenterait  tant  de  familles  agricoles  plongées  dans  la  plus 
affreuse  misère,  faute  de  travail  ou  d'un  travail  suffisamment 
rétribué  ?  Songe-t-on  à  ces  irrigations  qui  féconderaient  d'autres 
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millions  d'hectares?  S*occu))e-t-on  de  mettre  enfin  un  terme  à 
cette  opération  cadastrale,  au  moyen  de  laquelle  l'impôt  serait 
aussi  proportionnellement  qu'cquitablement  réparti  de  dépar- 
tement à  département',  et  paraîtrait  moins  onéreux  dans  beau- 
coup de  contrées?  A-t-on  pris  en  sérieuse  considération  la 
réforme  du  régime  hypothécaire  si  unirersellement  réclamée? 

»  Et  dans  ces  écoles  primaires  rurales,  est-ce  qu'on  y  donne 
Tinstruction  et  le  goût  des  choses  de  Pagriculture,  afin  d'atta- 
cher à  cette  noble  profession  les  populations  qui  courent  et  se 
précipitent  dans  les  villes,  où  elles  croient  trouver  un  salaire 
plus  considérable^  et  où  elles  ne  recueillent,  le  plus  souyent^ 
sous  l'apparence  d'un  gain  plus  élevé,  maiscasuel,  que  la  misère, 
la  déception  et  la  corruption? 

>  Pour  celte  immense  population  agricole,  en  quoi  donc  appa- 
raît cette  amélioration?  Continuité  et  aggravations  de  charges 
en  pleine  paix  pour  le  propriétaire,  et  pour  le  travailleur  déser- 
tion de  la  culture,  iniquité  de  salaire,  et  quelquefois  insuffisance 
de  travail. 

»  Voyons  ce  qui  se  passe  dans  le  commerce  et  l'industrie. 

■  D'abord  le  nombre  des  faillites  s'accroît  d'année  en  année. 
On  porte  à  plus  de  700  celui  de  l'année  1843,  pour  le  seul  dépar- 
tement de  la  Seine.  » 

M.  Bubouchage  passe  ici  en  revue  les  80u£Prances  de  l'in- 
dustrie vinicole,  de  la  filature,  des  forges  au  bois,  des  soieries 
françaises  qui  sont  menacées  d'une  catastrophe  à  cause  de  l'im- 
portation des  soieries  chinoises  dans  le  Nouveau-Monde,  où  jus- 
qu'à présent  les  soieries  françaises  avaient  été  sans  rivales.  U 
cite  rabaissement  du  chiffre  des  exportations  générales,  qui, 
pour  l'année  18-48,  est  de  126  millions. 

€  Ce  n'est  pas  tout,  dit-il.  Celte  fatale  concurrence  dont  le 
gouvernement  ne  parait  nullement  se  préoccuper,  ne  nous  amè- 
nera bientôt  que  des  ruines,  pour  l'industriel  comme  ponr  le 
travailleur. 

»  En  effet,  que  voit-on  ?  Le  hideux  tableau  de  nombreux  négo- 
ciants ayant  recours  à  la  fraude  pour  lutter  contre  la  concur- 
rence effrénée  qu'ils  se  font.  H  y  a  amêHoration  dans  le  com- 
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mcrce  et  l'industrie,  dit  le  discours  du  trône;  et  moi,  je  dis 
qu'il  y  a  bien  plutôt  anarchie  et  conduite  trcs-répréhensible.  Je 
le  prouve.  Chaque  jour  révèle  les  fraudes  les  plus  coupables. 

»  C'est  de  Voxide  de  plomb  dans  le  vin; 

»  Be  l'iode  dans  le  sel  ; 

»  Du  sulfate  de  cuivre  dans  le  pain  ; 

»  Du  chromate  de  plomb  dans  le  thé,  etc.,  etc.  ; 

»  C'est  ainsi  que  le  consommateur  est  empoisonné. 

M  Les  savons  sont  pour  la  plupart,  un  mélange  de  résine,  de 
terre  siliceuse  ou  alumineuse,  de  craie,  de  chaux,  de  pâte  d'os 
ou  de  fécule,  et  de  corps  gras  les  plus  dégoûtants.  Les  savons 
moins  altérés  sont  ceux  encore  où  il  entre  une  grande  quantité 
de  sain- doux,  d'huile  de  lin  ou  de  sésame,  au  lieu  d'huile 
d'olive.  Partout  et  en  toutes  choses  la  fraude,  au  préjudice  du 
consommateur  et  du  négociant  probe. 


»  Le  discrédit  de  nos  marchandises  à  V étranger  est  un  fait  mal- 
heureusement trop  certain.  Pourquoi?  Parce  que  la  fraude  se 
mêle  dans  une  infinité  de  nos  productions. 

»  Jadis,  dans  ces  temps  où  l'administration  ne  se  vantait  pas 
d'être  en  progrès,  il  y  avait  des  lois  sévères  et  des  règlements 
qu'on  exécutait,  contre  toutes  ces  fraudes,  contre  les  vendeurs 
de  paiu  à  faux  poids,  et  contre  les  falsificateurs  des  aliments  du 
peuple.  Il  y  a,  sur  ce  grave  sujet,  des  édits  de  Charles  V,  de 
Charles  VII  ;  j'en  pourrais  même  citer  contre  l'étirage  des  draps. 

»  Mais,  à  présent,  a  peine  punit-on  d'une  légère  amende 
l'empoisonneur  public  et  le  débitant  de  pain  à  faux  poids. 

M  Le  fabricant  qui,  par  le  mensonge  et  la  falsification  de  sa 
fabrication,  ferme  à  son  pays  le  débouché  de  contrées  entières, 
indignées  de  ses  tromperies,  ne  reste4-ilpas  également  impuni? 

»  Et  l'on  nous  dit  que  la  condition  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  s'améliore  et  s'élève  !... 


»  Messieurs,  si  le  cabinet  ne  s^est  pas  montré  soucieux  de  por- 
ter de  l'ordre  dans  les  productions  de  l'industrie,  s'est-il  préoc- 
cupé davantage  de  l'organisation  du  travail  ?  S'est-il  préoccupé 
d'améliorer,  d'assurer,  d'élever,  d'ennoblir  Texistence  journa- 
lière de  cette  classe  immense,  de  cette  population  française,  qui 


ne  vit  que  de  son  travail?  A-t-il,  enfin,  songé  à  ce  que  j'cns 
l'honneur  de  proclamer  pendant  la  session  dernière  à  cette  tri- 
bune :  c'est  le  droit  au  travail  de  l'ouvrier  dans  toute  société 
bien  organisée?  Le  bras  de  l'ouvrier  est  toute  sa  propriété  ;  mais 
elle  est  sacrée.  Il  a  besoin  de  l'exploiter  quotidiennement,  sans 
cela  il  mourrait.  Jadis  l'ouvrier  appartenait  à  des  corporations 
dont  les  syndics  surveillaient  les  besoins  et  l'assistaient  en  lui 
procurant  du  travail.  Mais  à  présent,  quand  le  travail  manque, 
ou  quand  le  salaire  est  insuffisant,  qu'arrive- t-il?...  Et  que 
s'est-il  passé  à  Lyon,  en  1831  et  1834? 


»  Il  est  temps  enfin  d'agiter  moins  les  questions  politiques ^  et  de 
se  préoccuper  des  questions  sociales.  Pourquoi  ?  Je  le  dirai  fran- 
chement :  1°  parce  qu'il  y  a' 33  millions  d'êtres  en  France  que 
ces  questions  sociales  ou  d'organisation  du  travail  affectent  bien 
j)lus  que  les  questions  politiques  ;  2°  parce  que  là  est  le  nombre, 
et  qu'il  est  prudent  de  ne  pas  laisser  au  nombre  à  régler  ce  que 
l'esprit,  le  savoir,  l'intelligence  exercée  doivent  seuls  régler; 
S®  enfin,  parce  que  la  religion,  notre  divine  religion  qui  est 
toute  charité,  nous  ordonne  de  veiller  à  ce  que  la  condition  de 
nos  frères  pauvres  et  vivant  de  leur  travail  soit  améliorée. 

»  Le  jour  où  cette  amélioration  aura  lieu,  je  rendrai  grâce, 
moi  aussi,  au  gouvernement;  jusque-là,  non.  » 


M.  MoRAKD,  publicisle  distingué,  et  qui  marche  à  la  tête 
des  réformateurs  de  la  vieille  économie  politique,  s'exprime 
comme  il  suit,  dans  une  lettre  adressée  au  vicomte  Dubou- 
chage,  sur  la  question  qui  nous  occupe  : 


a  C'est  en  suivant  le  véritable  esprit  du  christianisme  que 
nous  voulons  associer  les  hommes,  organiser  le  travail,  et  obtenir 
une  répartition  plus  équitable  des  biens  que  Dieu  répand  sur  la 
terre,  non  pas  seulement  pour  les  plus  forts  ou  les  plus  habiles, 
mais  pour  tous,  sans  exception.  Dans  certaines  contrées  de  l'Eu- 
rope une  grande  partie  de  l'espèce  humaine  est,  assurément, 
beaucoup  plus  malheureuse  que  la  plupart  des  espèces  animales 
qui  vivent  sur  le  même  sol.  Certainement,  si  telle  avait  été  la 
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Tolonté  de  Dieu,  elle  se  trouyerait  formellement  exprimée  dans 
l'Evangile  et  dans  les  lois  de  la  nature,  et  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  cela  soit.  On  s'était  fait,  pendant  le  dix-huîtième  siècle,  de 
très-fausses  idées  sur  les  anciennes  républiques  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  et,  malheureusement^  ce  fut  de  là  qu'on  partit,  en  89,  pour 
organiser  une  société  nouvelle.  On  proclama  la  liberté  du  com- 
merce, qui  a  produit  Timpitoyable  concurrence  et  des  fraudes 
jusque-là  inouïes  dans  les  temps  modernes;  la  liberté,  pour  le 
propriétaire,  non-seulement  d'user  et  de  jouir,  mais  d'abuser  et 
de  détruire;  la  liberté  est  souvent  contraire  aux  droits  de  la  na- 
ture et  de  l'humanité  ;  on  proclama  donc  la  liberté  du  travail,,, — 
«  Il  fallait,  disait-on,  restituer  aux  hommes  qui  vivent  de  leur 

>  travail  la  libre  disposition  de  leurs  bras,  de  leur  industrie, 

>  espèce  de  propriété  dont  l'établissement  des  corps  et  métiers 

>  et  leur  règlements  les  avaient  privés.  »  —  Au  lieu  de  réformer 
seulement  les  abus  qui,  à  la  faveur  des  jurandes  et  des  maîtri- 
ses, s'étaient  introduits  dans  les  associations,  on  brisa  les  asso- 
ciations elles-mêmes.  On  éparpilla,  on  isola  les  individus;  on  ne 
vit  par  que,  pas  le  fait  même  de  leur  isolement^  les  travailleurs 
allaient  se  trouver  à  la  mercijdu  capitaliste,  que  l'exercice  de  la 
liberté  suppose  au  moins  une  existence  assurée  par  le  travail, 
et  que  letravail  lui-même  ne  saurait  être  garanti  sans  association. 


»  Il  y  a  un  niveau  que  la  raison  des  peuples  ne  dépasse  jamais. 
Souvent-ils  s'énervent  et  se  corrompent  au  moment  où  l'on  croit 
qu'ils  commencent  à  s'éclairer.  Où  sont  donc  ces  grands  progrès 
que  nous  avons  faits  en  France  depuis  cinquante  ans  ?  Il  est  cer- 
tain que  la  génération  actuelle  n'est  guère  plus  éclairée,  en 
niasse,  que  ne  l'était  celle  de  1789,  et  que,  sous  une  foule  de  rap- 
ports, elle  vaut  beaucoup  moins.  On  a  souvent  donné  au  peuple 
français  des  éloges  qu'il  ne  méritait  pas.  Ses  poè'tes,  ses  orateurs, 
ses  publicistes,  l'ont  beaucoup  trop  flatté.  On  n'a  jamais  eu  d'au- 
tre intention  que  celle  de  le  tromper.  Tous  les  jours  encore,  on 
ose  lui  dire^que ,  depuis  cinquante  ans  surtout,  il  marche  à  la 
tête  de  l'humanité,  et  que  l'Europe  est  sans  cesse  en  admiration 
devant  lui.  Mais  où  sont  donc  les  choses  si  merveilleuses  qu'il  a 
faites,  les  grandes  lumières  qu'il  a  répandues  dans  le  monde, 
les  belles  institutions  qu'il  a  fondées?  Il  n'a  pas  même  su  se 
donner  un  bon  système  d'enseignement  !  On  lui  dit  qu'il  «  rem- 
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porté  de  grandes  victoires,  et  on  lai  apprend  à  les  chanter  ! 
Sans  doute,  il  est  utile  qu'un  peuple  s^exerce  au  inanienient  des 
armes,  et  qu'il  soit  toujours  en  état  de  se  faire  respecter.  Mais 
il  ne  faut  pas  lui  laisser  croire  que  les  vertus  guerrières  sont  les 
seules  qu'il  y  ait  au  monde ,  et  que  les  combats  et  les  batailles 
sont  le  plus  beau  côté  de  la  civilisation.  Il  est  temps,  enfin, 
d'éclairer  le  peuple  sur  ses  véritables  intérêts,  qui  sont  déjà  sé- 
rieusement compromis.  » 


Voici  la  réponse  du  noble  pair  : 

t  Monsieur, 

»  Vous  voulez  attirer  l'attention  sur  les  classes  laborieuses 
qui  forment  les  S3/S4  de  noire  population ,  et  vous  occuperez 
vos  lecteurs  des  institutions  qui,  en  améliorant  leur  situation, 
leur  assureraient  un  travail  constant.  V  Organisation  du  travail: 
c'est  un  but  que  vous  chercherez  à  atteindre.  La  révolution  de 
1789  a  cru  favoriser  le  travail,  et  rendre  l'ouvrier  meilleur,  heu- 
reux et  libre,  en  l'affranchissant  de  tous  les  liens  de  ces  antiques 
corporations,  vieilles  il  est  vrai^  mais  qu'il  eût  fallu  seulement 
réformer  et  non  détruire;  elle  s'est  trompée.  L'homme  isolé, 
l'homme  pauvre  surfout,  est  faible,  impuissant;  et,  pressé  par 
le  besoin,  il  passe  promptement  sous  la  domination  de  l'indus- 
triel, du  manufacturier,  de  l'entrepreneur,  qui,  pour  arriver 
plus  vite  à  la  fortune,  abuse  trop  souvent  de  son  isolement,,  de 
sa  faiblesse  et  de  sa  misère.  Vous  prouverez ,  monsieur,  que  la 
liberté  et  le  bien-être  pour  le  faible,  le  prolétaire,  l'ouvrier, 
le  travailleur  enfin^  ne  sauraient  subsister  que  dans  l'association 
et  sous  la  tutelle  et  la  surveillance  d'un  syndic  immédiat  et  pa- 
ternel. Je  disais  à  la  chambre  des  pairs,  dans  sa  séance  du  8  avril 
dernier  :  u  Améliorons ,  messieurs,  la  situation  des  classes  pau- 
B  vres....  Je  suis  peu  d'à  vils  de  donner  des  droits  politiques  aux 
»  travailleurs  à  la  journée  ;  car  peu  leur  importe  en  général. 
»  Mais  ce  qu'ils  veulent,  c'est  d'avoir  du  travail,  constamment 
»  du  travail.  Montrons-nous  soucieux  d'un  soin  aussi  sacré.  Le 
n  bras  de  l'ouvrier,  messieurs,  c'est  là  toute  sa  propriété,  et  une 
»»  véritable  propriété;  mais  une  propriété  qui,  comme  tontes 
»  les  autres,  demande  a  être  protégée  et  exploitée.  » 
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9  Chacun  se  demande  comment  ont  pu  disparaître  si  facilement 
les  divers  gouvernements  qui,  depuis  un  demi  siècle,  ont  passé 
sur  la  France.  La  raison  en  est  simple^,  à  mon  [avis  :  c'est  qu'au- 
cun de  ces  gouvernements  n'a  jamais  songé  à  lier  à  son  existence, 
par  des  institutions  sociales  ^  les  diverses  classes  de  la  société. 
Quelques  individus  pris  isolément  pou vaient  voir,  sans  nul  doute, 
leurs  intérêts  compromis  dans  ces  changements  de  figures  au 
pouvoir;  mais  les  familles,  mais  les  communes,  mais  les  provin- 
ces, mais  les  masses  n'y  avaient  rien  à  défendre ,  rien  à  perdre. 
C'étaient  pour  elles  seulement  d'autres  noms  qui  arrivaient  dans 
les  grandes  charges,  se  partageaient  les  honneurs  et  levaient  les 
impôts.  Tel  était  à  leurs  yeux  tout  le  changement  :  rien  de  plus, 
rien  de  moins.  On  concevra  donc  leur  profonde  indiflférence. 
L'occupation  de  Paris,  de  son  hôtel-de- ville  et  des  Tuileries  de- 
vait décider  la  question. 

»  L'Assemblée  Constituante  eut  peut-être  de  bonnes  intentions; 
mais  elle  se  sépara  après  avoir  détroit  toutes  les  institutions  so- 
ciales, et  n'en  avoir  créé  aucune.  On  fait  sonner  haut  et  fort  les 
mots  de  liberté  et  d'égalité,  qui  sont  si  chers  à  la  classe  moyenne, 
mais  qui  jusqu'ici  sont  vides  de  sens  pour  les  classes  laborieuses, 
avides  d'un  travail  constant  et  assuré,  et  qui  ont  besoin,  pour 
jouir  réellement  de  cette  liberté  et  de  cette  égalité ,  d'institu- 
tions sociales. 

»  Les  hommes  distingués  par  leur  éducation ,  leurs  lumières, 
leurs  richesses,  ou  qui  sont  placés  dans  une  position  élevée,  n'ont 
rien  à  craindre  de  leur  état  d'isolément  :  ils  peuvent  et  savent 
obtenir  protection,  s'ils  en  ont  besoin;  mais  les  hommes  des  clas- 
ses ouvrières  n'ont  ni  le  pouvoir,  ni  le  temps  d'user  de  leurs 
droits  politiques.  Ce  sont  des  institutions  sociales  seules  qui  as- 
sureront ces  droits  et  les  défendront  pour  eux. 


>  L'Évangile  veut  que  le  pauvre  soit  protégé  et  secouru.  Une 
bonne  organisation  du  travail  assurera  ce  travail ,  ce  pain  quo- 
Hdien,  dont  l'ouvrier  honnête  est  si  soucieux  pour  lui,  et  surtout 
pour  sa  famille.  Elle  le  protégera  encore  contre  la  rapacité  de 
ceux  qui  souvent  abusent  de  sa  détresse  et  de  son  isolément 
pour  lui  faire  accepter  des  salaires  insuffisants.  Ces  institutions 
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sociales ,  vous  en  prouverez  la  nécessité ,  vous  les  formulerez 
même.  Dieu  seconde  vos  efforts  !  Vous  le  savez ,  monsieur,  tous 
mes  vœux  ne  peuvent  qpie  vous  suivre  dans  cette  œuvre  de 
patriotisme,  de  dévoûment,  et  de  charité  vraiment  évangé- 
lique. 

>  La  religion  pour  fondement  de  l'édifice  social  ;  le  droit  en 
tout  et  pour  tous. 

9  Vicomte  Dcbouchagb, 
>  Pair  de  France.  » 


On  voit  que  le  mal  est  généralement  senti,  mais  on  voil 
aussi  que  le  remède  n'est  que  vaguement  présenté;  cepen- 
dant on  en  approche  de  plus  en  plus. 

Il  est  curieux  d*observer  le  mouvement  d'ébullition  des 
idées  dans  la  coupelle  de  l'opinion,  en  attendant  que  Féclair 
se  fasse. 

C'est  pourquoi  nous  continuerons  à  décrire  les  allures 
des  diverses  opinions  en  présence,  d'après  la  Démocratie^  qui 
ne  sait  se  décider  ni  à  combattre  notre  théorie  ni  à  l'adop* 
ter,  comme  le  Persévérant  de  Limoges  lui  en  a  fait  le  reproche 
en  ces  termes  : 


«  Nos  lecteurs  savent  que  la  Démocratie  pacifique  se  plaint 
fréquemment  de  ce  que  les  journaux  de  Paris  ne  parlent 
pas  d'elle. 

»  Aujourd'hui  le  Courrier  belge  vient  dénoncer  une  omis- 
sion plus  grave. 

»  Le  Courrier  belge  a,  comme  la  Démocratie^  des  remèdes 
à  proposer  contre  les  vices  du  commerce  et  de  l'industrie. 
»  Ces  remèdes,  il  les  a  vainement  indiqués  :  la  Démocratie 
pacifique^  dans  laquelle  ont  trouvé  place  beaucoup  de 
velléités  de  réforme  industrielle,  n'en  a  point  eu  pour  les 
idées  énoncées  par  le  Courrier  belge,  » 


Nous  ne  sommes  en  droit  de  lui  reprocher  son  silence, 
que  depuis  que  la  Démocratie  a  déclaré  que  nous  ne  per- 
drions rien  pour  attendre,  et  que  nous  sommes  assuré  d*a- 
voir  tout  perdu.  Nous  avions  bien  pressenti  que  la  Démocra- 


He  trouverait  noire  syslème  beaucoup  trop  simple  pour  s'en 
occuper  ;  la  bataille  serait  trop  vite  finie,  les  vieux  généraux 
aiment  passionnément  les  combats,  parce  que  la  paix  les  met 
à  la  retraite;  nous  le  concevons  surtout  de  la  part  de  ceux 
qui  font  le  coup  d'épée  d'une  manière  aussi  brillante  que  la 
Démocratie^  ce  dont  on  peut  juger  par  l'article  qui  suit. 

u  Nous  avons  parlé  de  la  guerre  déclarée  par  le  National  au 
commerce  fraudeur^  et  nous  avons  rappelé  toutes  les  turpitudes, 
les  vols  ,  les  eiupoisonnemeuts  et  les  crimes  commerciaux  énu- 
mérés  par  notre  confrère.  Le  National  a  voulu  prouver  le  légi- 
timité de  ses  attaques,  et  certes  les  preuves  ne  lui  ont  pas  fait 
défaut.  La  critique  de  notre  anarchie  commerciale  et  Texposi- 
tion  d'un  meilleur  système  d'échanges,  c'est  là  une  œuvre  dif- 
ficile; nous  gommes  heureux  de  trouver  aujoud'hui  des  auxilai- 
res  dans  une  tâche  que  nous  avons  longtemps  poursuivie  sans 
aucun  secours,  et  nous  examinerons  avec  intérêt  toutes  les  pro~ 
positions  qui  seront  faites  sur  cette  matière  ardue, 

n  Le  commerce  nous  exploite  et  nous  vole,  souvent  même  il  fait 
pis,  il  nous  empoisonne.  De  l'oxide  de  plomb  dans  le  vin,  du  sul- 
fate de  cuivre  dans  le  pain,  de  l'iode  dans  le  sel,  du  chromate 
de  plomb  dans  le  thé^  etc.  ;  tous  ces  poisons  sont  malsains,  quoi 
que  puisse  dire  le  journal  du  Commerce,  qui  défend  les  mar- 
chands. Le  National  s'est  préoccupé  surtout  du  préjudice  réel 
qu'ont  porté  à  nos  relations  extérieures  les  fraudes  mercantiles. 
U  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  si  l'étranger  ne  veut  plus  de 
fioB  vins,  de  nos  draps,  de  nos  soieries,  de  notre  parfumerie,  etc., 
ou  s'il  n'accepte  les  produits  français  qu'avec  une  défiance 
nuisible  au  développement  de  notre  commerce,  c'est  que  notre 
commerce  a  trop  souvent  abusé  de  la  bonne  foi  de  l'étranger. 
Ici  encore  nous  avons  cité  des  faits  qui  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  aux  partisans  les  plus  intéressés  du  commerce  anar- 
chique. 

«  Il  est  temps  enfin,  s'écrie  le  journal  radical,  de  chercher  un 
»  remède  aux  abus;  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  prévenir 
»  la  ruine  complète  de  notre  crédit  à  l'étranger,  et  de  sauver  de 
)>  ses  propres  excès  notre  commerce  extérieur  en  protégeant 
»   l'honneur  national.  » 
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^Le  Siècle  et  le  National  demandent  que  tous  nos  produits  des- 
tinés à  Félranger  portent  des  marques  de  fabrique  indiquant  à  la 
fois  l'origine  et  la  qualité  de  la  marchandise.  Seulement  le  Siècle 
voudrait  que  cette  mesure  fût  facultative,  espérant  que  Favan- 
tage  obtenu  par  les  fabricants  qui  adopteraient  une  marque 
forcerait  naturellement  les  autres  à  suivre  cet  exemple.  Le 
National^  peu  confiant  dans  l'efficacité  des  marques  facultatives, 
voudrait  que  la  mesure  fût  imposée  par  la  loi  à  tous  les  fabri- 
cants, que  la  qualité  des  produits  fût  vérifiée  par  la  douane  à  la 
sortie  du  territoire,  et  que  toutes  les  marchandises  qui  se  trou- 
veraient en  dehors  des  conditions  imposées  par  la  loi  fussent 
impitoyablement  repoussées. 

»  V  Univers  et  le  journal  le  Commerce  demandent,  que  les 
marchands  fassent  entre  eux  leur  police,  et  qu'il  se  forme  en 
France  «  un^  vaste  association  de  probité  commerciale  »  qui  suf- 
fira pour  reprimer  tous  les  abus  et  rétablir  l'antique  renom  des 
négociants  français. 

»  Le  Commerce,  en  entendant  les  propositions  du  National, 
est  entré  dans  une  sainte  colère  ;  il  a  vivement  défendu  les  bons 
principes,  et,  avec  l'intolérance  d'un  orthodoxe,  il  a  lancé  contre 
son  confrère  les  foudres  de  l'anathème.  Vous  portez  atteinte  à  la 
liberté  du  commerce  !  Qu'est-ce  donc  que  la  liberté  des  mar- 
chands, s'ils  n'ont  pas  le  droit  de  vendre  du  coton  pour  de  la 
laine  et  de  voler  les  acheteurs?  Vous  voulez  que  le  gouverne- 
ment intervienne  pour  protéger  le  consommateur  contre  les 
fourberies  du  commerce?  mais  «  c'est  un  moyen  d'influence  de 
»  plus  entre  les  mains  d'un  pouvoir  qui  n'en  a  déjà  que  trop? 
»  Ce  que  demande  le  National,  ce  qu'il  réclame  avec  tant  d'ins- 
»  tance,  tout  cela  existait  jadis,  et  la  révolution  nous  a  délivrés, 
»  Dieu  merci  !  de  ce  vieux  régime  réglementaire  qu'il  va  ex.hu- 
))  mer  dans  un  passé  déjà  bien  loin  de  nous.  Est-ce  que  le 
»  National  voudrait  ressusciter  les  offices  de  maîtres-gardes  et 
»  gourmets  de  vin  et  de  bière ,  de  contrôleurs-visiteurs  de  beurre 
»  frais,  d'essayeurs  de  beurre  salé,  de  ces  gardes-jurés  qui 
»   devaient  se  prononcer  sur  la  qualité  des  étoffes,  y  apposer  un 
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plomb  avec  leur  nom  et  surnom,  et  faire  connaître  si  la  cou- 
leur était  bon  ou  petit  teint,  de  ces  anciens  jurés  qui  devaient 
vérifier  si  elles  avaient  Faunage  et  la  largeur  exigés  pour 
chaque  genre  de  tissus?...  Tout  l'échafaudage  de  ce  système 
réglementaire  est  tombé  en  même  temps  ;  le  jour  où  l'inutilité 
des  règlements  de  fabrique  a  été  reconnu,  les  bureaux  de 
visite  ont  cessé  d'exister^  et,  chose  remarquable,  ils  ont  été 
compris  dans  la  mesure  qui  a  prononcé  la  suppression  des 
communautés  et  des  inspecteurs.  » 


>  Voilà  bien  les  objections  de  nos  libéraua;  ultras.  Dès  qu'on  leur 
propose  un  moyen  d'améliorer  le  sort  du  peuple,  d'empêcher  que 
les  traficants  volent  le  consommateur  ou  l'empoisonnent  de  leurs 
drogues,  ils  vous  accusent  d^ attenter  à  la  liberté  du  commerce  et 
de  vouloir  ressusciter /e«  abus  de  l'ancien  régime,  Gest  donc  quel- 
que chose  de  bien  lespectable,  aux  yeux  du  journal  le  Commerce, 
que  la  liberté  de  tromper  et  de  voler  le  publicfEi  puisqu'il  ne  veut 
pas  qu'on  prenne  des  mesures  contre  les  voleurs  en  boutique, 
pourquoi  ne  se  plaiut-il  pas  également  lorsqu'on  arrête  les  vo- 
leurs de  grands  chemins?  £n  rappelant  quelques  titres  dont  Tu- 
aage  a  vieilli,  espère-t-il  donc  nous  effrayer  avec  des  noms  baro- 
ques ,  comme  avec  le  mot  Groquemitaine  on  fait  peur  aux  en- 
fants? Si  le  jour  où  l'on  a  supprimé  les  règlements  de  fabrique 
et  les  corporations  —  ce  qui  n'est  pas  regrettable  —  on  a  sup- 
primé en  même  temps  tous  les  bureaux  de  visite  et  les  inspecteurs, 
on  a  eu  grand  tort  ;  on  aurait  beaucoup  mieux  fait,  tout  en  dé- 
truisant le  mal ,  de  conserver  le  bien  ;  car  c'est  faire  œuvre  slu- 
pîde,  quand  on  démolit  ixn  édifice,  de  n'en  pas  conserver  les  ma- 
tériaux utiles.  Maisl  es  choses  ne  se  sont  point  passées  comme  le 
rapporte  le  Commerce,  qui  falsifie  sciemment  son  histoire;  nous 
avons  encore  les  inspecteurs  et  les  dégustateurs ,  les  maitres- 
gardes  et  gourmets  de  vin,  les  contrôleurs-visiteurs  de  petits  gâ- 
teaux, de  pain ,  de  viandes  et  de  poissons ,  et  assez  souvent  ils 
entravent,  au  grand  déplaisir  du  Commerce,  la  sainte  liberté  des 
marchands,  en  saisissant  dans  leurs  boutiques  des  vins  frelatés, 
du  pain  qui  n'a  pas  le  poids,  des  gâteaux  empoisonnés,  des  vian- 
des gâtées  et  du  poisson  pourri.  Le  National  n'a  donc  pas  eu  de 
peine  à  battre  sur  ce  terrain  son  adversaire  maladroit. 

26* 


m 
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vil  s'agit  donc  de  développer  ce  qui  est,  il  8*agit  d'étendre  et  de 
fortifier  In  surveillance  qu'exerce  le  pouvoir  public  dans  l'intérêt 
de  la  société  ;  il  s'agit  de  purger  notre  commerce  des  pirates  au- 
dacieux qui  infestent  les  marchés  intérieurs  et  les  marchés  étran- 
gers. Nos  adversaires  savent  tout  aussi  bien  que  nous  qu'il  n^est 
pas  question  ici  de  rétablir  les  corporations  et  les  règlements  de 
fabrique.  Nous  ne  demandons  pas  qu'on  impose  au  fabricant  tel 
ou  tel  procédé ,  ni  qu'on  lui  prescrive  T usage  de  cet  outil  de 
boisa  la  place  de  cet  outil  de  fer;  non  ;  perfectionnez  vos  instru- 
ments ^  améliorez  vos  méthodes,  usez  de  toutes  les  inventions  de 
la  science  y  travaillez,  vous  êtes  libres;  mais  une  fois  le  produit 
confectionné  et  prêt  à  être  livré  à  la  consommation ,  nous  de- 
mandons que  l'autorité  sociale  en  constate  la  qualité.  Mettez,  si 
vous  voulez ,  du  coton  dans  vos  étoffes  de  laine;  mais  qu*nne 
loyale  estampille  indique  au  consommateur  la  qualité  de  ce  qn^il 
achète  :  ce  sera  un  moyen  d'introduire  un  peu  de  loyauté  dans 
ce  monde  de  fourberies,  qu'on  appelle  le  commerce.  » 


»  Faut-il  faire  vérifier  par  le  gouvernement  les  marchandises 
destinées  aux  marchés  extérieurs,  comme  le  propose  le  National, 
ou  vaut-il  mieux  confier  ce  contrôle  à  la  «  vaste  association  de 
probité  commerciale  »  que  propose  le  Commerce  9  Les  deux  ad- 
versaires se  reprochent  mutuellement  de  présenter  un  système 
impraticable.  Mais  le  raisonnement  du  Commerce  et  curieux  :  ce 
qui  est  impraticable^  selon  lui,  pour  l'administration,  est  on  ne 
peut  plus  facile  pour  les  marchands.  Voici  ses  propres  paroles  : 
M  Le  moyen  de  reconquérir  le  glorieux  renom  dont  jouissait 
»  notre  commerce  ne  serait  pas  difficile;  que  les  fabricants  se 
»  substituent  aux  douaniers  dont  le  National  veut  faire  des  ex- 
»  perts;  quUls  ne  permettent  pas  qtûune  marchandise  falsifiée 
»  puisse  franchir  notre  frontière  :  pour  le  pouvoir,  il  ne  faut  que 
»  le  vouloir.  »  Qu'aucune  marchandise  falsifiée  ne  puisse  fran- 
chir notre  frontière  !  Eh  î  c'est  précisément  ce  que  demande  vo- 
tre adversaire.  Alors  que  venez- vous  lui  parler  «  de  gêne  exces- 
»  sive,  d'entrave  nouvelle  à  l'essor  de  l'industrie?  »Et  comment, 
s'il  vous  plaît,  les  fabricants  pourraient-ils  exercer  plus  facile- 
ment la  police  que  les  employés  de  l'état?  Les  douaniers,  dites- 
vous,  n'ont  pas  la  science  infuse  :  vous  voilà  bien  embarrassé  ! 
Pourquoi  faites  vous  donc  semblant  d'ignorer  çu^t7y  a  €fe««âperli- 
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jurés  attachés  à  la  douane,  et  toat  aassi  capables  qu'an  fabricant 
de  vérifier  un  aunage  ou  de  faire  une  analyse  chimique?  Votre 
objection  est  une  mauvaise  défaite ,  et  le  National  a  eu  raison 
de  vous  dire  que  votre  proposition  n'aurait  d'autre  but  que  de 
distraire  l'opinion  et  de  la  détourner  de  la  bonne  voie  en  la  je- 
tant dans  une  route  sans  issue. 

»  Nous  appuierons  donc,  pour  notre  part,  les  propositions  du 
National  ;  nous  nous  joignons  à  lui  pour  demander  que  les  mar- 
ques de  fabriques  indiquant  l'origine  et  la  qualité  des  produits 
soient  imposées  parla  loi  à  tous  les  fabricants,  et  que  les  marchan- 
dises destinées  à  l'exportation  (  lesquelles  passent  aujourd'hui 
entre  les  mains  de  la  douane  )  soient  vérifiées  en  même  temps 
par  des  experts  qui  en  constateront  la  qualité. 


»  C'est,  dans  l'état  actuel  des  choses^  la  première  mesure  de  ga- 
rantie qu'on  puisse  imposer  au  commerce.  Que  si  les  négociants, 
comprenant  mieux  leurs  véritables  intérêts,  s'associent  librement 
pour  exercer  entre  eux  une  police  réciproque,  nous' applaudi- 
rons à  leurs  bonnes  intentions  et  à  leurs  efforts,  car  ils  facilite- 
ront ainsi  la  surveillance  nécessaire  du  pouvoir  social,  d'un  pou- 
voir indépendant  et  désintéressé.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'on  se 
fasse  illusion,  toutes  les  mesures  de  cet  ordre,  tous  ces  pallia- 
tifs ne  sauraient  remédier  complètement  aux  abus  du  commerce. 
11  y  a,  dans  notre  système  commercial,  un  vice  organique  qu'on 
ne  détruira  jamais  si  l'on  ne  remonte  jusqu'au  principe  du  mal. 
Ici,  comme  dans  toutes  les  branches  de  notre  constitution  indus- 
trielle, la  véritable  cause  de  désordre,  c'est  la  concurrence  anar- 
chique,  c'est  la  lutte  et  l'hostilité  des  intérêts.  Le  National  et  le 
Commerce  sont  d'accord  avec  nous  sur  ce  point.  «  C'est,  disent- 
»  ils ,  la  nécessité  de  soutenir  la  concurrence  contre  des  confrères 
»  sans  pudeur  y  c'est  la  nécessité  de  lutter  à  armes  égales  contre  les 
yt  fripons  qui  a  entraîné  les  plus  honnêtes  commerçants  dans  des 
»  façons  de  faire  que  réprouve  leur  conscience.  »  De  cette  judi- 
cieuse observation  sur  l'état  actuel  des  choses  il  ressort  une  con- 
séquence fort  simple  que  nos  confrères  auraient  pu  tirer  d'eux- 
mêmes:  puisque  vous  reconnaissez  que  la  libre  concurrence  en- 
traine pour  tous  les  commerçants  une  solidarité  de  mauvaises 
mœurs ,  attaquez  donc  le  principe  de  la  libre  concurrence,  c'est 
logique  ;  cherchez  une  organisation  commerciale,  qui  supprime 
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les  agents  inutiles,  qui  rallie  les  forces  opposées,  qui,  parla  voie 
de  l'intérêt,  conduise  les  marchands  à  l'honneur  et  à  la  bonne 
foi;  ce  sont  là  les  conditions  essentielles  du  problème;  hors  de 
la,  point  de  solution.  » 

Il  ue  nous  appartient  pas  de  dire  que  nos  publications 
ont  élé  la  cause  du  soulèvement  générai  des  esprits  contre 
les  fraudes  commerciales,  mais  nous  laissons  parler  le/otir- 
nal  d'Anvers  y  qui  a  bien  observé  ce  qui  s'est  passé  depuis  dix 
ans  : 


«<  C'est  un  journal  belge,  le  Courrier,  qui  a  attiré  l'attention 
»  de  l'Europe,  d'abord  sur  la  haute  question  de  Yorgamsation 
»  du  travail  et  ensuite  sur  la  démoralisation  du  commerce,  résul< 
>  tat  d'une  libre  concurrence  qui  a  créé  les  fraudes,  les  sopbis- 
n  tications  de  toute  espèce  et  les  empoisonneurs  publics.  M.  Jo- 
»  bart,  par  ses  écrits,  a  donné  l'impulsion  à  tous  les  économistes 
»  étrangers  qui  se  rallient  à  ses  doctrines  qui,  malheureuse- 
»  ment,  ne  peuvent  guère  trouver  place  dans  un  journal  |N7/f- 
»  tique.  » 

«Malheureusement,  ajoute  le  Journal  du  Commerce  de  Ly  on ,  la 
»  presse,  si  féconde  en  écrivains  faciles  et  abondants,  quand  il  ne 
»  s'agit  (|ue  de  déraisonner  sur  les  questions  générales  sans  solu* 
»  tion  et  où  les  opinions  individuelles  peuvent  être  proposées 
»  d'une  manière  plus  ou  moins  brillante,  n'aborde  pas  avec  au- 
»  tant  de  bonheur  les  discussions  qui  nécessitent  quelques  élu- 
»  des  spéciales  et  une  connaissance  approfondie  de  notre  droit 
»  administratif.  » 


Nous  continuons  à  reprendre,  dans  la  Démocratie  pacifi- 
que, les  arguments  de  nolrç  connaissance,  revus,  corrigés,  et 
considérablement  augmentés. 

t  Nous  avions  dit  que  la  concurrence  anarchique,  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  la  libre  concurrence^  c'est  la  liberté  de  voler 
et  d'erapoisonnei»  moyennant  patente. 

»  Depuis  quelque  temps ,  le  National  fait  une  guerre  vigou- 
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reuse  au  commerce  fraudeur  et  voleur.  La  déclaration  de  guerre 
est  venue  à  propos  d'une  ordonnance  du  !«'  septembre  dernier, 
qui  exige  une  estampille  spéciale  pour  les  toiles  dites  guinées, 
provenant  de  nos  établissements  de  Tlnde,  et  destinées. à  la  traite 
de  la  gomme  au  Sénégal.  Ladite  ordonnance  impose  également 
un  certain  poids  et  une  certaine  longueur  pour  les  guinées. 
Le  journal  radical,  approuvant  cette  mesure,  regrette  que  la 
formalité  de  l'estampille  ne  soit  pas  également  imposée  aux  gui- 
nées  d'origine  française  ;  il  va  même  plus  loin  :  il  voudrait  u  que 
»  le  principe  qui  a  dicté  l'ordonnance  relative  au  Sénégal  fût 
»  étendu  à  tous  les  produits  soumis  à  la  douane  pour  le  commerce 
«  d'exportation.  On  devrait ,  dit-il,  faire  examiner  aux  frontières 
»  les  marchandises  avant  leur  départ ,  pour  en  constater  la  qua- 
»  lilé.  Un  règlement,  une  loi,  s'il  le  faut,  déterminerait  les  con- 
»  ditions  auxquelles  on  les  admettrait,  et  surtout  celles  qui  se 
»  trouveraient  en  dehors  de  ces  conditions  seraient  impitoyable* 
»  ment  repoussées4  » 

»Pour  prouver  la  nécessité  de  ces  mesures,  qui  sont  reclamées 
également  par  les  négociants  probes  et  honnêtes,  le  National 
disait  que  les  fourberies  mercantiles  avaient  ruiné  notre  com- 
merce extérieur  et  compromis  l'honneur  de  la  France;  que  le 
besoin  de  lutter  contre  des  concurrents  éhontés  avait  dén^ora- 
Usé  la  majorité  de  nos  négociants,  et  pour  preuve,  il  citait  quel- 
ques-unes de  leurs  fraudes  habituelles. 

>  On  envoie  à  Calcuta  des  pots  de  pommade  qui,  selon  le  rap>- 
port  de  M.  Schœlcher,  ont  trois  pouces  de  hauteur  et  six  lignes 
de  contenu,  et  qui  ont  fait  mettre  en  suspicion  le  commerce  de 
la  parfumerie  française  dans  les  IndesOrientales ;  on  expédie 
en  Chine  des  drapi^  d'Elbœuf  étirés  à  toute  force  dans  les  fabri- 
ques et  qui  rétrécissent  de  moitié  quand  on  les  mouille,  de  fa- 
çon qu'un  brave  Chinois  ,  sorti  de  chez  lui  en  pantalon ,  rentre, 
après  une  heure  de  pluie,  avec  une  culotte,  espièglerie  toute 
française  qui  a  fait  repousser  tous  nos  draps  des  marchés  de  la 
Chine.  Un  des  premiers  hanistes  de  Canton  expédia  à  une  maison 
de  Bordeaux  un  chargement  de  thé  qui  devait  être  vendu  pour 
le  compte  de  l'expéditeur;  les  thés  étaient  en  hausse;  la  maison 
de  Bordeaux,  au  lieu  de  se  contenter  de  son  rôle  de  commission- 
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naire,  fit  acheter  tout  le  chargement  pour  son  compte  par  des 
tiers  complices,  et  réalisa  un  bénéfice  de  300,000  francs.  Le  ha- 
niste  trompéenvoya  une  seconde  cargaison,  non  plus  à  Bordeaux, 
mais  au  Havre',  où  sans  doute  on  l'aura  trompé  de  la  même 
façon.  Un  capitaine  français,  appelé  comme  expert  à  Lima  pour 
examiner  des  soieries  expédiées  par  le  commerce  français,  cons- 
tate, dans  son  rapport,  des  fraudes  énormes  commises  par  les 
fabricants,  qui  \olaient,  c'est  le  mot,  jusqu'à  huit  centimètres 
par  aime.  Les  rubans  prosentaient  un  déficit  de  deux  ou  trois 
mètres  par  pièce.  Jamais  les  barriques  de  vin  n'ont  la  contenance 
indiquée.  Les  indiennes  que  nous  vendons  en  Amérique  sont  de 
mauvais  teint  et  perdent  leur  couleur  au  premier  lavage.  Les 
savons  de  Marseille,  qu'on  fabriquait  autrefois  avec  de  l'huile 
d'olive  et  qu'on  prépare  maintenant  avec  des  sain-doux  et  des 
huiles  de  graines  de  (otite  espèce,  ont  conservé  leur  ancienne 
estampille,  mais  ils  ne  trouvent  plus  d'acheteurs.  Dans  le  com- 
merce des  fers,  les  fraudes  sont  tout  aussi  nombreuses;  les  colons 
ne  peuvent  se  servir  des  instruments  de  travail  que  la  France 
leur  expédie,  aussi  préférent-ils  demander  à  la  contrebande,  a 
des  prix  doubles,  des  instruments  anglais,  et  les  choses  en  sont 
venues  à  ce  point  qu'on  trouve  en  Angleterre  des  fabriques  de 
houes,  de  haches,  etc.,  forme  française,  et  destinées  à  fournir  la 
contrebande  dont  la  Dominique  et  l'entrepôt. 

))  Ce  n'est  pas  absolument  à  l'étranger  que  s'exerce  ce  trafic 
déshonnéte;  la  fraude  s'est  introduite  également  sur  nos  marchés 
intérieurs.  Ainsi  on  évalue  à  500,000  hectolitres  la  quantité  d'eau 
vendue,  à  Paris  seulement,  comme  vin.  Onmei  du  plâtre  dans  le 
papier  j  dt*  sulfate  de  cuivre  et  de  la  fécule  dans  le  pain;  on  fabrique 
du  savon  qvec  des  pierres  à  fusil,  du  lait  avec  des  cervelles.  L'au- 
tre jour  on  signalait  un  marchand  de  blé  qui  mettait  du  sable 
dans  les  recoupes;  l'année  dernière,  c'était  de  la  sciure  de  bois 
qu'on  vendait  pour  du  son.  11  faudrait  un  volume  pour  énumé- 
rer  les  fraudes  coiiiniises  dans  la  préparation  des  drogues  et  des 
produits  chimiques.  A  chaque  instant,  on  saisit  des  sels  destinés 
aux  usages  alimentaires  et  qui  sont  falsifiés  avec  le  sel  de  varech, 
qui  contient  de  l'iode  et  un  sel  de  cuivre,  etc.  Enfin  il  n'est  peut- 
être  pas  un  produit  qui  échappe  aux  mélanges,  falsifications, 
sophistications  ou  adultérations ,  et  la  surveillance  de  l'autorité 
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suffi  à  peine  pour  garantir  la  santé  publique  contre  les  tentatives 
des  empoisonneurs  patentés, 

>  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  emprunter  au  National  le 
le  récit  de  tant  de  fraudes  audacieuses.  De  notre  part,  ces  révé- 
lations n'auraient  peut-êf  re  pas  la  même  valeur,  car  on  sait  que 
nous  n'avons  jamais  eu  confiance  dans  le  commerce  dégagé  de 
tout  contrôlé,  et  que  nous  demandons  depuis  longtemps  une  ré- 
forme commerciale  qui  mette  fin  à  toutes  ces  friponneries  éhon- 
lëes.  C'est  le  National  qui  a  révélé  les  deux  énormes  péchés  ca- 
pitaux dont  nous  avons  parlé  :  l'empoisonnement  par  le  thé  et 
l'empoisonnement  par  le  vin.  Un  navire  anglais,  the  Releance, 
apportant  de  la  Chine  un  chargement  de  thé,  fil  naufrage  sur 
nos  côtes.  Les  thés  avariés  se  vendirent  25  centimes  le  demi 
kilogramme.  Une  maison  importante  de  Paris,  qu'on  n'a  pas 
nommée — nous  ne  savons  pourquoi  —  acheta  1000  kilog.  de 
ces  thés  avariés,  et,  pour  leur  donner  une  apparence  marchande, 
elle  les  empoisonna  avec  du  chromale  de  plomh.  A  l'aide  de  cette 
fraude,  elle  aurait  vendu  8  francs  ce  qui  lui  coûtait  25  cent. , 
c'est-à-dire  qu'elle  aurait  réalisé  un  hénéfice  de  1200 pour  cent. 
L'opération,  comme  on  voit,  était  bonne.  Par  malheur,  deux 
hommes,  le  beau-père  et  le  gendre,  employés  à  la  manipulation 
du  thé,  furent  atteints  de  coliques  horribles  et  conduits  à  l'hô- 
pital :  ils  étaient  empoisonnés.  Leur  guérison  n'est  pas  encore 
complète,  et  il  est  utile  de  dire  que  le  riche  négociant  qui  les 
employait  n'a  pas  daigné  leur  faire  passer  le  plus  léger  secours 
pend<int  leur  maladie.  L'autorité,  avertie  par  le  docteur  Leroux, 
a  fait  saisir  les  thés  empoisonnés  ;  nous  verrons  si  ce  ce  crime 
sera  poursuivi  par  la  justice. 


»  L'autre  fait  signalé  par  le  National  est  un  vol  organisé  a 
Rouen  sur  la  plus  vaste  échelle  par  des  marchands  de  vin.  Tous 
les  vins  de  Bordeaux,  du  Midi  et  de  la  Loire  séjournent  à  Rouen 
en  remontant  la  Seine.  Cette  ville  fut  choisie  par  les  fraudeurs 
pour  servir  de  siège  à  leurs  opérations;  on  y  avait  établi  d'im- 
menses ateliers  de  falsification  où  l'on  fabriquait  avec  du  poiré, 
de  Talcool  et  des  matières  colorantes  un  breuvage  infâme,  capa- 
)>le  de  nuire  aux  constitutions  les  plus  robustes.  Qui  a  décou- 
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rert  la  fraude  ?  La  police  ?  point  ;  ce  sont  des  marchands  moins 
heureux  qui  avaient  été  dépasses  dans  leurs  falsifications  par 
des  concurrents  plus  hardis.  Deux  mille  pièces  ont  été  saisies 
par  Tautorité.  On  ne  sait  encore  rien  des  poursuites  de  la 
justice. 

»  Ce  qui  nous  fait  craindre  que  les  coupables  ne  soient  point 
poursuivis  malgré  le  retentissement  qu'a  eu  cette  affaire  scanda- 
leuse ,  c'est  qu'un  procès  en  pareille  matière  amènerait  la  révé- 
lation de  faits  bien  autrement  scandaleux.  Voici,  selon  le  Natio- 
nal ,  ce  qui  s'est  passé  à  Rouen  et  ce  qui  se  fait  tous  les  jours  : 
Les  marchands  de  vin,s'appuyant  sur  je  ne  sais  quelle  disposition 
fort  obscure  d'une  loi  budgétaire,  font  venir  dans  leurs  maga- 
sins les  employés  du  fisc  et  leur  tiennent  à  peu  près  ce  langage  ; 


«  Nous  avons  ici  cent  pièces  de  vin  que  nous  avons  l'intention 
»  de.  falsifier  loyalement  devant  vous;  nous  voulons  avec  ces  cent 
»  pièces  en  faire  deux  cents,  en  y  mettant  de  l'eau  et  de  l'alcool 
»  en  quantité  convenable ,  et  nous  vous  proposons  d'associer 
»  l'administration  publique  aux  bénéfices  de  l'opération  :  afin 
M  qu'elle  n'en  ignore,  nous  allons,  en  votre  présence  et  sous  vo- 
»  tre  autorisation^  procéder  au  mélange;  ma^  coixirae  il  faut 
«  que  tout  le  monde  gagne  ça  vie ,  l'administration  tout  aussi 
}i  bien  que  les  marchands,  nous  vous  paierons  les  droits  sur  l'eau 
»  comme  sur  le  vin  :  pourvu  que  le  trésor  y  trouve  son  compte 
»  et  nous  aussi ,  les  consommateurs  volés  n'auront  rien  à  y 
»  voir.  »  Et  l'administration  accepte  dit-on  ce  marché  qui  l'ii}- 
téresse  aux  profits  de  la  fraude. 


»  Le  National,  en  révélant  ces  coupables  connivences^  donne 
pour  garant  de  ses  affirmations  le  maire  même  de  la  ville  de 
Rouen ,  qui  avoua  au  sein  du  conseil  municipal  que  les  choses 
se  passaient  avec  l'autorisation  du  chef  de  la  régie.  Ce  journal 
ajoute  que  les  mêmes  fraudes  se  sont  commises  avec  les  mêmes 
circonstances  dans  la  ville  de  Bordeaux ,  et  nous  joindrons  au 
témoignage  du  National  celui  de  plusieurs  propriétaires  de  vir 
gnes  de  la  Gironde,  qui  nous  ont  affirmé  que  l'administration  de 
Bordeaux  n'était  pas  moins  tolérante  que  l'administration  de 


Roaen.  Toutefois  nous  devons  dire,  d'après  les  renseig^nements 
que  nous  «ivons  recueillis,  que,  dans  certaines  localités^  la  régie, 
toute  bienveillante  pour  le  commerce,  a  la  complaisance  d'assis- 
ter à  Vétendage  des  vins  sans  exiger  aucun  droit  pour  Teau  qu'on 
y  ajoute.  La  régie  sait  son  économie  politique  :  laissez  faire, 
laissez  passer ,  disent  les  grands  maîtres  ;  laissez  faire  les  mar- 
chands^ laissez  passer  la  fraude  ;  la  régie  est  orthodoxe. 

B  Mais  la  cour  de  cassation  ne  Test  pas  :  cette  cour  suprême 
Tient  de  décider  que  les  marchands  n'ont  pas  le  droit  de  mettre 
de  Peau  dans  le  lait ,  et  Tadministration  tolère  qu'ils  mettent  de 
l'eau  dans  le  vin.  Admirable  accord  entre  le  pouvoir  adminis^ 
tratif  et  le  pouvoir  judiciaire!  Si  les  faiblesses  de  l'administra- 
tion nous  font  craindre  qu'on  ne  poursuive  pas  les  coupables,  la 
récente  décision  de  la  cour  nous  fait  espérer  que  la  justice  saura 
les  atteindre. 

9  Les  négociants  honnêtes,  qui  déplorent  toutes  ces  turpitudes 
mercantiles ,  sauront  gré  au  National  de  ses  révélations  impor- 
tantes. Pour  notre  part ,  nous  ne  saurions  trop  louer  le  courage 
et  le  talent  qu'il  déploie  dans  cette  croisade  contre  les  fourbe- 
ries du  commerce.  » 

Nous  ne  voulons  le  céder  à  personne  pour  signaler  les 
fraudes  commerciales,  c'est  pour  nous  une  très-ancienne  tâche  ; 
mais  il  nous  a  fallu  bien  du  temps  avant  de  faire  voir  au  public 
qu'il  achète  des  substances  qui  contiennent  à  peine  une  faible 
partie  de  la  matière  dont  elles  portent  le  nom ,  tel  est ,  entre 
autres^  le  blanc  de  plomb  ou  céruse  du  commerce. 

La  consommation  de  cette  substance,  qui  [est  d'un  usage 
habituel  et  journalier,  est  immense,  et  cependant  il  est  rare 
qu'on  la  vende  pure  :  elle  est  presque  toujours  mélangée  de 
sulfate  de  baryte  et  souvent  en  très-grande  proportion.  Il  s'en 
vend  qui,  sur  cent  parties,  contient  la  moitié  ou  les  trois  quarts, 
c'est-à-dire  cinquante  à  soixante-quinze  pour  cent  de  sulfate  de 
baryte  ou  d'autres  matières  hétérogènes. 

On  soutient  quelquefois  que  l'addition  d'une  faible  quantité 
de  sulfate  de  baryte,  est  avantageuse,  parce  qu'on  dit  qu'alors 
le  blanc  de  plomb  couvre  mieux  ;  mais  c'est  une  erreur,  et  un 
semblable  mélange  ne  profite  en  réalité  qu'au  fabricant,  qui 

97 


—  8U  — 

vend  comme  blanc  de  plomb  une  matière  dont  la  valeur  n'est 
que  de  neuf  à  dix  francs  lee  cent  kilogrammes. 

En  effet  le  blanc  de  plomb  est  une  substance  qui  a  be.incoup 
de  cobésîon,  et  dont  la  couleur  est  d'un  blanc  éclatant.  Ce  sont 
ces  deux  qualités  qui  en  rendent  l'emploi  aussi  utile  et  aussi 
général  dans  la  peinture  ;  mais  ce  sont  aussi  ces  qualités  que  le 
sulfate  de  baryte  altère,  proportionnellement  aux  quantités  de 
cette  matière  qu'on  y  ajoute,  et  cela  est  d'autant  plus  évident 
que  la  cobésion  diminue  et  que  la  blancheur  perd  son  éclat  et 
devient  plus  terne^  à  mesure  que  les  proportions  du  mélange 
augmentent. 

Si  l'application  du  blanc  de  plomb  mélano^é  de  sulfate  de 
baryte,  semble  donner  une  couche  plus  épaisse  de  blanc,  ou, 
comme  on  le  dit  vulgairement,  couvre  mieux,  cela  n'est  pas 
étonnant^  puisque  le  sulfate  de  baryte  est  plus  mat,  plus  terne, 
et  pour  ainsi  dire,  plus  épais  et  plus  substantiel  :  la  couleur  a 
aussi  moins  de  liant  et  d'adhérence,  et  plus  elle  contient  de  sul- 
fate de  baryte,  plus  vite  elle  s'écaille  et  se  détache.  C'est  indu- 
bitablement à  cette  cause  que  sont  dues  les  soufflures  qu'on  voit 
très-souvent  dans  la  peinture  appliquée  sur  les  portes  et  les 
fenêtres,  et  surtout  lorsque  celles-ci  sont  exposées  au  soleil.  La 
raison  en  est  facile  à  concevoir;  c'est  parce  que  la  dilatation  du 
blanc  de  plomb  est  différente  de  celle  du  sulfate  de  baryte. 
Aussi  les  peintres  de  tableaux  attachent  le  plus  grand  prix  à  se 
procurer  du  blanc  de  plomb  pur,,  et  en  France,  le  ministère  de 
la  marine  en  fait  une  condition  essentielle  dans  ses  adjudications 
pour  les  fournitures  destinées  à  la  marine. 


Il  est  donc  important  pour  le  public  de  connaitre  la  manière 
de  s'assurer  de  la  pureté  du  blanc  de  plomb.  La  chimie  en  offre 
un  moyen  extrêmement  facile  et  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
On  prend  une  faible  quantité  d'eau  forte  pure  et  qui  ne  soit 
point  mélangée  d'acide  sulfurique,  comme,  par  exemple  ,1a 
quantité  d'un  petit  verre  à  liqtieur  et  on  l'élend  d'environ  dix 
fois  son  poids  d'eau  distillée  ou  de  pluie,  également  bien  pure. 
Après  avoir  suffisamment  mélangé  le  liquide,  on  y  jette  un  mor- 
ceau de  la  grosseur  à  peu  près  d'une  petite  noix,  du  blanc  de 
plomb  qu'on  veut  essayer  et  on  remue  pendant  quelque  temps. 
II  se  manifeste  une  grande  effervescence,  et  si  le  blanc  de  plomb 
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est  pur,  il  se  dissoudra  en  lotalilé,  et  le  liquide  conservera  toute 
sa  transparence  et  sa  limpidité. 

Si,  au  contraire,  le  blanc  de  plomb  est  mélangé  de  sulfate 
de  baryte,  celui-ci  étant  insoluble,  se  précipitera  au  fond  du 
verre  en  forme  de  poudre  impalpable.  Une  semblable  expé- 
rience peut  se  faire  en  quatre  ou  cinq  minutes ,' presque 
sans  frais  et  avec  une  dépense  seulement  de  20  à  25  centimes. 
Les  administrations,  pour  ne  pas  être  trompées,  devraient  pres- 
crire rigoureusement  de  semblables  essais  dans  leurs  adjudica- 
tions :  celle  du  cbemin  de  fer  en  a  déjà  donné  Texemple. 

M.  Elie  de  Beaumont  recommande  de  prendre  quelques 
grammes  de  cériiseet  de  les  soumettre  à  Faction  de  Facide  acé- 
tique, qui  transformera  le  carbonate  de  plomb,  ou  vraie  céruse, 
en  acétate  de  plomb  liquide;  et  le  résidu,  s'il  en  reste,  sera  le 
sel  de  baryte  en  question  ;  sel  que  l'on  tire  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  et  de  celui  la  Haute-Lôire ,  pour  le  diriger  sur 
Glermont  et  Paris,  pour  la  falsification  de  la  céruse. 


BONS  EFFETS  DU  RÉTABLISSEMENT  DES  MARQUES  DE  FABRIQUE. 


Ija  liberté  de  commerce  est  perdue,  s'écrient  les  uns ,  si 
l'on  retourne  snix  jurandes  et  aux  maîtrises;  la  moralité  et 
la  sécurité  du  commerce  sont  perdues,  s'écrient  les  autres,  si 
l'on  ne  force  pas  le  fabricant  à  indiquer  la  source  et  la  qua- 
lité de  ses  produits. 

Tous  deux  ont  tort  et  raison,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  les 
accorder,  et  c'est  celui  que  nous  proposons  : 

Nous  demandons  que  la  marque  âHorigine  soit  obliga- 
toire :  c'est  demander  que  chacun  signe  ses  articles  bons  ou 
mauvais,  sous  peine  de  confiscation  ou  d'amende. 

Nous  laissons  la  marque  indicative  de  la  qualité ^  facul-- 
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tative;  mais  nous  allons  démontrer  que  cette  espèce  de  mar« 
que,  la  plus  nécessaire  et  la  plus  indispensable,  deviendra 
forcément  obligatoire  sans  coercition.  Voici  comment  : 

Dès  que  les  Fabricants  seront  tenus  de  mettre  la  marque 
de  leur  maison  sur  leurs  produits,  ils  ne  voudront  plus  les 
frelater,  sur  la  demande  de  ces  pacotilleurs  innombrables  qui 
les  assiègent  aujourd'hui,  et  qui  leur  font  faire  des  tours  de 
force  en  fait  de  bon  marché,  c'est-à-dire  d'altération  de  qua- 
lité; parce  que  leur  responsabilité  de  fabricant  ne  s'arrêtera 
plus  comme  aujourd'hui  au  seuil  de  leur  usine ,  mais  qu'elle 
les  poursuivra  jusqu'au  bout  du  monde. 

L'espèce  funeste  de  spéculateurs  interlopes  *,  née  de 
l'anonymité  et  de  l'irresponsabilité,  disparaîtra  dès  qu'il  ne 
leur  sera  plus  possible  de  vendre,  comme  produits  de  pre- 
mière quelité,  des  produits  frelatés. 


Supposons  qu'un  de  ces  négociants  avancés^  comme  on 
les  appelle  sérieusement,  se  présente  aujourd'hui  à  la  pre- 
mière fabrique  de  Verviers  et  qu'il  lui  demande  mille  pièces 
de  drap,  moitié  laine  moitié  coton, étriquée  sur  l'aunage  dans 
les  deux  sens,  et  de  telle  sorte  qu'il  ne  paye  cette  livraison 
qu'à  moitié  prix  du  bon  drap;  il  est  évident  que  la  fabricant, 
pour  peu  qu'il  y  gagne,  conclura  ce  marché  sans  hésiter  ; 
car,  à  son  refus,  un  confrère  l'accepterait. 

Peu  lui  importe,  puisqu'il  n'y  met  pas  sa  marque  ou 
qu'il  en  met  une  fantastique  ou  fausse  au  besoin. 

Supposez  que  le  même  spéculateur  se  présente  après  la 
promulgation  de  la  loi  que  nous  sollicitons,  évidemment  le 
fabricant  obligé  de  mettre  sa  marque  d'origine,  refusera 


*  Interlope  viont  de  Tacouplement  hybride  du  mot  latin  inter 
et  du  mot  hollandais  lopen  (courir),  qui  se  glisse  en  fraude  entre 
les  combattants  ou  entre  les  gardes-côtes  et  les  douaniers.  Ciomme 
galop  et  galoppiuj  vient  des  deux  mots  celtiques  gaw  (vite)  et 
lopen ,  courir. 
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d'accepter  la  coramaiide,  à  moins  que  le  spéculateur  ne  con- 
sente à  lui  laisser  ajouter  la  marque  spécificative  indiquant 
la  qualité,  moitié  laine  moitié  coton,  petite  largeur,  ou  teint 
en  pièce. 

Il  ne  voudra  plus  se  prêter  à  enrichir  le  pacotilleur  aux 
dépens  de  sa  réputation,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  à  la  veille 
d'une  déconfiture  radicale  et  qu'il  n'ait  ni  successeur  ni  clien- 
tèle à  ménager. 

Dans  ces  cas  extrêmes,  qui  deviendront  de  plus  en  plus 
rares  sous  le  régime  des  marques,  tout  est  possible,  jusqu'au 
suicide  inclusivement  ;  mais  ce  sera  l'exception,  et  l'existence 
des  exceptions  malheureuses  atteste  l'excellence  de  la  règle. 


ËQIITÉ  DU  ilONÂVTOPOLL 


Les  impossibilitaires  et  les  crastinateuf8y\é^on  nombreuse, 
puissante  par  son  inertie,  partant  très-respectable,  convien- 
nent que  nous  avons  cent  fois  raison  ;  mais,  s'empressent-ils 
d'ajouter,  votre  système  serait  bien  difficile  à  établir  ;  dans  un 
gouvernement  absolu  nous  en  concevrions  la  possibilité, mais 
dans  un  gouverment  représentatif,  jamais,  jamais!! 

Ils  auraient  raison  si  nous  avions  besoin  de  mesures  coër- 
citives,  rétroactives  ou  vexatoires  ;  mais  rien  de  pareil  dans 
l'espèce  :  les  mesures  demandées  ne  blessent  les  droits  de 
personne,  sauvegardent  tous  les  intérêts,  et  semblent  justes  à 
tout  le  monde. 


Le  jour  où  cette  loi  d'équité  serait  promulguée  on  ne  s'a- 
percevrait pas  d'un  plus  grand  changement  dans  le  corps 
social,  qu'on  n'en  aperçoit  dans  un  sauvageon  le  jour  de  son 
inoculation. 
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La  greffe  demande  un  temps  moral  avant  de  produire  ses 
premiers  fruits  ;  mais  ces  fruits  deviennent  chaque  année  de 
plus  en  plus  abondants. 

Voilà  comment  nous  demandons  qu'on  opère,  afin  d'é- 
loigner jusqu'aux  scrupules  de  ceux  qui  redoutent  les  essais 
feits  sur  le  corps  social. 


En  admettant  même  que  l'expérience  ne  réussisse  pas,  eh 
bien!  il  n'y  aurait  pas  plus  de  mal  après  l'essai  que  lorsque 
le  vaccin  ne  prend  pas  ^  on  recommence  ou  l'on  attend»  et 
tout  est  dit. 


Vous  voyez  bien  qu'il  n'y  a  de  subversion  à  redouter  que 
pour  l'industrie  des  gens  qui  vivent  du  pillage  des  fruits 
livrés  à  la  vaine  pâture^  qui  constitue  votre  domaine  public! 

On  ne  verrait  plus  alors,  les  inventeurs  éconduits  par  les 
capitalistes ,  comme  des  importuns  ;  car  les  capitalistes  ac* 
cueilleraient  ou  plutôt  rechercheraient  les  hommes  de  science 
comme  de  bons  placements  et  les  traiteraient  comme  une 
bonne  affaire.  Poètes^  peintres ^  artistes,  sculpteurs,  littéra- 
teurs,  musiciens,  physiciens  y  chimistes  y  mécaniciens,  forme- 
raient V aristocratie  de  la  démocratie.  Ils  seraient  aussi  un 
peu  mieux  élevés  et  élèveraient  mieux  leurs  enfants  quand 
ils  jouiraient  de  plus  d'aisance.  Ils  deviendraient  alors  l'élite 
de  la  société  et  les  associés  considérés  des  capitalistes ,  ce 
qu'ils  ne  sont  pas  aujourd'hui;  carie  savant,  l'homme  de  gé- 
nie, le  travailleur  intelligent  sont  encore  loin  d'être  affran«- 
chis,  et  ne  forment  guère  qu'une  tribu  d'ilotes ,  privés  du 
droit  de  posséder. 


Ils  ont  beau  créer  des  merveilles,  ils  ne  travaillent  que 
pour  le  plus  ingrat  des  maîtres,  le  public.  Vers-à-soie,  on  leâ 
étouffe  pour  avoir  leurs  cocons;  abeilles^  on  les  asphyxie 
pour  avoir  leur  miel.  Il  faut  convenir  que  la  condition  de 
génie  fruitier  n'est  pas  plus  agréable  que  celle  d'arbre  à 
fruits;  les  maraudeurs  leur  lancent  des  pierres  pour  les 
abattre,  même  avant  qu'ils  ne  soient  mûrs. 
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Voilà  la  véritable  position  sociale  de  Tinvenleur,  de  ce 
premier  homme  du  monde,  sans  lequel  nous  ne  serions  en- 
core que  des  adamites.  Celui  à  qui  nous  devons  tout,  même 
la  loi  qui  nous  g^arantit  la  propriété  des  biens  qu'il  nous 
créé,  s'est  oublié  lui-même  à  tel  point  qu'il  n'a  rien  stipulé 
pour  lui.  11  comptait  sans  doute  sur  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

Mais  le  public  a  commencé  par  lui  crever  les  yeux  et  par 
l'emprisonner  ;  on  se  contente  aujourd'hui  de  le  mettre  à  l'a- 
mende des  brevets  d'invention.  C'est  déjà  beaucoup  de  ga- 
gné ;  espérons  qu'il  jouira  plus  tard  de  la  même  protection 
que  le  dernier  des  citoyens,  et  qu'on  voudra  bien  lui  accor- 
der à  la  fin,  la  propriété  de  ses  œuvres. 

Ce  tableau  de  l'injustice  de  la  société,  envers  les  seuls 
hommes  auxquels  elle  doit  son  bien-être  et  sa  civilisation, 
n'est  pas  chargé. 

L'inventeur  est  certainement  le  créateur  de  tout  ce  qui 
existe  en-deçà  de  la  nature  brute;  une  machine,  un  poème, 
un  livre,  un  tableau ,  un  opéra  sont  également  des  œuvres 
d'invention.  Quand  Lamartine  combine  des  hémistiches  et 
des  rimes,  Rossini  des  noires  et  des  croches,  Wappers  des 
couleurs  et  des  lignes,  Dumas  des  acides  et  des  alcalis ,  Bre- 
guet  des  échappements,  Coudère  des  arabesques,  et  Whilt- 
-worth  des  leviers,  ils  ne  font  tous  qu'un  travail  identique, 
travail  de  la  pensée  et  du  génie;  tous  n'ont  qu'un  même  but, 
la  découverte  d'une  vérité  nouvelle, — et  leurs  travaux  n'ont 
qu'un  même  résultat,  la  solution  d'un  problême  utile  ou 
agréable  à  l'humanité.  Tous  ont  donc  des  droits  égaux  à  la 
reconnaissance  et  à  la  protection  de  la  société. 

Gomment  se  fait-il  donc,  que  la  société  les  maltraite  au 
point  de  leur  refuser  le  droit  commun ,  —  commun  à  tous 
les  sots,  à  tous  les  paresseux,  à  tous  les  ignorants,  qui  héri- 
tent en  dormant  des  biens  de  leurs  pères  qu'ils  n'ont  pas 
même  contribué  à  conquérir,  et  que  souvent  ils  ne  savent 
pas  même  conserver. 

Il  suffit  vraiment  d'y  penser,  pour  voir  que  cette  grande 


et  yieille  iniquité  demande  réparatiou.  Pas  un  homme  de  bou 
sens  ne  peut  se  dispenser  de  joindre  ses  vœux  et  ses  efforts 
aux  nôtres  y  pour  obtenir  justice.  La  presse  surtout,  quand 
elle  est  dirigée  par  des  hommes  de  talent,  doit  prendre 
part  à  la  réforme  pacifique,  dont  nous  avons  cru  devoir  lever 
l'étendard.  Voici  le  contingent  que  nous  amène  la  Revue 
provinciale ,  par  Torgane  de  son  éloquent  propriétaire. 


A  M.  ABELSON  CASTIAU, 

MBMBBB   DR   LÀ    CHAMBRE   LBGISLATITB   BBL6E. 


c  MonsiEijR, 

>   Quand  une  question  d'une  haute  portée  est  souleTée^ 

>  il  appartient  à  tous  les  hommes  de  cœur  de  s'en  occuper  ; 
»  quelques-uns  Tatlaquent  avec  violence ,  d'autres  éléyent 
^  une  statue  à  son  auteur,  la  masse  garde  son  silence  déso- 
V  lant ,  et  certains  hommes  examinent  sérieusement  la  pro- 
»  position,  pour  en  tirer  tout  le  parti  utile.  Je  crois  apparte- 
»  nir  à  cette  catégorie  de  personnes,  et  c'est  à  ce  titre  que  je 
»  prends  la  respectueuse  liberté  de  vous  adresser  aujourd'hui 

>  mes  observations  au  sujet  des  principes  que  vous  yeuez  de 
»  professer ,  dans  une  lettre  insérée  au  Courrier  belge  ;  lel- 
»  tre  où  vous  vous  occupez  de  la  création  de  la  propriété  in^ 
»  tellectuelle;  lettre  où  vous  paraissez  avoir  été  dominé  par 
»  des  préoccupations  politiques. 

»  Vous  avez  trouvé ,  comme  nous ,  monsieur,  des  lignes 
»  spirituelles,  une  verve  admirable  et  une  grande  vérité  dans 
»  le  tableau  des  inconvénients  àtV anarchie  industrielle j  pu- 
»  blié  par  l'infatigable  M.  Jobard,  directeur  du  Musée  de 
%  l'I^ndustrie  belge  ;  mais  vous  lui  avez  reproché  d'avoir  dé* 
9  sesperé  de  la  liberté  et  de  l'avoir  rendue  responsable  de 
9  tous  les  malheurs  de  notre  position  ;  c'est,  veuillez  me  per- 
»  mettre  de  l'exprimer,  avoir  négligé  de  voir  la  question  sous 
j>  toutes  ses  faces.  Nous  nous  plaignons  tous,  monsieur,  de 

>  cette  liberté  industrielle  et  commerciale,  qui  ne  connaît 
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»  aucun  frein,  el,  par  la  propriété  intellectuelle^  nous  vou- 
9  Ions  assurer  à  chacun  la  possession  de  ce  que  son  esprit 
»  libre,  de  ce  que  Fessor  de  son  génie  peut  lui  faire  acqué- 
»  rir  ;  nous  le  voulons,  sans  qu'on  puisse  abuser  de  celle  li- 
»  berté,  pour  frelater  les  produits  et  tromper  la  société ,  en 
»  mésusant  de  sa  confiance  en  certains  objets  dont  on  se  se- 
»  rait  d'abord  occupé  de  créer  la  réputation.  C'est  vouloir 
9  empêcher  l'abus  de  la  liberté  ;  c'est  empêcher  que  celui  qui 
»  s'élève,  en  professant  de  magnifiques  principes,  n'abuse 
»  ensuite  de  son  autorité  acquise:  c'est  vouloir  la  liberté, 
D  mais  la  liberté  sans  licence,  et,  c'est,  monsieur,  ce  que  vous 
»  n'avez  pas  assez  reconnu  dans  la  création  de  la  propriété 
»  intellectuelle.  Entraîné  par  vos  principes,  monsieur,  vous 
»  avez  cru  voir  un  monopole  dans  cette  propriété  nouvelle; 
»  mais  alors,  veuillez  y  réfléchir,  la  propriété  matérialisée 
»  en  biens-fonds  devrait  aussi  être  considérée  comme  un  mo- 
»  nopole,  et  cependant  elle  n'est  pas  hostile  au  progrès, 
»  elle  n'est  pas  destructrice  de  toute  émulation,  elle  n  est  pas 
»  attentatoire  aux  droits  de  la  pensée  et  du  travail,  elle  n'est 
•  pas  oppressive  pour  les  intelligences  comme  pour  les 
»  bras.  Le  régime  odieux,  qui  doit  tomber  aux  applaudisse- 
»  ments  unanimes  des  travailleurs,  c'est  le  régime  actuel,  qui 
»  dépouille  les  hommes  intelligents  de  leurs  droits  d'arriver 
»  à  leur  tour  à  la  propriété  matérialisée  en  biens-fonds» 


»  Vous  avez  parfaitement  reconnu,  monsieur,  que  la  îi- 
»  berté  entraîne  la  concurrence ^  la  concurrence  la  lutte ^  la 
1  lutte  la  ruine  des  industriels  souvent,  et  to!ijours  Valtéra- 

tien  des  produits^  et  mille  fraudes  dont  les  consommateurs 
9  sont  victimes.  Tous  ces  abus,  la  création  de  la  propriété 
»  intellectuelle  tend  à  les  détruire  ;  mais,  est-ce  à  dire  pour 
»  cela  que  cette  propriété  nouvelle  serait  confiée  à  l'état? 
9   qu'il  aurait  la  direction  de  toutes  les  industries?  Non,  non, 

monsieur,  car  la  propriété  intellectuelle  aurait  les  mêmes 

droits  et  jouirait  des  mêmes  avantages  que  la  propriété 

foncière. 


1 


> 


9  Vous  êtes,  monsieur,  le  partisan  chaud  et  avoué  de  l'as- 
sociation volontaire  et  libre.  Nous  savons  quelles  heureuses 
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»  conséquences  résulteraient  de  Tapplication  de  ce  système^ 
»  mais  c'est  presque  une  révolution  qu'il  faudrait  faire  subir 
»  à  la  société  toute  entière ,  et  dans  toutes  les  parties  du 
e  monde,  pour  arriver  à  la  réalisation  de  ce  système,  tandis 
I  que  la  créalion  de  Xa  propriété  inieiieciuel/ej  c^esi  simple- 
»  ment  la  reconnaissance  d'un  droil,  c'est  donner  à  celui  qui 
9  Ta  acquis  tous  les  avantages  de  la  propriété ,  ni  plus  ui 
D  moins. 

>  Vos  vœux,  monsieur,  sont  pour  la  liberté,  la  liberté 
D  seule  ;  aussi  ne  prévoyez- vous  pas  assez ,  par  instants,  ses 
»  conséquences  funestes  sur  l'industrie.  Vous  citez  la  folie 
0  des  métallurgistes  belges,  qui  ont  établi  un  si  grand  nombre 
»  de  hauti-fourneaux  qu'ils  pourraient  fournir  à  la  consom- 
»  mation  de  toute  l'Europe,  et  c'est  la  liberté  sans  frein,  cette 
»  liberté  seule  ,  qui  a  fait  naître  ces  entreprises  irréfléchies. 
»  Vous  pensez,  monsieur,  que  si  les  consommaleurs  étaient 
»  instruits  dans  les  sciences  chimiqii^s,  les  falsifications  se* 
»  raient  moins  à  craindre,  et,  cependant,  les  faits  parlent,  à 
x>  notre  époque  :  c'est  celui  qui  possède  quelques  notions  de 
>  ces  mêmes  sciences  qui  en  profite  pour  dénaturer  plus 
»  adroitement  les  produits  qu'il  livre  à  la  consommation! 

»  Vous  avez  dit  et  fort  bien  exprimé ,  monsieur ,  qu'en  in- 
»  dustrie  comme  en  politique,  ce  qu'il  faut,  c'est  développer 
»  Fintelligence  publique ,  éclairer  les  esprits  et  les  intérêts. 
»  Sur  ce  terrain  tous  les  hommes  qui  réfléchissent  doivent  se 
»  rencontrer,  mais  nous  devons  ajouter  que  plus  les  intelli- 
»  gences  seront  développées ,  plus  les  esprits  seront  éclairés, 
»  plus  on  sentira  en  même  temps  le  besoin  de  conserver  à 
»  ces  hommes  intelligents  le  résultat  de  leurs  travaux,  et  plus 
»  la  société  reconnaîtra  alors  qu'on  ne  peut  les  dépouiller  de 

leur  propriété  intellectuelle. 


9 


»  La  liberté,  monsieur,  la  liberté  sans  frein  mène  à  la  li-» 
»  cence,  et  la  licence  de  la  liberté  commerciale  est  l'état 
»  déplorable  dans  lequel  nous  nous  trouvons  aujourd'hui. 


»  C'est  tomber  dans  une  erreur  grave  quand  vous  suppo- 
»  sez,  monsieur,  que  l'établissement  de  la  propriété  intellect 
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»  tuelle  nuirait  à  la  liberté  industrielle,  car  ce  n'est  pas  parce 
»  que  chacun  deviendrait  le  propriétaire  de  ses  œuvres  et  de 
»  ses  travaux,  comme  on  devient  propriétaire  d'un  champ, 
»  qu'il  y  aurait  moins  de  liberté  dans  le  monde.  A  côté  du 
»  propriétaire,  le  prolétaire  ne  travaille-t-il  pas  à  acquérir 
»  la  propriété  ?  et  la  mission  de  notre  époque  n'est-elle  pas 
»  de  lui  en  faciliter  les  moyens?  Revendiquer  les  droits  de 
»  \di  propriété  intellectuelle^  c'est  provoquer,  suivant  votre 
»  expression,  que  nous  nous  plaisons  à  répéter,  Témancipa- 
»  tion  à^^ prolétaires  de  V intelligence.  Pourquoi  donc  tous 
»  les  hommes  de  cœur  ne  s'uniraient-ils  pas  pour  obtenir  la 
»  consécration  d'un  droit  si  naturel  ? 


ï  Dès  le  motnent,  monsieur,  où  vous  cessez  de  parler  de 
»  la  liberté,  que  vous  idolâtrez  comme  une  bonne  mère,  vous 
»  devenez  le  partisan  de  la  cause  que  nous  plaidons,  et  vo!is 
»  dites,  en  termes  que  nous  ne  saurions  trop  approuver,  que 

>  c'est  celle  du  droit  j  de  la  raison,  de  la  justice  et  de  l'intel- 
»  Ugence.  Vous  ajoutez,  monsieur,  avec  !ine  grande  force  de 
»  conviction,  que  c'est  encore  la  cause  de  V humanité ^  car 
»  les  hommes  d'intelligence  qui  usent  leur  vie  à  la  poursuite 
»  des  idées,  sont  des  parias  dans  la  civilisation  actuelle,  et 
»  cela  est  vrai,  car  ils  peuvent  impunément  être  dépouillés 

>  du  fruit  de  leurs  travaux  par  le  premier  cuistre  qu'ils  ren- 
»  contrent  sur  leur  passage.  Nous  aimons  à  vous  voir,  mon- 
»  sieur,  dire  que  le  droit  de  l'inventeur  doit  être  partout  re- 
»  connu  et  protégé  par  la  loi,  et  citer  avec  peine  la  posi- 
»  tion  poignante  du  malheureux  Sauvage,  détenu  pour  dettes, 
»  pendant  que  la  France  fait  avec  orgueil  l'essai  de  son  ad- 
»  mirable  invention!...  Ce  fait  seul  prouve  combien  l'établis- 
»  sèment  de  la  propriété  intellectuelle  serait  chose  utile  et 
»  juste  à  la  fois.  C'est  par  la  création  de  cette  propriété  qu'on 
»  arracherait  l'intelligence,  le  travail  et  le  génie  à  l'exploita- 
»  tion  de  l'homme,  et  qu'on  rendrait  rinlelligence,  le  travail 
j>  et  le  génie  à  la  liberté. 

»  En  somme,  monsieur,  trop  préocc!ipé  d'un  mot  et  d'un 
»  système ,  du  mot  liberté  et  du  système  de  Y  association  ^ 
9  VOUS  n'avez  pu,  au  premier  abord,  apprécier  toute  la  portée 
9  de  la  création  de  la  propriété  intellectuelle,  mais  vous  avez* 
»  trouvé  que  c'était  la  cause  du  droit ,  de  la  raison,  de  la 
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»  justice  y  de  P  intelligence  et  de  t  humanité!  En  faiit-il  da- 
»  vantage  pour  assurer  un  jour  le  triomphe  de  celte  cause  ? 
»  Je  suis,  monsieur,  voire  Irès-humble 

»  et  trcs-obéissanl  serviteur. 

»  F.  d'0li5court.  » 

Bar-le-Duc  .  ce  28  août  1843. 


L.i  cokccrreuce 

COxNDUIT  A  LA  FÉODALITÉ  INDUSTRIELLE. 


Il  nV  a  pas  à  s'en  défendre,  la  concurrence  industrielle  et 
commerciale  n'amène  pas  l'émulation  qu'on  en  attendait , 
elle  n'a  produit  et  ne  pouvait  produire  qu'une  guerre  de 
sauvages,  où  chacun  est  seul  contre  tous. 

Lassés  des'entre-scalper  les  uns  les  autres,  quelques-uns, 
pour  être  plus  forts,  aussi  bien  pour  la  défense  que  pour 
l'attaque,  commencent  à  se  réunir,  non  pas  dans  des  châteaux- 
forts  interdits  aux  passants,  mais  dans  de  vastes  bazars  ou- 
verts à  tout  venant,  et  où  les  burgraves  industriels  accom- 
plissent également,  mais  légalement,  le  partage  du  butin. 


Il  était  bien  aisé  de  prévoir  que  des  capitaux  rassemblés 
feraient  le  même  efiPet  que  des  soldats  réunis,  et  que  les  gros 
capitaux  se  rendraient  maîtres  du  champ  de  foire,  aussi  fa- 
cilement que  les  gros  bataillons  du  champ  de  bataille. 

Depuis  que  nous  avons  sonné  l'alarme,  le  qui-vive  se  pro- 
page de  tous  côtés,  les  industriels  isolés  se  voient  menacés 
dans  leur  existence  et  commencement  à  crier  contre  celte 
liberté  chérie  qui  commence  à  passer  à  la  licence  et  au  dé- 


sordre.  Des  pétitions  sont  adressées  à  la  législature  pour  se 
plaindre  du  féodalisme  menaçant  qui  s'avance  à  grands  pas 
et  qu'on  ne  saurait  arrêter,  si  on  ne  lui  oppose  au  plus  vile  le 
monautopolisme ,  c'est-à-dire  la  consécration  de  la  propriété 
intellectuelle,  qui  assignerait  à  chacun  son  enclos  dans  les 
vastes  bruyères  de  l'industrie  et  du  commerce.  Le  mar- 
chand qui  serait  patenté  pour  la  vente  d'une  sorte  de  mar- 
chandise n'aurait  pas  le  droit  de  vendre  toutes  les  espèces  de 
produits  avec  une  seule  patente,  comme  cela  se  fait  en  France 
et  surtout  en  Belgique,  malgré  la  loi. 

Il  faudrait,  nous  semble-t-il,  procéder  à  l'établissement 
d'une  classification  des  corps  de  marchands,  à  l'instar  de 
celle  des  anciens  corps  de  métiers,  et  s'opposer  à  cet  étrange 
abus  de  la  patente;  les  revenus  du  trésor  pourraient  devenir 
considérables  de  ce  chef,  en  même  temps  qu'ils  s'accrot traient 
progressivement  du  chef  des  brevets,  et  des  marques  de  fa- 
brique. 

Cest  seulement  ainsi  que  l'on  parviendrait  à  s'opposer  au 
féodalisme  industriel  qui  menace  de  tout  envahir,  jusqu'au 
gouvernement  inclusivement,  auquel  on  pourilit  reprocher 
de  laisser  rouiller  la  vieille  maxime  de  sûreté  :  divide  ut 
imperes. 

Le  monautopole  aurait  cet  eflFet  incontestable  sur  l'indus- 
trie et  le  commerce.  Chacun  chez  soi,  chacun  pour  soi  de- 
viendrait la  règle;  chaque  industriel  serait  seul,  il  est  vrai, 
dans  son  domaine,  comme  chaque  propriétaire  dans  le  sien  ; 
mais  qu'importe  l'isolement,  quand  il  n'y  a  plus  de  batailles 
à  livrer,  et  que  le  pouvoir  veille  sur  les  voleurs  ? 

Oui,  nous  en  sommes  au  même  point,  après  la  razzia  de  93, 
que  les  Égyptiens  après  l'inondation  du  Nil;  il  est  nécessaire 
de  remesurer  le  champ  de  chacun  et  de  lui  tracer  des  limites, 
si  on  veut  le  voir  ensemencer. 

Nous  sommes  sûr  que  M.  Fichel  sera  de  notre  avis,  lui  qui 
peint  si  bien  ce  mal  dans  la  pétition  remarquable  qu'il  vient 
d'adresser  à  la  législature,  et  que  voici  : 
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A  Messieurs  les  Membres  de  la  Chambre  des  Député». 

«  Messieurs, 

»  Il  existe  ebez  quelques  grands  capitalistes  une  tendance  à 
détruire  le  commerce  spécial  de  vente  et  d'achat,  tendance  qui 
appelle  la  plus  sérieuse  .attention  du  parlement.  On  yoit,  chaqne 
année,  s'élever  d'immenses  établissements  qui,  au  moyen  d'une 
seule  patente,  vendent  en  gros  et  en  détail  toute  espèce  de 
marcbandises. 

»   L'acheteur,  sans  sortir  d'un  de  ces  établissements,  peut  sa- 
tisfaire à  tous  ses  besoins,  à  tous  ses  goûts  :  draperie,  lingerie, 
bonneterie,  mercerie,  soierie,  châles,  nouveautés,  rien  ne  man- 
que à  l'assortiment  général.  Pour  écraser  le  commerce  spécial, 
une  autre  combinaison  est  employée;  quelques  objets,  dont  la 
valeur  et  connue  du  public,  sont  livrés  à  un  taux  fort  inférieur 
au  prix  d'achat  en  fabrique,  afin  d'achalander  l'établissement  ^ 
qui  se  couvre  aisément  de  cette  perte  en  élevant  le  prix  d'un^ 
foule  d'autres  objets  dont  la  valeur  est  ignorée  des  acheteurs   ; 
C'est  contrqjip  monopole  que  je  réclame  des  meisures  qpi'au  pou- 
voir législatif  seul  il  appartient  de  prendre. 


»  On  ne  manquera  pas  d'objecter  que  j'attaque  la  liberté  dw  -Ma 
commerce.  Je  répondrai  à  cette  objection.  Permettez-moi  d'abor»  ^-zmà 
d'exposer  les  conséquences  inévitables  d'un  monopole  qui  n'  "^^  j'a 
besoin  que  de  l'impunité  pour  tout  envahir. 

»  Les  établissements  dont  je  parle,  dès  qu'ils  auront  aehev^^^é 
d'étouffer  la  concurrence  que  leur  fait  encore  le  commerce  spà^  é- 
cial,  dicteront  la  loi  aux  producteurs. 

»  En  effet,  pour  desservir  Paris,  le  plus  grand  centre  de  corc — ^- 
sommation  après  Londres,  il  suffira  d'une  vingtaine  de  grande 
maisons  avec  chacune  deux  ou  trois  succursales.  Or,  toutes  ce 
maisons  ayant  un  intérêt  identique  se  coaliseront  contre  les  fabr 
cants,  qui  seront  obligés  de  subir  des  prix  non  débattus.  Le  mendie 
monopole  s'étendra  dans  les  départements,  où  il  deviendra  ph    — J< 
funeste  encore,  en  se  combinant  avec  le  colportage  et  les  vent^^s 
il  l'encan  des  marchandises  neuves.  Il  dépendra  de  quelqu-^e» 


inillionnaires  de  précepiter  le  pays  dans  des  crises  continuelles. 
Leur  intérêt  seul  en  décidera.  Les  propriétaires  de  maisons  ne 
sont  pas  moins  directement  menacés. 


ce  tl 
%eut  t^ 
i«  ¥xiai| 


t  En  supprimant  le  commerce  spécial,   on  supprime   cette 
foule  de  magasins,  de  boutiques,  dont  la  location  a  si  rapidement 
accru  la  valeur  des  propriétés  bâties  :  l'on  attente  à  la  fois  à  la 
fortune  particulière  et  à  la  fortune  publique.  Quand  les  proprié- 
tés vaudront  moins,  les  droits  de  mutation  seront  moindres  : 
quand  il  n'y  aura  plus  de  boutiques,  il  n'y  aura  plus  de  patentes 
apparemment.  Mais  en  même  temps  que  le  trésor  perdra  une 
partie  de  ses  ressources,  le  gouverment  perdra  une  partie  de  sa 
sécurité.  A  la  place  des  boutiquiers ,  gardes  nationnaux,  élec- 
teurs^ jurés,  si  dévoués  à  l'ordre,  parce  que  la  plus  légère  com- 
motion peut  les  ruiner,  le  pouvoir  rencontrera  d,evant  lui  une 
niasse  de  mécontents  intéressés  au  changement  d'un  état  de  cho- 
ses contraire  à  la  petite  bourgeoisie,  qui  est  le  peuple  du  pays 
'égal.  Il  n'est  pas  permis  de  soupçonner  les  chambres  de  vouloir 
i*eâtreindre  les  limites  de  la  classe  moyenne;  cette  classe,  depuis 
^ouis  XI,  est  le  pivot  de  la  politique  de  nos  rois  ;  cependant  pour 
ï^e  rien  omettre,  je  ferai  remarquer  qu'en  attaquant  ou  laissant 
attaquer  la  petite  bourgeoisie,  on  donne  à  la  démocratie  turbu- 
'©ute  ce  qu'il  lui  manque  pour  être  tout  à  fait  redoutable,  des 
^liefs  appartenant  à  la  classe  immédiatement  supérieure. 


*  Les  plaintes  que  je  forme,  les  idées  que  j'expose,  ont  quelque 
^liose  d'insolite,  je  ne  me  le  dissimule  pas  ;  mais  ce  n'est  qu'une 
■•^^son  déplus  d'appeler  votre  sollicitude  sur  un  mal  dont  onnese 
^  ^fie  point,  parce  qu'il  n'est  encore  qu'à  l'état  de  germe  et  qu'on 
^oute  s'il  pourra  s'en  dégager.  Mais  ce  doute  est-il  sage,  et  ne 
^^it-on  pas  que  le  mal  grandit  toujours  avec  rapidité,  si  on  ne 
l'arrête  à  son  premier  dévelopement? 


»  Les  aristocraties  se  ressemblent  forcement  :  l'aristocratie  de 
^«lissance  avait  envahi  les  emplois,  l'armée,  le  gouvernement  ; 
**  aristocratie  d'argent  envahira  la  richesse  particulière  et  la 
^xcîiesse  publique;  elle  nous  ramènera  à  un  état  pire  que  l'an- 
cien régime,  qui  avait  du  moins  pour  lui  le  prestige  des  sou- 
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»  La  liberté  du  commerce  est  une  des  plus  précieuses  con- 
quêtes de  notre  grande  réyolution  ;  mais  cette  liberté,  comme 
toutes  les  autres,  demande  à  être  réglée.  D'ailleurs,  la  liberté 
n'est  que  le  moyen  ;  le  but,  c'est  la  moralité,  la  dignité,  le  bon- 
heur du  plus  grand  nombre,  et  je  ne  comprends  pas  que  l'on 
])uis8c  demander,  au  nom  de  la  liberté,  d'aller  contre  le  but 
iTiéme  de  la  liberté.  La  question  se  réduit  donc  à  décider  si 
quelques  grands  capitalistes,  se  coalisant  entre  eux,   doivent 
avoir  le  droit  de  monopoliser  la  vente  au  détriment  des  indus- 
triels^ des  propriétaires  de  maisons,  de  la  masse  des  acheteurs, 
qui  subirait  aussi  la  loi,  et  du  gonvernement,  qui  perdrait  en. 
sécurité  autant  qu^en  richesse.  Une  telle  question  est  résolue  pa]^::^^ 
cela  seul  qu'elle  est  posée.  Il  faut,  pour  rester  fidèles  a  nos  deu^^^ 
révolutions,  et  en  éviter  une  nouvelle,  élargir  progressivemei^^^ 
îe  cadre  de  la  classe  moyenne,  que  l'aristocratie  d'argent  tpn  ^  ^j 
incessamment  à  resserrer,  car,  vous  le  savez,  messieurs,  la  pa 
sion,  le  génie  de  la  France,  c'est  l'égalité. 


»  Resterait  maintenant  à  examiner  quels  sont  les  moyens  p^  -^^ 
tiques  de  refréner  la  tendance  que  je  viens  d'avoir  l'honneur»    ^/^ 
vous  signaler.  Il  nie  semble  qu'on  y  parviendrait  en  déterroim. av}/ 
par  la  loi  le  nombre  de  spécialités  qu'un  marchand  poarra 
vendre  avec  une  seule  patente  et  un  seul  droit  proportionne/. 
Le  taux  des  autres  patentes  et  du  droit  proportionnel  s'élèverait 
progressivement ,  de  manière  à  empêcher  qu'une  seule  maison 
put  réunir  dans  son  enceinte  un  trop  grand  nombre  de  spécia- 
lités. Le  moyen  me  parait  bon  et  praticable;  mais  il  en  est 
d'autres  et  de  meilleurs,  sans  doute,  que  votre  sagesse  saura 
découvrir.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  formuler  une  loi,  je  n'ai 
voulu  que  signaler  à  votre  patriotisme  un  danger  très-grand  et 
très-réel. 

»  Agréez,  etc. 

»    FlCBEL, 

»  Marchand  de  cachemire»  des  Indes,  2  boulevard  Montmartre. . 


/ 
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Un  auteur  qui  jette  au  public  une  idée  diamétralement 
opposée  aux  idées  reçues,  peut  passer  pour  un  extravagant; 
mais  s'il  se  trouve  appuyé  par  beaucoup  d'hommes  sérieux, 
d'un  talent  reconnu,  on  doit  prendre  la  peine  d'examiner  sa 
théorie  et  travailler  à  sa  réalisation,  dès  qu'elle  paraît  offrir 
un  peu  plus  d'avantages  que  d'inconvénients;  mais  quand 
les  inconvénients  sont  nuls  et  les  avantages  immenses  et 
certains,  comme  les  hommes  les  plus  éminents  de  toutes  les 
classes  s'empressent  de  le  reconnaître,  au  sujet  de  la  création 
d'une  propriété  intellectuelle ^  ils  nous  semble  que  les  légis- 
lateurs ne  devraient  pas  hésiter  à  entrer  hardiment  dans 
celte  voie. 

Un  économiste  famillier  avec  le  monde  des  travailleurs, 
qu'il  a  traversé  en  acteur  courageux,  M.  Darnisy  vient  joindre 
ses  efforts  aux  nôtres  pour  démontrer  que  le  régime  des  bre- 
vets perpétuels,  remplacerait  avec  de  grands  avantages  le 
régime  des  douanes;  mais  il  a  oublié  de  dire  qu'il  rapporte- 
rait autant  au  fisc,  ce  qui  est  la  corde  sensible  à  faire  vibrer 
aux  oreilles  des  arrangeurs  de  budgets.  Voici  son  article  : 


LES  DOUANES  ET  LES  BREVETS  D'INVENTION. 

De  leur  influence  sur  les  progrès  de  l'industrie. 

On  croit  généralement  que,  derrière  une  bonne  muraille  de 
douanes,  l'industrie  ne  peut  manquer  de  faire  des  progrès  et  de 
se  développer.  Ne  pourrait-on  pas,  dans  le  même  but,  substituer 
avec  avantage,  aux  douanes  actuelles,  une  loi  sérieuse  sur  la  pro- 
priété des  inventions?  Examinons. 

Les  douanes  ferment  aux  étrangers  le  marché  national,  déli- 
vrent de  la  concurrence  étrangère  les  producteurs  nationaux, 
en  un  mot,  livrent  pieds  et  poings  liés  les  consommateurs  d'uu 
pays  aux  producteurs  de  ce  même  pays. 

Sous  un  tel  régime,  toutes  les  industries,  surtout  celles  de  né- 
cessité première,  prennent  bientôt  naissance,  acquièrent  un  per- 
tain  développement,  et  deviennent  presque  toujours  fort  pros- 
pères. Mais,  il  faut  l'avouer  aussi ,  à  cause  de  l'assurance  de  la 
possession  du  marché,à  cause  des  bénéfices  souvent  trop  faciles, 
elles  ne  font  pas  tous  les  progrès  qu'elles  devraient  faire.  Dans 

28* 
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l'enquête  de  18;B4,  un  de  nos  plus  grands  manufacturiers,  inter- 
roge par  M.  le  ministre  du  commerce  sur  la  situation  de  son  in- 
dustrie chez  les  peuples  voisins,  répondit  avec  franchise  :  Nous 
sommes  depuis  un  demi-siècle  sous  le  régime  de  la  prohibition  \  et 
nous  reposant  sur  cet  état  de  choses ,  nous  avons  peu  d'intérêt  à 
nous  enquérir  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger  (2*  vol.»  p.  191). 

Avec  les  douanes,  le  développement  des  diverses  industries 
n'est  pas  réglé  comme  il  convient;  une  simple  hypothèse  suf&ra 
pour  nous  le  faire  voir.  Supposons  que  demain  l'on  prohibe  l'or 
et  l'argent  à  leur  entrée  en  France ,  et  cpie  la  contrebande  ne 
soit  plus  assez  babile  pour  faire  passer  des  marchandises  d'une 
telle  valeur  ni  au-dessus  ni  au-dessous  des  barrières.  Aussitôt 
cette  ])roliibition  connue,  cent  mauvaises  mines  d'or  et  d'argent, 
que  nous  n'exploitons  pas  aujourd'hui,  seront  exploitées  demain. 
Ce  développement  du  travail  national  sera-til  une  source  de  ri- 
chesse pour  le  pays?  A  peu  de  chose  près,  tout  comme  le  serait 
le  transvasement  quotidien  d'un  million  d'hectolitres  des  eaux 
de  la  Seine  dans  celles  de  la  Loire,  avec  la  précaution  expresse 
de  n'en  pas  laisser  tomber  une  goutte  de  Paris  à  Orléans.  Et  com- 
bien n'avons-nous  pas  d'industries  auxquelles  nous  dépensons 
aujourd'hui  ainsi  follement  une  plus  ou  moins  grande  somme  de 
temps,  de  travail  et  de  capitaux?  Ce  n'est  pas  la  fermeture,  c'est 
la  liberté  seule  du  marché  national  qui  doit  déterminer  les  indus- 
tries auxquelles  il  faut  exclusivement  se  livrer. 

Ce  n'est  pas  tout;  avec  les  douanes,  ce  n'est  pas  le  plus  habile, 
celui  par  lequel  une  industrie  avance  le  plus,  qui  est  le  plus  pro- 
tégé et  qui  a  le  plus  de  chances  de  réussite ,  c'est  celui  qui  a  le 
plus  de  capitaux.  £n  ejQfet,  avec  la  protection  on  n'a  pas  tant  à 
beaucoup  perfectionner  qu'à  beaucoup  produire.  Et  n'y  a-t-il 
pas  chez  nous  beaucoup  d'industriels  qui,  depuis  vingt-cinq  ans, 
n'ont  pas  changé  et  ne  sont  pas  capables  de  changer  quoi  que 
ce  soit  à  leurs  procédés  de  travail,  et  qui  cependant  réalisent 
tous  les  ans  des  bénéfices  fort  considérables,  pendant  qu'il  en  est 
beaucoup  d'autres  qui ,  après  avoir  fait  faire ,  pour  avoir  fait 
faire  peut-être,  un  grand  pas  à  leur  industrie,  ont  été  ruinés  et 
sont  morts  dans  la  misère? 

En  résumé,  sous  le  régime  douanier,  l'industrie  peut  se  déve- 


lopper  sans  se  perfectionner,  presque  toutes  les  branches  de  la 
production  protégées  tendent  à  prendre  trop  d'extension  ;  enfin, 
ce  n'est  pas  à  celui  qui  fait  le  mieux  qu'on  accorde  le  plus,  mais 
bien,mais  seulement,  à  celui  qui  peut  produire  le  plus.  Autrement 
dit,  ce  régime  ne  conduit  pas  directement,  forcément ,  imman- 
quablement au  but  proposé,  le  progrès  de  l'industrie,  le  dévelop- 
pement rationnel  du  travail  national  et  le  plus  grand  bien-être 
possible  du  pays. 

Il  en  serait  peut-être  autrementsous  le  régime  d'une  loi  sérieuse 
sur  la  propriété  des  inventions. 

Supposons,  en  effet,  que,  d'une  part,  les  douanes  sont  abolies, 
et  que,  d'autre  part,  désormais  justice  est  enfin  rendue  aax pre- 
miers hommes  du  monde,  c'est-à-dire  que  toute  invention  est  ia 
propriété  réelle,  entière,  complète  de  son  auteur,  et  que  cette 
propriété,  que  nous  ne  sommes  pas  encore  assez  équitables  pour 
élever  au  rang  des  propriétés  mobilières  et  immobilières,  a  une 
durée  de  50  années  :  aussitôt ,  le  travail  national  obéira  à  de 
nouvelles,  à  de  meilleures  lois.  Quelques  considérations  suffiront 
pour  le  démontrer. 


Aujourd'hui,  une  invention,  ce  qui  augmente,  améliore  et  rend 
plus  économique  la  production,  n'a  pas  de  valeur  :  ce  qui  le  prouve, 
«'est  que  sur  cent  inventeurs,  quatre- ving-dix-neuf  meurent  de 
faim  ou  à  l'hôpital.  Ce  n'est  pas  seulement  fâcheux  et  déplorable 
pour  l'inventeur,  c'est  encore  une  perte  immense  pour  la  société. 
Vingt  bonnes  inventions  industrielles  valent  mieux,  pour  le  bien- 
être  d'un  pays,  que  vingt  grandes  victoires ,  que  vingt  excellen- 
tes révolutions.  Qu'on  nous  ôte  toutes  les  constitutions  politiques 
imaginées  et  appliquées,  nous  ne  serons  pas  aussi  pauvres  que 
le  prétendent  certains  journaux  :  mais  qu'on  nous  enlève  toutes 
nos  inventions^  et  nous  voilà  tout  d'un  coup  sauvages,  Iroquois, 
Hottentots. 

Si,  au  lieu  de  mettre  la  protection^  le  bénéfice,  dans  les  indus' 
tries  quelles  qu'elles  soient,  la  loi  les  mettait  dans  le  progrès,  le 
perfectionnement  des  industries,  on  ferait,  dès  ce  moment,  tout 
autant  d'efforts  pour  avoir  les  meilleurs  procédés  de  travail 
qu'on  en  fait  aujourd'hui  pour  avoir  des  tarifs  élevés  et  la  pro- 
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hibitiou.  Et  pour  le  pays,  les  résultats  seraient  bien  di£férent8  : 
avec  la  prohibition ,  les  prix  tendent  toujours  à  s'élever  ;  avec 
les  inventions,  ils  tendent  toujours  à  baisser.  Si  l'on  en  doute , 
qu*on  examine  la  situation  et  les  mouvements  de  la  plupart  de 
nos  industries. 

Mais  la  concurrence  intérieure  suffit  pour  provoquer  l'arrivée 
et  l'adoption  des  meilleurs  procédés  de  travail  ?  On  le  croit  gé- 
néralement ,  mais  Ton  se  trompe.  Nous  avons  déjà  rapporté  la. 
réponse  officielle  et  péremptoire  d'un  manufacturier  sur  ce 
point  ;  nous  pouvons  prouver  que  la  plupart  de  nos  manufactu- 
riers pensent  et  agissent,  doivent  penser  et  agir  comme  lui.  Que 
demande  aujourd'hui  la  loi  aux  manufacturiers?  Des  capitaux. 
Que  demanderait  la  loi  nouvelle?  Le  perfectionnement.  Aujour- 
d'hui le  capital  commande  le  travail  ;  demain  ce  serait  l'inven- 
tion qui  le  commanderait.  Tout  est  donc  aujourd'hui  organisé 
de  telle  sorte  que  l'invention  peut  moins,  beaucoup  moins  que  le 
capital.  Mais,  suus  un  tel  régime,  la  protection  accordée  ne  peut 
pas  être ,  n'est  pas  pour  l'instrument  le  plus  faible ,  elle  est  né- 
cessairement pour  l'instrument  le  plus  fort.  Et  l'on  voudrait 
que  lorsque  la  protection  est  pour  l'instrument  le  plus  fort ,  le 
manufacturier  pensât  nécessairement,  avant  tout,  à  perfection- 
ner l'instrument  le  plus  faible?  On  demanderait  l'impossible. 
Aussi  l'on  se  bat  aujourd'hui  à  coup  d'écus ,  et  l'on  ne  se  bat 
pas  à  coups  d'inventions.  Ce  n'est  pas  tout ,  la  concurrence  ne 
va  pas  au  mieux  y  elle  va  au  pis  :  est-ce  que  la  concurrence  ,  au 
lieu  de  nous  conduire  aux  meilleurs  produits  possibles,  ne  nous 
a  pas  conduits  à  toutes  espèces  de  sophistications,  au  coton  dans 
la  toile  et  la  laine,  au  plâtre  dans  le  papier,  à  l'acide  sulfurique 
dans  le  vinagre,  et  même  aux  sels  de  cuivre  dans  le  pain? 

Le  jour  où  un  peuple  dirait  à  tous  les  producteurs  du  monde  : 
M  Vous  tous  qui  avez  le  moyen  de  mieux  faire,  n'importe  quel  pro- 
duit, qu'on  ne  le  fait  aujourd'hui,  venez  à  moi,  je  vous  donne, 
non  pas  un  privilège,  mais  je  reconnais  votre  propriété  :  je  vous 
accorda  le  droit  d'exercer  exclusivement  votre  indus  trie /^enclan^ 
cinquante  années^  »  — il  verrait  aussitôt  accourir  vers  lui  tous  les 
industriels  capables;  ce  serait  chez  lui,  à  qui  produirait  le  mieux, 
et  l'on  tirerait  le  meilleur  parti  possible  des  hommes  et  des  cho- 
ses. Ce  ne  serait  plus  une  prime  au  capital,  à  la  routine,  à  la  so- 


phisticatioii  ;  ce  serait  la  production  livrée  aux  plus  capables. 
Le  peuple  qui  ferait  ainsi,  serait  bientôt  le  premier  peuple  indus- 
triel du  globe. 

Et  cette  fois  la  rccorapense  serait  accordée  au  mérite  ;  le  dé- 
veloppement des  industries  serait  déterminé  d'une  manière  ra- 
lionnelle,  et  le  progrès  réel,  rapide  et  fécond,  ne  serait  plus  une 
illusion. 

Nous  le  savons,  un  tel  système,  fût-il  irréprochable  au  fond,  ne 
pourrait  pas  passer  tout  d'un  coup  dans  nos  lois;  mais  si,  cepen- 
dant ,  il  est  rationnel ,  est-ce  que  nous  ne  devrions  pas  en  tenir 
quelque  peu  compte  lorsque  nous  en  viendrons  à  réformer  notre 
j)auvre  organisation  économique?  Darius. 


UN  PAS  VERS  LA  PROPRIETE  INTELLECTUELLE 

SN   ANGLETERRE. 

a  On  vient  de  mettre  en  vigueur,  en  Angleterre,  une  nou- 

»  velle  loi  qui  assure  un  droit  de  propriété,  pendant  trois 

»  anSf  à  tout  auteur  ou  acheteur  de  dessins  propres  à  Tin- 

D  dustrie,  d'une  manière  quelconque.  La  formalité  de  Ten- 

7>  regislremenl,  pour  constater  le  droit  en  faveur  du  pro- 

»  priélaire,  coûte  environ  20  liv.  st.  (500  fr.).  La  contrefaçon 

»  des  dessins  peut  être  poursuivie  d'une  manière  expéditive. 

j>  La   principale  amélioration  introduite  consiste   dans  la 

»  réduction  de  la  dépense  imposée  au  propriétaire.  Précé- 

»  demment,  il  en  coûtait  130  liv.  st.  pour  l'Angleterre  seu- 

»  lement,  et  400  liv.  pour  tout  le  royaume.  On  espère  que 

»  la  loi  nouvelle  va  permettre  à  une  foule  de  petites  iuven- 

»  tions  de  détail  de  se  faire  jour.  » 

L'Angleterre  fait  ainsi  un  premier  pas  vers  la  reconnais- 
sauce  de  la  propriété  intellectuelle.  C'est  peu  de  chose  et 
cependant  ce  sera  un  grand  coup  porté  à  la  concurrence, 
ou  plutôt  au  vol  organisé,  qui  s'exerce  sur  les  dessins 
d'étoffes,  les  modèles  et  les  ornements  ;  vol  qui  décourageait 
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]es  fabricants  anglais  et  les  empêchait  de  recourir  aux 
artistes  de  goût  et  aux  savants  dessinateurs,  pour  revêtir  de 
formes  élégantes  tous  les  objets  de  la  plastique  industrielle, 
dans  laquelle  les  Anglais  sont  restés  d'une  infériorité  déses- 
pérante par  rapport  aux  Français. 


Les  bronzes,  la  porcelaine,  la  bijouterie,  les  dessins  d'é- 
tofiFes,  rornemenlation,  en  général,  sont  livrés  en  Angleterre 
au  goût,  plus  souvent  baroque  qu'élégant,  du  simple  ouvrier 
ou  du  contre-maître  ;  mais  la  forme,  que  Ton  ne  regardait 
jadis  que  comme  un  accessoire  assez  indifférent,  est  devenue 
aujourd'hui  une  nécessité. 


Les  Anglais  ont  longtemps  cherché  la  cause  de  cette  infé- 
riorité qui  les  rend  tributaires  de  la  France,  et  ils  viennent 
seulement  de  l'apercevoir  dans  le  défaut  de  garantie  de  la 
propriété  intellectuelle,  ou  plutôt  dans  le  prix  exorbitant 
cjui  était  exigé  pour  obtenir  cette  garantie  (400  liv.  sterl., 
10,000  fr.),  tandis  qu'en  France  la  propriété  perpétuelle 
des  dessins  et  modèles  ne  coûte  que  dix  francs. 


On  conçoit  qu'un  fabricant  peut  bien  payer  un  artiste 
quand  il  est  sûr  que  ses  modèles  ne  seront  ni  surmoulés,  ni 
contrefaits,  et  qu'il  en  sera  le  propriétaire  unique. 

Nous  pouvons  prédire  qu'à  dater  d'aujourd'hui,  l'Angle- 
terre va  rivaliser  de  goût  et  de  modes  avec  la  France,  parce 
qu'une  foule  d'excellents  dessinateurs  et  décorateurs  pari- 
siens vont  aller  s'établir  en  Angleterre,  qu'ils  y  seront  bien 
payés,  et  que  les  plus  beaux  bronzes,  jies  plus  élégantes 
étoffes,  les  plus  beaux  meubles  et  les  plus  gracieux  bijoux 
viendront  désormais  d'Angleterre. 

Nous  trouvons  seulement  qu'une  propriété  limitée  à  trois 
ans  est  trop  courte,  et  que  le  prix  de  20  liv.  est  Irop  élevé; 
ne  vaudrait-il  pas  bien  mieux  adopter  la  progression  que 
nous  avons  proposée  pour  les  brevets  :  une  livre  sterling  la 
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première  année,  2  livres  la  seconde,  3  livres  la  troisième,  el 
ainsi  de  suite  indéfiniment,  jusqu'au  jour  où  le  patenté  refu- 
serait de  payer,  après  les  avertissements  d'usage  pour. les 
autres  impôts,  et  laisserait  ainsi  périmer  sa  possession.  Ce 
serait  un  beau  revenu  pour  le  trésor  ;  le  mode  de  perception 
serait  simple  et  la  contribution  volontaire. 

II  faut  vraiment  que  les  hommes  d'état  en  ignorent  l'exis- 
tence pour  refuser  d'adopter  une  mesure  aussi  juste  et  aussi 
productive,  qui  ne  peut  blesser  personne,  que  les  contrefac- 
teurs ou  les  voleurs,  ce  qui  est  tout  un. 

N'est-il  pas  singulier  que  l'année  même  où  l'Angleterre 
cherche  à  combler  la  lacune  importante,  cause  de  son  in- 
fériorité artistique  à  l'égard  de  la  France  ;  la  France  cherche 
à  atténuer ,  sans  besoin,  chez  elle,  la  cause  de  sa  supériorité, 
en  proposant  de  restreindre  à  15  ans  \a  pérennité  accordée 
à  la  propriété  des  dessins  et  modèles;  pérennité  qui  lui  a 
donné  la  suprématie  sur  tous  les  peuples  du  monde  en  fait 
d'objets  d'art  et  dé  goût. 

Il  est  un  fait  certain  et  avoué  par  les  consuls  anglais  eux- 
mêmes,  c'est  que,  dans  le  Levant, et  presque  partout  où  se 
présentent  en  concurrence,  des  étofifes  françaises  et  anglai- 
ses, teintes,  peintes,  fleuries  et  décorées,  les  étofl^es  françaises 
obtiennent  une  préférence  marquée. 

Il  en  est  de  même  pour  les  bronzes.  Dans  tous  les  palais  de 
la  Perse,  des  Indes  el  de  la  Russie,  en  Asie  comme  en  Europe, 
ce  sont  les  bronzes  dorés  français  que  l'on  préfère  ;  c'est  à 
Paris  et  non  à  Londres  que  l'on  demande  les  objets  d'orne- 
ments intérieurs,  tels  que  meubles  incrustés,  tentures,  vases, 
encadrements,  lustres,  candélabres,  etc. 

C'est  Paris  qui  entasse  ses  mille  coûteux  petits  riens,  sur 
les  bazars,  étagères  et  consoles  de  la  femme  élégante^  comme 
ce  sont  ses  bijoux  el  ses  modes  qui  la  parent  elle-même. 

Les  Anglais  n'ont  pas  de  goût,  dit-on;  pas  de  dessinateurs 
artistiques,  pajs  d'ornemanistes  industriels,  etc.  ;  suspendez 


voire  jugement  s'il  vous  plait,  car  ils  auront  tout  cela  quand 
ils  croiront  devoir  le  payer,  et  ils  le  paieront,  quand  ils  au- 
ront la  propriété  de  leurs  dessins  et  modèles. 


Déjà  quelques  bons  décorateurs,  que  Paris  a  méconnus, ont 
été  engagés  par  la  maison  de  la  reine  d'Angleterre,  et  Mul- 
house peut  se  préparer  à  voir  ses  plus  habiles  dessinateurs  et 
coloristes  se  diriger  sous  peu  vers  Manschester  et  Leeds^ 
troisansde  propriété,  pour  un  dessin  d'étofifes,  sont  suffisants; 
mais  non  pour  un  modèle  de  pendule,  un  groupe  de  porce- 
laine, un  élégant  surtout,  un  ornement  de  cheminée;  car  il 
est  des  compositions  d'orfèvrerie  et  de  bronze  qui  exigent 
des  années  de  méditation  et  d'études,  et  dont  les  modèles  coû- 
tent des  sommes  considérables  aux  Thomire^  aux  Odiot,  aux 
Denière,  aux  Ledure  qui  ne  les  payent  si  généreusement 
que  parce  qu'ils  en  ont  la  propriété  pérenne. 


Ce  sont  ces  modèles  qui  constituent  la  valeur  de  leur  fond. 
Supprimez  celte  propriété,  permettez  à  chacun  d'user  du 
droit  d'imitation,  que  le  Journal  des  Ecomomistes  regarde 
comme  contemporain  du  droit  d'invention,  et  vous  verrez 
qu'ils  ne  commanderont  plus  un  seul  modèle  de  prix,  ils  at- 
lenderont  tous  qu'un  autre  l'ait  fait  faire  et  payé,  pour  le 
surmouler  gratis.  Cela  n'est  pas  contestable  un  instant  ! 


£h  bien,  il  en  est  de  même  pour  toutes  les  inventions  non 
introduitesdans  un  pays;  si  vous  refusez  un  brevet  à  l'impor- 
taleur,  tout  le  monde  attendra  que  quelqu'un  ait  fait  les  frais 
d'importation  pour  lui  dérober,  immédiatement  après ,  la 
machine,  le  procédé  ou  l'outil  nouveau. 


Le  brevet  est  donc  nécessaire,  indispensable  au  progrés  de 
l'industrie,  et  si  un  gouvernement  comprenait,  de  fortune,  la 
nouvelle  économie  sociale  que  nous  lui  déroulons  sous  toutes 
ses  faces  pour  lui  prouver  qu'elle  est  sans  défaut,  il  donne- 
rait des  brevets  perpétuels  pour  toutes  les  industries,  con- 
nues ou  non,  décrites  ou  non,  anciennes  ou  modernes,  dès 
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qu'elles  n'existent  pas  dans  le  pays  ;  il  irait  plus  loin,  il  don- 
nerait des  brevets  pour  toutes  les  industries  confinées  dans 
une  seule  province,  à  ceux  qui  les  importeraient  dans  une 
antre. 


On  pourrait  considérer  ces  brevets  comme  des  véritables 
encouragements  à  la  diffusion  des  bonnes  choses.  Par  exem- 
ple :  il  y  a  telle  espèce  de  poêle  excellent  usité  à  Gand,  à 
Liége,àVerviers,  qu'on  ne  Fait  pas  à  Bruxelles,  et  vice  versa: 
il  y  a  des  charrues  avantageuses  dans  le  nord,  qui  ne  pénétre- 
ront jamais  dans  le  midi  de  la  France,  tant  qu'il  n'y  aura  pas 
de  cause  déterminante  pour  décider  quelqu'un  à  en  entre- 
prendre, le  premier^  la  fabrication. 

Si  le  gouvernement  français  donnait  des  brevets  par  dé- 
partementy  il  ne  ferait  que  ce  que  font  les  brevetés  eux-mê- 
mes en  vendant  des  licences;  il  ne  ferait  qu'élendrc  et 
généraliser  le  principe  anglais  de  donner  des  patentes  sé- 
parées, pour  les  trois  royaumes,  l'Angleterre,  l'Ecosse  et 
l'Irlande,  et  pour  chacune  de  ses  nombreuses  colonies. 

N'est-ce  pas  là  une  idée  fiscale  toute  neuve  et  d'une  im- 
mense portée  ?  Pourquoi  le  gouvernement  ne  débiterait-il 
pas  ses  brevets  en  détail,  au  lieu  de  les  vendre  en  gros  ? 

L'inventeur  breveté  pour  le  département  de  la  Seine, 
pourrait,  à  son  choix,  l'être  pour  plusieurs  autres  ou  pour 
tous  ensemble ,  moyennant  la  redevance  progressive  im- 
posée au  concessionnaire  de  chaque  département  ?  Libre  à 
lui  de  rétrocéder  ses  concessions  partielles  à  d'autres  ex- 
ploitants ,  précisément  comme  pour  les  concessions  de 
mines;  car  les  inventions  ne  sont  autre  chose  que  des  mines 
à  exploiter. 

Et  ce  serait  déjà  une  fort  belle  affaire,  une  affaire  très-suf- 
fisante, pour  un  individu,  que  l'exploitation  d'un  seul  dépar- 
lement contenant  des  villes  comme  Paris,  Lyon,  Marseille 
et  Bordeaux. 


Les  trop  grandes  concessions  de  territoire  ont  loujoiirs 
produit  la  féodalité. 

Si    nous  étions  gouvernement,  nous  irions    bien   plus 

29 
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loiu  encore;  au  lieu  d'interdire  sous  peine  de  déchéance  à 
nos  brevetés  de  prendre  des  patentes  à  l'étranger,  nous  tire- 
rions parti  de  cette  circonstance  pour  concéder  le  droit  de 
prendre  des  brevets  à  l'étranger  moyennant  une  redevance, 
également  progressive  et  proportionnelle,  par  royaume. 

Qu'on  ne  crie  pas  trop  à  la  fiscalité;  car  il  est  nécessaire 
de  tirer  parti  de  tout  pour  subvenir  aux  besoins  du  trésor, 
qui  semblent  s'accroître  comme  la  population,  dans  une 
progression  supérieure  aux  moyens  d'existence. 


Car  il  est  nécessaire  de  songer  à  dégrever  Fimpôt  foncier 
et  la  plupart  de  ceux  qui  commencent  à  peser  d'une  ma- 
nière dangereuse  et  par  trop  inégale  sur  les  citoyens. 

Si  les  meilleurs  impôts  sont  ceux  qui  font  le  moins  crier, 
il  est  évident  que  l'impôt  des  brevets  serait  accepté,  non  seu- 
lement sans  le  moindre  murmure,  mais  comme  un  grand 
bienfait,  car  il  serait  volontaire  et  insensible  à  son  origine. 


On  n'a  peul-èlre  jamais  rencontré  une  idée  fiscale  plus 
simple,  plus  féconde  et  plus  estimable  dans  le  fond  comme 
dans  la  forme. 


Charger  les  inventeurs  qui  se  plaignent  de  la  stérilité  de 
leurs  efforts,  et  cela  dans  leur  intérêt,  semblera  chose  ab- 
surde; eh  bien  non,  car  c'est  cela  seul  qui  leur  donnera 
l'importance  qu'ils  méritent,  c'est  à  dater  de  cet  instant 
même  que  le  métier  d'inventeur  deviendra  la  première  des 
professions  libérales,  et  la  plus  considérée  dans  l'état. 

Les  hommes  les  plus  haut  placé  dans  la  science,  les  mem- 
bres de  Tinstitut  même,  ne  rougiront  plus,  comme  aujour^ 
d'hui,  de  s'occuper  d'inventions  pratiques  et  les  feront 
breveter  au  lieu  de  les  jeter  à  la  tête  du  public,  qui  n^en 
tire  aucun  parti  ;  parce  qu'elles  appartiennent  à  tout  le 
monde. 

C'est  précisément  comme  si  un  seigneur  riche,  mettait  son 
parc  à  la  disposition  du  public^  le  public  le  ravagerait,  mais 
ne  le  cultiverait  certainement  pas. 


C'est  donc  un  mal  plutôt  qu'un  bien  de  voir  les  savants  dé- 
daigner d'enclore  leur  propriété  intellectuelle;  ils  pourraient 
au  moins  en  gratifier  de  malheureux  colons,  qui  ne  deman- 
dent que  la  possession  d'un  lot  à  défricher  dans  les  vastes 
plaines  de  ce  monde  nouveau ,  qui  s'ouvre  pour  la  première 
fois  à  nos  yeux. 

Quelque  légère  que  paraisse  la  forme  dont  nous  habillions 
nos  propositions  y  elles  n'en  sont  pas  moins  sérieuses;  mais 
nous  pensons  que  pour  être  ingurgités  sans  dégoût,  tous  les 
mets  doivent  être  plus  ou  moins  assaisonnés  et  variés. 

Croirait-on  que  ce  qui  fait  le  plus  de  mal  à  l'inventeur, 
c^est  qu'on  lui  sert,  tout  d'un  coup,  un  festin  trop  copieux 
en  lui  livrant  l'Europe  entière;  nous  pourrions  le  prouver 
par  le  seul  proverbe  :  Qui  trop  embrasse  mal  éireint;  mais  il 
est  de  fait  qu'un  inventeur  finit  presque  toujours  par  succom- 
omber  sous  le  faix ,  quand  il  veut  prendre  des  brevets  dans 
tous  les  pays.  Avant  démettre  son  invention  à  jour,  sa  bourse 
s'épuise^le  temps  s'écoule,  et  son  enthousiasme  baisse  souvent 
avec  ses  forces  ;  ce  retard  dans  la  mise  en  train ,  fait  naitre 
des  doutes  sur  l'excellence  de  l'invention ,  que  l'on  suppose 
arrêtée  par  des  difficultés  imprévues  ou  insurmontables  ;  le 
crédit  se  retire,  les  associés,  quand  l'inventeur  en  a,  ne 
voyant  point  paraître  les  dividendes  immenses  et  immédiats 
qu'on  leur  avait  fait  entrevoir,  lui  cherchent  noise,  lui  tien- 
nent la  dragée  haute,  et  le  forcent  presque  toujours  à  se  re- 
tirer, en  abandonnant  l'affaire  à  des  co-associés  ignorants, 
qui  s'empressent  de  liquider,  en  voyant  qu'ils  ne  réussissent 
pas  du  premier  coup. 

Peu  de  temps  après,  le  brevet  expire,  et  la  meilleure  chose 
du  monde  tombe  dans  le  domaine  public,  et  par  cela  même 
n'est  reprise  et  exploitée  par  personne,  si  ce  n'est  peut-être 
un  siècle  après,  c'est-à-dire  quand  elle  a  été  parfaitement 
oubliée. 

Voilà  l'histoire  on  ne  peut  pas  plus  exacte  de  la  moitié  des 
brevets  temporaires. 
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Croit-OD  que  la  société  gagne  quelque  chose  à  faire  tom- 
ber les  brevets  daus  le  domaine  public  ?  au  contraire ,  elle 
y  perd  considérablement  ;  tandis  qu'avec  la  pérennité  »  les 
brevetés  n'étant  point  pressés  par  le  temps,  feraient  prendre 
patience  aux  capitalistes  et  tout  arriverait  à  bon  terme,  un 
peu  plus  t/)t,  un  peu  plus  tard.  , 

Sans  trop  nous  flatter,  nous  pensons  qu'après  la  publica- 
tion de  notre  livre,  toutes  les  fausses  idées  généralement 
reçues  aujourd'hui  sur  les  brevet,  disparaîtront  pour  faire 
place  aux  nôtres;  il  est  impossible  qu'un  député,  qu'un 
homme  d'état,  ne  soit  pas  convaincu,  s'il  prend  la  peine  d'in- 
lerroger  les  industriels  sur  la  valeur  de  nos  explications,  que 
la  marche  suivie  aujourd'hui  est  la  plus  fatale  au  progrès 
qu'il  soit  possible  d'imaginer. 

Il  est  impossible  que  les  vérités  entièrement  inédites  que 
nous  nous  fatiguons  à  imprimer  n'exercent  pas  une  influence 
heureuse,  et  ne  servent  pas  de  tourne-bride  au  fDud  de  l'im- 
passe dans  lequel  nous  sommes  engagés. 

Si  nous  étions  seul  de  notre  avis,  nous  {XHirrions  nous 
croire  en  proie  à  quelqu'halliicination,  produit  d'une  idée 
fixe  qui  s'attache  ordinairement  aux  cerveaux  fatigués 
ou  malades;  mais  quand  nous  voyons  nos  vues  parta- 
gées par  tous  les  hommes  éclairés  qui  ont  été  mis  à  même 
de  les  juger,  quand  un  vieux  publiciste  qui,  par  son  esprit 
philosophique  et  pralique  à  la  fois,  a  rendu  tant  de  services 
à  la  ville  â! Anvers,  en  lui  faisant  adopter  une  foule  d'excel- 
lentes institutions,  applaudit  à  nos  efforts,  nous  sommes  en 
droit  de  nous  croire  dans  le  vrai.  Voici  comment  le  Journal 
d'Anvers  s'exprime  : 

«  Orgarisation  du  travail  !  —  Ces  trois  mots  expliquent  la  plus 
»  haute  question  sociale  de  notre  temps;  elle  est  traitée  en  France 
»  par  les  meilleurs  esprits,  qui  la  placent  avec  raison,  bien  àa- 
n  dessus  de  toutes  les  combinaisons  politiques,  parce  <|ae,  t(k  on 
9    tard,  le  régime  actuel  de  Tindustrie  et  la  situation  des  iioimnes 


»  de  travail  amènera  les  plus  grands  désordres  dans  la  société 
»   européenne. 

>  £n  Belgique,  M.  Jobard  et  quelques  autres,  parmi  lesquels 
»  nous  citerons  M.  Gastiau,  membre  de  la  cbambre  des  repré- 
»  sentants ,  s'occupent  depuis  longtemps  de  cette  matière 
»  ingrate,  difficile,  et  qui  répugne  tant  à  l'indifférence  publique. 

B  M.  Jobard  surtout,  au  milieu  des  obstacles  et  des  dégoûts  de 
»  toute  nature,  poursuit  impassiblement  un  but  qui  rassemble  à 
u  une  utopie,  et  qui  seul  pourtant  peut  prévenir  une  terrible 
»   conflagration. 

D  Nous  craignons  bien  que  ses  efforts,  si  bien  appréciés  par 
w  les  plus  savants  économistes  de  l'Europe,  ne  soient  féconds  que 
»  lorsqu'il  ne  sera  plus,  et  qu'il  ne  jouisse  jamais  des  fruits  d'une 
»   persévérance  qu'il  a  élevée  jusqu'au  génie. 

»  Son  dernier  écrit  sur  la  Création  de  la  propriété  intellectuelle 
9  est  maintenant  lu  par  tous  les  hommes  qui  ont  une  certaine 
w  portée  dans  l'esprit  et  nous  le  recommandons  surtout  aujt 
»    législateurs. 

»  Après  ses  réflexions  sur  la  propriété  des  œuvres  de  l'intelli- 
»  gence  qu'il  est  honteux  pour  notre  siècle  de  n'avoir  pas  consa- 
»)  crée  depuis  longtemps,  à  l'égal  de  la  propriété  matérielle,  il 
^1»  s'occupe,  dans  cet  écrit,  de  la  nécessité  et  des  moyens  d'orga- 
»  niser  le  travail  et  l'industrie  et  de  discipliner  la  concurrence. 
»  qui,  dans  son  état  actuel^  n'est  pas  une  lutte,  mais  un  combat 
»    à  mort.  A 


EMILE  SOCVESTRE,  CONTRE  LA  CONCURRENCE. 


La  littérature  est^  dit-on,  l'expression  de  la  société;  si 
cela  était ^  la  nôtre  devrait  être  toute  industrielle;  nous 
croyons  plutôt  que  la  littérature  n'est,  le  plus  souvent,  que 
Texpression  posthume  et  douteuse  d'une  société  morte  et  en- 
terrée. 
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Les  littérateurs  romains  célébraient  la  société  g^recque»  qui 
Tivait  elle-même  de  traditions  égyptiennes,  clialdéeones  et 
sanscrites. 

Noire  moyen-âge  s'est  repu  de  mythologie  homérique  et 
de  paganisme  romain  ;  on  a  chanté  la  chevalerie  du  moyen- 
âge  sous  Louis  XIV  et  Henri  IV,  sous  Cliarles  X  et  Napoléon, 
sous  Louis-Philippe. 


Les  littérateurs  y  comme  les  législateurs  sont,  non  seule- 
ment en  relard  d'une  idée  et  d'une  année;  mais  souvent  de 
plusieurs  siècles. 


C'est  donc  avec  un  véritable  plaisir  que  nous  voyons 
pointer  quelques  fleurs  littéraires  industrielles,  dont  les  élé- 
ments, choisis  dans  la  société  qui  nous  entoure ,  présentent 
un  intérêt  d'autant  plus  vif,  que  leur  fable  est  de  l'histoire. 

Balzac^  et  surtout  Souvestre^  nous  ont  déjà  donné  d'in- 
téressantes esquisses  prises  dans  l'industrialisme  actuel. 

Bientôt  le  théàlre  entrera  sans  doute  dans  cette  voie. 


n  est  singulier  que  les  poêles  ne  se  soient  pas  encore 
aperçus  que  la  poésie  s'est  réfugiée  sur  le  tender  des  re- 
morqueurs et  sur  la  proue  des  bateaux  à  vapeur^  selon  la 
juste  expression  de  Nisard  :  il  n'y  a  donc  rien  à  espérer  d'eux, 
tant  qu'ils  n'auront  pas  étudié  le  vocabulaire  industriel  et 
compris  l'importance  des  sciences  de  la  production;  il  faut 
attendre  qu'ils  aient  oublié  leur  vieille  mythologie  et  leur 
nébuleux  idéologisme ,  il  faut  enfin  qu'ils  aient  appris  com- 
îTient  tourne  un  laminoir,  avant  de  se  hasarder  à  tourner  un 
vers  sur  les  forges  ronflantes  et  les  houillères  profondes. 


£n  altendaut,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  citer  un 
passage  sur  la  concurrence  industrielle  écrit  de  main  de 
maître,  par  Emile  Souvestre,  dans  l'histoire  ùaVRom^me 
d'argent^  publiée  au  milieu  de  la  fièvre  des  actions  indus- 
trielles, ou  tout  paraissait  matière  à  commandite.  Nous  choi- 
sissons cet  épisoie ,  parce  qu'il  démontre  à  l'évidence  com- 


bieu  il  y  a  peu  de  garantie,  pou?  la  propriété ,  sous  le  régime 
de  la  concurrence  illimitée  y  devant  laquelle  les  économistes 
se  sont  prosternés  pendant  trente  à  quarante  ans,  comme 
les  Indiens  devant  leur  Mahadeva  aux  cent  bras. 

Ils  reconnaissent  aujourd'hui  le  faux  dieu  et  rougissent 
d'avoir  marché  si  longtemps  sous  la  foi  du  laissez  faire  et 
laisser  passer j  —  maïs  une  fausse  honte  les  retient;  les  der- 
niers de  leurs  apôtres  sont  encore  réunis  autour  du  Journal 
des  Economistes  pour  galvaniser  leur  fétiche  agonisant^ 
et  faciliter  son  passage  de  vie  à  trépas.  Malheureusement 
pour  eux,  Tassant  des  faits  démantèle  chaque  jour  la  cita- 
delle de  leurs  théories.  Le  découragement  plane  sur  leurs 
têtes,  et  la  désertion  commence. 

Les  fondateurs  ne  se  montrent  presque  plus  sur  la  brèche 
dont  ils  abandonnent  la  défense  à  quelques  jeunes  adeptes 
de  bonne  volonté. 

Aussi,  comment  résister  au  hourra  général  qui  s'élève  de 
tous  les  coins  des  pays  de  liberté  contre  cette  libre  concur- 
rence^  qui  assure  infailliblement  la  victoire  aux  intrigant» 
et  aux  fripons. 

M.  Souvestre  nous  montre  un  riche  spéculateur  qui,  ayant 
mis  dans  ses  projets  l'acquisition  de  l'usine  d'un  honnête 
et  habile  fabricant  de  papier,  se  rend  dans  la  vallée  des 
moulins  les  plus  renommés,  entre,  et  fait  ses  propositions, 
qui  sont  toutes  rejelées  : 

c  C'est  assez,  dit  le  spéculateur  !  puis  s*avançant  vers  la  table,  il 
prit  ses  gants  et  son  chapeau  comme  s'il  eût  voulu  se  retirer,  et  dit 
au  fabricant  avec  bonhomie  :  Je  n'insiste  pas,  mon  cher  monsieur; 
ee  qu'un  Breton  a  dans  la  léte,  Dieu  ni  le  diable  ne  le  lui  ôteraient! 
Seulement,  vous  me  forcerez  à  élever  une  usine  près  de  la 
▼être.  —  Vous  en  êtes  le  maître,  monsieur  ;  mais  tous  les  désa- 
vantages seront  pour  vous  ;  il  faudra  former  votre  établisse- 
ment, créer  vos  relations,  acquérir  une  expérience  qui  vous 
manque,  et  vous  ne  pourrez  de  longtemps  fabriquer  ni  aussi 
bien,  ni  à  aussi  peu  de  frais  qu'ici.  —  Je  le  sais,  dit  Gaillot.  — 
Gomment  ferez-vous  alors,  motisieur  ?  —  Je  vous  ruinerai,  ré- 
pondit le  banquier  en  prenant  une  prise  de  tabac.  —  Je  ne  von» 
comprends  pas,  monsieur.   -  C'est  pourtant  clair  :  vous  fabri- 
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quez  mieux  que  moi,  j'en  suis  Sûr  d'avance;  il  faut  donc  que  je 
me  débarrasse  de  vous.  —  Mais  le  moyen...  — Est  des  plus  aisés. 
Combien  pouvez-yous  perdre?  cent,  deux  cent,  trois  cent  mille 
francs?...  J'en  sacrifie  le  double,  je  vous  écrase,  et  je  me  rat- 
trape ensuite  de  mes  avances.  Ce  n'est  pas  plus  compliqué  que 
cela. 

>  Et  comme  Severin  paraissait  douter  : 

»  —  Voyez-vous,  mon  cher  monsieur,  continua  Caillot  ;  en 
province,  vous  n'entendez  rien  à  la  spéculation!  Tous,  par 
exemple,  vous  êtes  un  excellent  fabricant),  tandis  que  moi  je 
ne  suis  jamais  entré  dans  une  papeterie  ;  eh  bien,  si  vous  per- 
sistez à  ne  point  me  vendre  votre  usine,  dans  six  mois  j'en  aurai 
une  à  deux  portées  de  fusil,  et  dans  un  an  je  vous  aurai  enlevé 
tous  vos  acheteurs.  —  Et  puis-je  savoir  comment  vous  accompli- 
rez ce  miracle  ?  —  Avec  de  l'argent  :  c'est  la  baguette  des  fées 
à  notre  époque;  il  rend  tout  possible.  J'imprimerai  pour  dix 
mille  francs  de  prospectus  et  de  réclames  ;  mes  commis- voya^ 
geurs  iront  offrir  mes  papiers  à  trente  pour  cent  au-dessous  des 
vôtres  :  vous  aurez  beau  lutter  avec  persévérance,  inventer, 
perfectionner  sans  relâche  ;  à  chacune  de  vos  découvertes  je 
sacrifierai  cinquante  mille  francs  de  plus,  et  la  bourse  à  la  main, 
je  ferai  crier  merci  à  votre  génie. 

»  Severin  fut  frappé. 

»  —  Vous  pouvez  avoir  raison,  monsieur,  dit-il  ;  j'admets,  si 
vous  le  voulez,  cette  victoire  de  l'argent  sur  l'homme  :  la  publi- 
cité, la  mode,  la  renommée,  sont  ses  esclaves  et  peuvent  lui  as- 
surer l'avantage  f  mais  que  gagneriez-vous  à  un  succès  si  chè- 
rement acheté?  Vos  sacrifiâmes  seraient  trop  grands  pour  que 
l'avenir  puisse  vous  en  dédommager.  —  Qu'importe?  De  deux 
choses  l'une  :  ou  l'affaire  reste  bonne,  alors  on  la  garde  pour 
soi  ;  ou  elle  devient  mauvaise,  et  dans  ce  cas  on  la  met  en  actions 
en  se  réservant  une  gérance  avantageuse. 

>  Severin  regarda  CûUot  avec  stupéfaction, 

»  —  Vous  voyez  donc ,  continua  le  banquier ,  que ,  quoi  qu'il 
arrive,  la  première  chose  pour  nous  est  de  vous  éteindre  d'une 
manière  quelconque.  Les  papiers  de  la  vallée  ont  de  la  réputation, 


>   ^i  nous  en  profiterons  nne  fois  que  vous  ne  serez 

:  i-dire  que  vous  hériterez  de  mes  dépouilles  :  c'est  la 
4iU4Jti  après  le  meurtre.  —  Allons  donc,  dit  Gaiilat  en 
'mi  de  la  concurrence  et  de  la  meilleure.  En  définitive, 
lie  tournera  au  profit  de  tous,  puisque  le  bon  marché 
minera^  enrichira  les  consommateurs;  c'est  un  des  prin- 
mentaires  de  l'économie  politique  :  vous  comprenez  cela 
que  moi. 

■f'i-^  '»"■ —  Pardonnez-moi ,  monsieur,  dit  Severin  ;  je  ne  comprends 

j^-^^'-Às  que  dans  une  g^rande  famille,  la  ruine  d'un. frère  soit  le  bon- 

wVfi.t^r  des  autres;  je  ne  comprends  pas  qu'il  soit  bon  d'être  dé- 

lir^f 'fouillé  parce  que  vos  voisins  profitent  de  vos  dépouilles.  Quoi  ! 

4b«;,ii>it8  mettez  le  feu  à  ma  maison,  et  parce  qu'en  la  voyant  près 

Ht^o  a'abimer  je  jette  tout  aux  passants,  vous  dites  que  tout  le 

r«|peUonde  a  gagné  «à  mon  désastre?  Mais  sommes  nous  des  sauvages 

H«>»oIcs  ou  des  hommes  associés?  Là  ou  un  seul  a  clé  froissé  dans 

mtMS  intérêts  et  dans  ses  droits,  n'y  a-t-il  pas  un  malheur  public? 

*otre  société  ressemble-t-elle  donc  aux  grèves  de  l'Afrique,  où 

.     ca  tempêtes  sont  des  espérances,  les  naufrages  des  bienfaits? 

\'y  a-t-il  ici  bas  que  du  butin  à  partager,  et  Féquité  n'est-elle 

ien  ?  Ainsi  le  travail  ne  me  donnera  point  le  droit  de  vivre  ! 

.iiaque  jour,  chaque  instant,  un  étranger  pourra  me  forcer 

"accepter  un  de  ces  duels  ou  l'argent  tue  l'homme,  et  quand  il 

'aura  assassiné,  les  spectateurs  emporteront  les  lambeaux  de 

■on  cadavre  en  criant  :  Voilà  un  heureux  jour  !  Mais  part  toute 

ustice,  cela  est-il  sage,  cela  est-il  véritablement  profitable  ?  Ne 

'onsultez  que  les  chiffres ,  j'y  consens ,  puisque  les  économistes 

ont  fait  de  notre  société  un  grand  corps  sans  âme  dans  lequel 

circule  del'arithntétique  au  lieu  de  sang;  avez  vous  réfléchi  à  tous 

les  capitaux  improductivement  anéantis  dans  ces  concurrences, 

à  toutesles  forces  inutilement  employées  en  chocs  et  en  résistance, 

à  toutes  les  ressources  gaspillées  par  une  exploitation  sans  prc- 

Toyance  et  sans  liberté,  à  toutes  les  crises  enfin  qui  arrivent  tôt 

oa  tard,  ruinant  le  crédit,  dérangeant  l'équilibre  des  richesses 

et  rejetant  au  flot  de  la  vie  mille  destinées  qui  se  trouvent  au 

port?  La  concurrence,  monsieur  !...  Oh  !  je  l'accepte  en  haine  du 

monopole,  comme  nos  pères  acceptèrent  les  échafauds  de  93  en 
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haine  de  la  tyrannie  ;  mais  un  jour  viendra,  je  Feapère,  où  la  loi 
et  les  mœurs  mettront  fin  à  cette  terreur  et  où  la  véritable  indus- 
trie ne  sera  pas  impunément  égorgée  par  le  charlataniême,  Vin- 
trigve  ou  la  spéculation. 


fHiJectiol»  d^iun  UTégoclant  français. 


Un  habile  et  estimable  négociant  de  Metz,  M.  AndrS^  ayant 
lu  notre  brochure,  nous  envoie,  par  un  de  ses  amis,  les  ob- 
jections suivantes  : 

€  La  péreunilé  des  inventions  sera-t-elle  un  remède  in- 
faillible contre  la  sophistication  des  produits?»  — Avec  l'aide 
des  marques  de  fabrique^  qui  entraînent  la  responsabilité 
personnelle  et  s'opposent  aux  excès  de  Tanonymité,  nous  ne 
doutons  pas  d'un  retour  forcé  à  la  sincérité  et  à  la  probité 
commerciales. 


c  L'organisation  du  travail  ne  devrait  pas  seulement  s'ap- 
pliquer aux  idées  neuves,  aux  industries  brevetées;  n'est-il 
pas  nécessaire  aussi  qu^elle  englobe  les  choses  du  domaine 
public  et  les  choses  importées?  » — Nous  avons  démontré  qu'il 
n'y  aurait  bientôt  plus  de  domaine  public,  et  comment  les 
fabrications  importées,  pouvant  être  brevetées,  toute  l'indus- 
trie d'un  pays  serait  enrôlée,  avant  peu,  sous  le  drapeau  du 
monautopole j  que  nous  proposons,  entre  autres  choses, 
comme  le  triomphe  du  bon  marché. 


c  L^ organisation  du  travail  ne  doit-elle  pas  pouvoir  aflEEÛ- 
blir  aussi  la  prépondérance  des  gros  capitaux  sur  les  petits?» 
— Nous  nous  garderons  bien  de  vouloir  décapiter  pour  niye- 
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ler^  quoique  ce  soit  et  qui  que  ce  soit;  mais  il  nous  parait 
bien  évident  que  le  plus  faible  individu,  breveté  pour  une 
industrie  quelconque ,  sera  tout  aussi  indépendant,  dans  son 
enclos  légal,  vis  à  vis  des  gros  capitalistes,  que  le  meunier 
de  Sanê^Souci  l'était  vis  à  vis  du  roi  de  Prusse. 


Les  gros  capitaux  pourront  toujours  acheter  une  industrie, 
comme  ils  peuvent  acheter  un  meuble  ou  un  immeuble , 
mais  ils  ne  pourront  en  dépouiller  personne  contre  son  gré; 
cela  se  conçoit  aisément ,  dés  qu'on  veut  bien  se  transporter 
eu  idée  à  Fépoque  où  les  lois  qui  règlent  la  propriété  fon- 
cière régleront  également  la  propriété  intellectuelle. 

Les  gros  capitaux  seront  alors  un  bienfait  pour  l'industrie 
et  nullement  une  cause  d'effroi ,  comme  aujourd'hui ,  qu'il 
leur  est  permis  de  disposer  du  domaine  pubHc,  par  leur  in- 
j9uence ,  et  d'écraser  les  faibles  par  la  concurrence. 

Nous  trouvons  même  que  les  gros  capitaux  usent  avec 
bien  de  la  modération,  des  avantages  dont  l'anarchie  actuelle 
semble  les  inviter  à  profiter  ;  car  il  ne  tient  qu'à  eux  de 
s'emparer  de  toutes  les  petites  industries,  et  de  détruire  tous 
les  fabricants  et  marchands  isolés,  comme  il  ne  tient  qu'aux 
chemins  de  fer  de  s'emparer  de  tous  les  transports  et  de 
mettre  à  bas  tous  les  petits  voituriers. 

Remerciez-les  de  ne  pas  le  faire,  mais  hàtez-vous  toute- 
fois de  leur  en  ôler  la  possibilité,  et  de  vous  délivrer  de  cette 
crainte  en  organisant  le  monautopole  industriel,  seul  moyen 
d'assurer  à  chacun  sa  propriété  et  de  la  mettre  à  l'abri  de 
toute  violence  de  la  part  des  burgraves  de  la  féodalité  mo- 
derne. 


c  Et  la  question  des  salaires,  qui  est  hérissée  de  tant  de 
difficultés,  vous  n'en  parlez  guère  ?  t>  —  C'est,  qu'en  effet,  il 
est  inutile  d'en  parler,  puisque  le  monautopole  la  résout  ad- 
mirablement ;  car  dès  que  les  maitres  auront  cessé  de  se  faire 
la  guerre  de  concurrence ,  il  est  évident  qu'ils  ne  seront  plus 
forcés  de  diminuer  successivement  les  salaires ,  sous  peine 
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<le  déconfiture;  la  concurrence  étant  toujours  la  cause  ou 
le  prétexte  de  la  diminution  exagérée  des  salaires;  enlevez 
la  cause ,  vous  enlevez  TefiFet;  ablata  causa  tolUtur  effectus . 
disent  les  lalineurs. 


Un  temps  viendra  sans  doute  où  les  bons  ouvriers  obtien- 
dront, paV  leur  génie  et  leur  conduite,  la  possibilité  et  même 
le  droit  de  devenir  les  associés  de  leurs  maîtres;  ceux-là 
formeront  une  classe  d'affranchis  intellectuels,  qui  devien- 
dra de  plus  en  plus  nombreuse  et  finira  par  être,  dans  For* 
dre  industriel,  ce  qu'est  la  bourgeoisie  actuelle  dans  Tordre 
politique* 

Ceci  est  une  prédiction  à  peu  près  certaine,  que  nous  lé- 
guons aux  Saumaises  futurs. 

M.  André  pose  beaucoup  d'autres  objections  de  détail  qui 
découlent  de  celles  que  nous  venons  de  lever,  ou  qui  ont  été 
déjà  levées  dans  la  partie  de  notre  travail  qu'il  n'a  pas  lue  ; 
M.  André  se  préoccupe  surtout  de  Tinlerveution  du  gouver- 
nement, et  finit  sa  lettre  au  docteur  RésimonI,  par  ces  lignes  : 

t  En  lisant  cette  brochure  on  est  entraîné  à  penser  comme 
»  l'auteur,  ses  idées  sont  si  nettement  exprimées,  ses  consé- 
9  quences  si  naturelles,  que  ce  n'est  qu'après  avoir  posé  le 
»  livre,  et  réfléchi  sur  les  moyens  d  application,  que  les  ob- 
»  jéctions  se  présentent  à  l'esprit.  On  hésite  à  les  produire, 
»  parce  qu'on  se  persuade  que  l'auteur  à  tout  prévu;  c'est 
»  donc  en  toute  humilité  que  je  vous  remets  ces  notes,  moins 
»  comme  une  critique,  que  comme  des  observations  qui  peu- 
•  veut  pousser  vers  le  but  désiré.  » 

Ce  mouvement  de  rétroaction  vers  les  idées  reçues  et  les 
préjugés  anciens,  est  fort  naturel,  après  la  première  lecture 
d'un  système  nouveau  ;  il  faut  relire  et  remédiler  plusieurs 
fois  avant  de  pouvoir  dépouiller  le  vieil  homme;  mais  relire 
le  même  livre,  dans  un  siècle  où  l'on  a  tant  de  livres  et  si  peu 
de  temps,  est  un  phénomène  de  plus  en  plus  rare;  voilà 
pourquoi  il  y  a  tant  de  science  écrite  aujourd'hui  et  si  peu 
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de  science  appliquée.  Nous  croyons  qu'il  sera  bientôt  né- 
cessaire d'invoquer  l'action  du  gouvernement  pour  diminuer 
la  production  des  livres  futiles  et  augmenter  celle  des  livres 
utiles;  ce  serait,  d'abord,  de  ne  plus  encourager  les  fabri- 
cants de  bouquets  à  Chloris ,  et  de  frapper  d'un  impôt  moral 
la  production  des  romans. 

Car  c'est  un  impôt  moral  que  celui  qui  pèse  sur  un  pro- 
duit dont  la  consommation  est  un  vice,  un  luxe  ou  wn  dan- 
ger ,  tels  que  le  tabac,  Feau-de-vie,  les  caries  et  la  poudre  ; 
comme  c'est  un  impôt  immoral  que  celui  qui  frappe  les 
objets  de  première  nécessité,  tels  que  le  pain,  la  viande  et 
le  sel. 

L'auteur  d'un  mauvais  livre,  ou  d'un  livre  qui  ne  vous 
apprend  rien,  devrait  être  traité  comme  un  voleur,  qui 
vous  dérobe  tout  le  temps  que  vous  perdez  à  le  lire  ;  iimes 
is  money  :  le  temps  est  de  l'argent,  disent  les  Anglais,  celui 
qui  vous  ravit  du  temps  vous  vole  donc  de  l'argent. 

Vous  êtes  libre  de  ne  pas  lire  un  livre  inutile,  nous  dira- 
t-on;  vous  êtes  libre  aussi  de  ne  pas  acheter  du  drap  fre- 
laté; mais  il  est  trop  tard,  après  que  vous  l'avez  payé  et  usé, 
pour  réclamer  des  dommages-intérêts  au  marchand  et  à  l'é- 
crivain trompeur. 

La  loi  qui  défend  de  vendre  des  boissons  frelatées  et  de  la 
chair  corrompue,  ne  pourrait-elle  pas  s'appliquer  à  la  lit- 
térature idem  ? 

Est-ce  que  le  Moniteur  officiel  ne  pourrait  pas  éclairer 
officieusement  le  public  sur  la  valeur  des  livres,  dans  un 
index  analogue  à  celui  de  Rome  ? 

Est-ce  que  tous  les  gouvernements  ne  sont  pas  les  gar- 
diens nés  Me  la  moralité  publique,  comme  le  pape  est  le 
gardien  de  l'orthodoxie  religieuse?  N'est-il  pas  tout  aussi  ra- 
tionnel d'appeler  la  surveillance  du  gouvernement  sur  la 
littérature  que  sur  le  commerce  et  l'industrie  ? 

Ce  qui  s'est  passé  en  Chine,  il  y  a  plusieurs  siècles ,  rela- 

30 
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tivemeul  à  la  peinture,  est  trop  curieux  et  trop  peu  connu, 
pour  que  nous  ne  le  rapportions  pas,  comme  un  exemple 
de  l'influence  qu'un  gouvernement  peut  exercer,  sans  vio- 
lence y  sur  la  marche  des  sciences  et  des  arts. 

L'n  auteur  chinois,  converti  par  les  missionnaires  du  siècle 
(le  Louis  XIV,  et  afiiiié  à  la  congrégation  des  jésuites,  rap- 
porte, qu'il  y  a  plusieurs  siècles,  le  goût  de  la  peinture  s'était 
élevé  à  un  tel  fanatisme  en  Chine ,  que  des  amateurs  fe- 
saient  des  voyages  de  1500  lieues,  i)our  aller  voir  une  gale- 
rie; que  des  mandarins,  vendaient  des  fermes  pour  acqué- 
rir un  tableau  célèbre,  que  la  manie  des  musées  était  poussée 
si  loin,  qu'un  empereur  crut  de  son  devoir  de  s'opposer  à 
(iettc  folie  si  ruineuse,  à  son  point  de  vue,  et  peut  être  à 
iîause  de  la  durée  trop  éphémère  de  la  peinture  à  la  colle. 

Il  rassembla  son  conseil  qui  décida,  en  principe,  que  le 
gouvernement  n'achèterait  plus  aucun  tableau,  et  donna 
l'ordre  à  tous  ses  vices-rois  et  gouverneurs  de  province  de 
s'abstenir  d'encourager  les  peintres. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  que  la  mode  des  gale- 
ries s'éteignît,  et  pour  que  le  métier  de  peintre  devînt  le  plus 
mauvais  des  métiers,  et,  par  conséquent,  le  plus  méprisé, 
surtout  à  cause  des  obscénités  clandestines  auxquelles  se  li- 
vrèrent les  peintres,  à  la  suite  de  Tédit  qui  leur  enlevait  les 
moyens  de  gagner  honorablement  leur  vie. 

Depuis  cette  époque,  la  peinture,  en  Chine,  est  restée  con- 
finée dans  les  mains  des  enfants  pauvres,  et  des  malheureux 
qui  colorient,  presque  pour  rien,  des  fleurs,  des  oiseaux, 
des  ornements,  et  des  saletés  innombrables  qui  se  vendent 
sous  le  manteau. 

Aujourd'hui  la  peinture  à  l'huile,  qui  a  commencé  à  pé- 
nétrer dans  ce  pays,  va  probablement  y  raviver  l'art,  tant  à 
cause  de  la  durée  de  ce  genre  de  peinture,  que  par  suite  de 
l'oubli  de  l'ancienne  proscription. 

Quand  on  considère  la  marche  ascendante  de  la  peinture 
parmi  nous,  ne  semble-t-il  pas  que  nous  allions  parcourir 
la  même  carrière  que  les  Chinois?  ne  fait-on  pas  des  milliers 
de  lieues  pour  visiter  des  galeries?  ne  promène-t-on  pas  des 
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peintures  parloulerEurope?n'avoiis-nous  pas  des  maniaques 
'qui  vendent  une  maison  pour  acheler  un  tableau  ? 

Ne  sacrifie-t-on  pas,  dans  nos  écoles  de  dessin,  Tavenir  de 
milliers  de  malheureux  garçons ,  pour  faire  un  seul  peintre 
de  renom,  comme  on  sacrifie,  à  la  guerre,  des  milliers  de 
soldats  pour  faire  un  général  ? 

Que  de  nez,  d'oreilles,  de  bras,  de  jambes,  ne  faut-il  pas 
estropier,  en  peinture  et  en  nature,  pour  essayer  de  faire  un 
Rubens  et  un  maréchal  de  France? 

Cecirevient  à  démontrer  que  si  les  gouvernements  faisaient 
pour  les  sciences  utiles  autant  qu'ils  font  pour  les  sciences 
futiles,  on  obtiendrait  des  résultats  d'une  toute  autre  nature, 
mais  d'un  ordre  bien  autrement  productif;  par  exemple  : 

Quand  le  gouvernement  encouragera  les  sciences  physi- 
ques, chimiques,  agricoles,  commerciales  et  mécaniques,  au- 
tant qu'il  encourage  la  musique,  la  poésie  et  la  peinture ,  il 
fera  de  son  peuple,  le  plus  riche,  le  plus  puissant ,  et,  par 
conséquent,  le  plus  heureux  du  monde  ;  il  éloignera  le  pau- 
périsme, et  par  suite  l'immoralité  de  ses  frontières. 

Ce  n'est  pas,  direz-vous,  pour  un  tableau  que  le  gouver- 
nement achète  par  année,  ou  commande  sans  besoin,  qu'on 
doive  trouver  qu'il  encourage  trop  la  peinture  ;  non  sans 
doute;  mais  les  résultats  considérables  que  ce  simulacre  de 
protection  produit,  vont  nous  servir  à  démontrer  combien 
un  gouvernement  a  peu  de  frais  à  faire  pour  donner  à  l'es- 
prit national  une  direction  quelconque,  puisque  la  simple 
espérance  qu'il  achètera  un  seul  tableau,  suffit  pour  en  faire 
entreprendre  des  centaines. 

S'il  lui  plaisait  de  décréter  qu'un  prix  de  quelques  milles 
francs  sera  donné,  chaque  année,  à  celui  qui  fera  la  plus 
utile  invention,  il  en  ferait  naître  un  très-grand  nombre. 

S'il  lui  plaisait  d'exempter  de  péage,  pendant  un  temps 
donné,  le  premier  bateau  en  fer  qui  naviguerait  sur  tel  ca- 
nal, il  en  ferait  entreprendre  plusieurs  douzaines,  et  l'élan 
donné  se  continuerait. 
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S'il  lui  plaisait  d'exempter  d'impôt,  pendant  vingt  ans,  les 
premières  maisons  construites  tout  en  fer,  il  s'en  bâtirait  par 
centaines,  et  l'impulsion  donnée,  la  construction  métallurgi- 
que ne  s'arrêterait  plus. 

*  S'il  lui  plaisait  de  prêter  seulement  un  |ippui  moral  à  la 
colonisation,  et  de  favoriser  le  passage  à  un  certain  nombre 
de  familles  pauvres,  qui  encombrent  ses  maisons  de  travail, 
et  s'il  engageait  les  seigneurs  à  en  faire  autant,  il  soulagerait 
bien  des  misères. 

Il  en  serait  ainsi  de  toutes  choses,  qu'un  gouvernement 
éclairé  et  prévoyant  trouverait  aisément  le  moyen  d'amé- 
liorer et  à  bien  peu  de  frais. 

S'il  suffit  au  créateur  d'une  simple  pensée,  pour  mettre  le 
monde  en  mouvement,  les  gouvernements  n'ont  souvent  be- 
soin que  d'un  geste,  ou  d'un  mot,  pour  donner  l'impulsion 
à  la  société^  tandis  qu'il  faut  des  efforts  inouïs  à  un  simple 
citoyen  isolé,  pour  déplacer  le  plus  léger  obstacle  qu'il  leur 
plait  d'opposer  au  progrès. 

Ne  dirait-on  pas  que  le  peuple  à  conscience  de  celle  fii- 
cilité  de  faire  le  bien  sans  peine,  que  possèdent  les  gouver- 
nements, lorsqu'il  se  plaint  et  se  révolte^  contre  ceux  qui 
n'en  font  rien? 

Il  est  de  toute  évidence  que,  quand  un  peuple  sera  le  plus 
habile  dans  les  arts  de  la  production,  il  rendra  tous  ses  voi- 
sins tributaires  et  vassaux.  Tout  cela  est  parfaitement  possi- 
ble par  la  création  de  la  propriété  intellectuelle,  et  par  Péta- 
blissement  du  monaulopole. 

Voyez  ce  qui  se  passe  à  la  colonie  de  Santo  Thomas!  Il  y  a 
des  siècles  que  d'ignorants  Caraïbes  foulent  aux  pieds  des 
richesses  de  toutes  espèces,  sans  les  voir  et  sans  les  exploiter; 
des  Européens,  instruits  dans  nos  arts  et  métiers,  s'y  trans- 
portent, et  toutes  ces  richesses  vont  entrer  en  grande  valeur. 

Ebbien!  tous  nos  concitoyens  riches  ou  pauvres»  mais 
ignorants  des  sciences  physiques,  géologiques,  mécaniques, 
agricoles,  etc.,  foulent  également  aux  pieds  des  richesses  de 
toutes  espèces,  sans  les  voir;  et  s'ils  les  voient,  sans  savoir 
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les  exploiter.  Enseignez-leur  donc  ces  sciences  précieuses,  à 
la  place  des  curiosités  grecques  et  latines,  et  des  amusements 
métaphysiques  de  l'esprit  et  de  l'imagination  j  enseignez-leur 
à  bien  faire  avant  de  bien  parler,  à  retenir  de  bonnes  re- 
cettes au  lieu  de  belles  tirades,  une  utile  équation  au  lieu 
d'un  beau  distique,  et  vos  jeunes  gens  ne  sortiront  plus  de 
vos  universités  sans  savoir  rien  faire  pour  gagner  leur  vie , 
en  rentrant  dans  la  ferme  ou  le  domaine  de  leurs  pères. 

Quelle  est  la  diflFérence,  nous  vous  le  demandons,  entre 
un  profond  latiniste  et  un  sauvage,  égarés  dans  une  forêt? 
Le  sauvage  y  vivra,  le  poêle  y  mourra  :  cela  est  certain. 

Eh  bien!  toute  la  terre,  l'Europe  incluse,  n'est  qu'un  grand 
bois  rempli  de  bétes  plus  ou  moins  dangereuses,  et  de  ri- 
chesses méconnues,  où  il  faut  que  chacun  trouve  à  vivre 
au  besoin,  par  ses  propres  ressources. 

Qu'est-ce  qu'une  instruction  publique  qui  ne  vous  en- 
seigne pas  tout  d'abord,  même  à  prix  d'or,  les  moyens  de 
pourvoir  à  votre  existence? 

Après  l'éducation  professionnelle,  qu'on  enseigne  tout  ce 
qu'on  voudra,  car  tout  est  bon  à  savoir,  même  le  latin  et  le 
blason  ;  mais  ne  commencez  jamais  par  le  blason»  et  finissez 
toujours  par  le  latin* 

Ou  aurait  tort  de  prendre  cette  boutade  pour  un  hor«- 
d'œuvre  ;  toute  vérité  à  son  utilité. 

Nous  avons  voulu  montrer  que  les  bons  gouvernements 
font  les  bons  peuples,  et  que  la  plus  légère  pression  qu'ils 
impriment  au  gouvernail,  peut  faire  changer  la  direction  du 
vaisseau  de  l'état,  et  le  détourner  des  brisans  qu'on  lui  signale 
à  temps. 

Tournez  donc  le  cap  au  rhumb  utilitaire,  éloignez-vous 
du  pays  des  chimères,  et  cinglez-vers  le  nouveau  monde  or- 
ganisé, que  nous  vous  indiquons;  vous  avez  relâché  un  ins- 
tant aux  îles  de  l'association^  vous  les  avez  trouvées  bordées 
d'écueils.. 

N'oubliez  pas  que  les  îles  Fortunées  sont  le  but  final  de 
votre  voyage. 

30* 
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DISCOURS  DU  GÉNÉRAL  PAIXHANS, 

Prononcé  à  la  chambre  def  Députéf ,  le  9  fôvrîer  IS44. 


Peu  de  temps  après  la  publicalioa  de  notre  brochure  sur  la 
Création  de  la  propriété  intellectuelle  y  résumé  des  articles 
nombreux  insérés  pendant  plusieurs  années  dans  le  Courrier 
belge,  la  chambre  des  pairs ^ la  chambre  des  députés,  et  les 
journaux  de  France,  ont  retenti  de  justes  plaintes  contre  les 
abus  étranges  introduits  dans  l'industrie  et  le  commerce,  par 
suite  de  la  concurrence  illimitée^ 

Nous  nous  félicitons  d^avoir  essayé  d'élever  la  voix  contre 
la  maxime  sacro-sainte  du  laissez  faire  et  laissez  passer  des 
économistes  de  l'école  anglaise;  Dieu  merci,  cette  fois  nmis 
n'avons  pas  crié  dans  le  désert. 

Des  échos  nombreux  et  puissants,  partis  de  tous  les  coins 
de  I^urope ,  ont  répété  et  considérablement  amplifié  notre 
voix;  du  fond  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre^  de  l'Italie, 
de  la  Hollande,  et  surtout  de  la  France,  des  plaintes  ont  ré- 
pondu à  nos  plaintes.  La  police  s'est  réveillée;  de  toute  part 
des  ruisseaux  de  vin  et  de  lait  frelaté  ont  coulé  dans  les 
rues;  des  tombereaux  de  viandes  gâtées  ont  été  jetés  à  Teau; 
des  milliers  de  substances  empoisonnées  ont  été  signalées  au 
public. 

La  fraude  a  été  mise  à  nu  de  tous  les  côtés,  par  des  chimistes 
consciencieux,  tels  que  MM.  A.  Chevalier^  Jules  Garnier^ 
Harely  Parisot,  Robine^  Bussy,  Boutron-Charlard^  (PArcet, 
Olivier  d'Angers,  Girardin^  Kuhlmann,  Payen^  Louyetj  Le- 
roy, Orfila,  Dumas^  Gauthier  de  Claubry^  etc. 

La  plupart  des  chimistes  honorables  appliquent  leur 
science  à  découvrir  et  signaler  les  falsifications  que  les  chi* 
mistes  malhonnêtes  s'appliquent  à  inventer. 

Les  professeurs  d'^économie  les  plus  célèbres,  tels  que 
Michel'ChevaHer^  Blanqui,  Wolotosky,  Damis,  Morand: 
ks  députés  les  plus  écoutés,  tels  que  Mauguin^  Paixhans^ 
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Chapuys^Montlaville,  et  jusqu'à  des  pairs  de  France,  veulent 
prendre  part  à  la  réforme  industrielle  et  commerciale.  Le 
succès  n'est  donc  pas  si  éloigné  qu'on  le  pense. 

Voici  un  extrait  du  discours  profondément  instructif  que 
le  général  Paixhans  a  prononcé  à  la  chambre  des  députés  de 
France ,  sur  les  causes  du  dépérissement  de  son  commerce  à 
l'étranger ,  qu'il  attribue  aussi  aux  mauvaises  pratiques  que 
la  libre  concurrence  a  permis,  ou  plutôt  forcé,  d'introduire 
dans  le  commercCw 

Messieurs  les  Députés, 

La  question  du  commerce  contient  des  spécialités  qui  sont  fort 
éloignées  delaraienne,  et  dont  il  ne  m'appartient  pas  d'entretenir 
la  chambre.  Mais  la  prospérité  commerciale,  coloniale,  mari- 
time, considérée  dans  son  ensemble,  est  une  question  qui  appar- 
tient à  tous  ;  car,  à  l'époque  actuelle  bien  plus  encore  qu'autre- 
fois, elle  est  une  seule  et  même  question  avec  celle  de  la  richesse 
publique,  c'est-à-dire  de  la  puissance,  de  la  dignité  et  même  de 
ia  sûreté  de  l'état. 

Et  en  effet,  messieurs,  voyez  ce  qu'il  en  coûte  pour  avoir  une 
armée  : 

En  1821  c'est 17$  millions 

En  1827 216 

En  1889 246 

Et  en  1842 402  * 

Et,  voyez  ce  qu'il  en  coûte  pour  avoir  une  marine  : 

En  1821  c'est 48  million» 

En  1827 67 

En  18S9 79 

Et  en  1842 140  ** 


*  En  1841,  d'après  les  comptes  dcfinitifs^  le  département  de  la  guerre  a  dé- 
pensé 385^537,069  fr.,  et  en  1842,  d'après  les  comptes  provisoires  (page  329), 
il  a  dépensé,  y  compris  TAlgérieet  les  travaux  extraordinaires  402,133,597  fr. 
Les  crédits  demandés  pour  1844  et  1845  sont  moindres;  mais  c'est  aux. 
comptes  et  non  aux  premières  demandes  aue  la  dépense  peut  être  appréciée. 

**  En  1841 ,  d'après  les  comptes  définitifs,  le  département  de  la  manne  a  dé> 
pensé  124,915,542  fr»,  et  en  1342,  d'après  les  comptes  provisoires  (page  333-)^ 
il  a  dépensé  140,333,727  fr. 
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Cet  accruissenicnt  est  le  même  pour  tous  les  services  qui  con- 
stituent la  puissance  publique,  et  nos  dépenses,  qui  étaient  en 
1819  de  689  millions,  s'élevèrent  en  1829  à  plus  d'un  milliard  *. 
et  approchent  maintenant  de  1,500  millions  **, 

Or,  lorsque  les  finances,  qui  sont  Tune  des  premières  forces 
de  l'état,  ont  des  besoins  qui  s'accroissent  aussi  rapidement,  il 
est  indispensable  d'examiner  si  le  commerce ,  qui  est  l'un  des 
principaux  éléments  des  finances ,  pourra  s'accroître  ayee  une 
éfçsLÏe  rapidité. 

Le  commerce  extérieur  de  la  France,  messieurs,  après  la  paix 
victorieuse  de  178S,  prospérait  tellement,  qu'il  allait  atteindre 
celui  de  l'Angleterre.  Et  en  effet,  l'exportation  des  produits  fran- 
çab  s'élevait,  en  1789,  à  une  valeur  de.  .  450  millions  ***^ 
tandis  que  l'exportation  des  produits  an- 
glais, à  cette  même  époque,  ne  s'élevait  qu'à 
la  valeur  de 48$ 

La  guerre  de  la  révolution  vint  tout  chan- 

fer  au  profit  de  l'Angleterre  ;  et  lorsque,  en 
800,  le  gouvernement  impérial  commença, 
notre  exportation   était  descendue  de  450 

millions  à 271 

et  l'exportation  anglaise  était  montée  de  48S  à       953 

Dix  ans  après ,  à  l'époque  où  l'empire  de 
Napoléon  avait  atteint  sa  plus  grande  pros- 
périté ,  notre  exportation  ne  s'était  relevée 

qu'à '   .       865 

celle  de  l'Angleterre  était  alors 1,146 

La  paix  ensuite  nous  ayant  rendu  les  mers, 
notre  exportation  monta  peu  à  peu;  elle  était 

arrivée,  en  1880,  à 572 

mais  alors  celle  de  l'Angleterre  était  de.     .    1 ,742 

Enfin,  depuis  1880,  l'activité  s'accroissant 
de  part  et  d'autre,  notre  exportation  s'élève 
aujourd'hui  à un  milliard****^ 


•  Les  dépenses  de  l'état  s'élevèrent,  en  1829,  à  1,026,617,152  fr. 

**  Les  oépenses  de  l'état,  d'après  les  comptes  provisoires  (page  343), 
s'élèvent  à  1,490,212,525  fr.  Les  crédits  demandés  pour  1845  s'élèvent  à 
1>392,056,433  fr.;  maison  sait  combien  de  crédits  viennent  tous  les  ans  s'a- 
jouter à  la  première  évaluation  présentée. 

***  Ce  chiffre  de  450  est  la  moyenne  de  l'exportation  des  trois  années  1787, 
1788  et  1789. 

••••En  184D,  1,011  millions;  en  1841,  1,066  milUons;en  1842,  940  mil- 
Uuns.  Ainsi  la  moyenne  de  ces  trois  années  est  de  1,005  millions  pour  Texpor- 
iation  française. 


mais  celle  de  F  Angleterre  s'élève  à.  .     .     .  iroi$  milliards  *. 

Ainsi,  messieurs^  à  l'époque  de  1789,  l'exportation  anglaise 
était  presque  égalée  par  la  nôtre  ;  et ,  maintenant ,  elle  est  trois 
fois  aussi  considérable. 

Il  y  aurait  une  observation  ,  non  moins  grave,  à  faire  sur  ce 
qui  se  passe  en  France  et  en  Angleterre  au  sujet  de  Timporta- 
tion  ;  mais  cette  observation  ferait  naître  une  controverse  diffi- 
caltueuse,  qu'il  n'entre  pas  dans  ma  question  de  soulever. 

Un  second  élément  de  la  puissance  commerciale,  c'est  la  ma- 
rine marchande.  Sans  une  marine  au  long  cours,  qui  fournisse 
les  transports  à  un  prix  modéré,  il  v  a  souffrance  pour  le  com- 
merce extérieur  qui  ne  peut  plus  rivaliser  ;  et  il  y  a  faiblesse 
pour  la  marine  de  l'état  qui  manque  de  marins.  Or,  nous  sommes , 
à  cet  égard,  dans  une  situation  dont  il  est  indispensable  de  nous 
occuper.  Cette  situation  se  manifesta  bientôt  après  la  paix  ;  et , 
dès  1824,  }ine  enquête  fut  ordonnée;  les  résultats  de  cette  en- 
quête ont  été  publiés  en  1840,  c'est-à-dire  au  bout  de  seize  ans; 
mais  quelles  mesures  ont  été  prises?  Je  l'ignore! 

Et  en  attendant,  messieurs,  qu'arrive-t-il?  Il  arrive  qu'au  mi- 
lieu des  progrès  de  toutes  choses,  en  tous  pays,  la  France  ,  qui 
a  maintenant  34  millions  d'habitants,  n'a  pas  plus  de  marins 
qu'elle  n'en  avait  à  l'époque  de  la  guerre  d'Amérique  (1776),  où 
notre  population  n'était  que  de  24  millions  **. 

Et  il  arrive  que  notre  commerce  maritime  se  fait  par  des  na- 
vires et  par  des  marins ,  dont  plus  de  la  moitié  sont  étrangers  ; 
tandis  que  le  commerce  d^Angleterre ,  outre  qu'il  est  bien  plus 
considérable,  se  fait,  pour  plus  de  trois  quarts,  par  des  navires 
anglais  et  des  marins  anglais  ***. 

De  cet  état  de  choses  il  résulte  :  que  le  personnel  de  la  marine 
anglaise,  c'est-à*dire  la  véritable  puissance  navale,  grandit  cha- 
que année  dans  des  proportions  qui  l' élèvent ,  de  plus  en  plus , 
au  dessus  du  personnel  de  la  nôtre. 

Enfin,  messieurs,  outre  les  questions  de  l'exportation  et  de  la 
navigation,  le  commerce  extérieur  contient  aussi  la  question  des 
colonies.  Aujourd'hui  toutes  les  nations  intelligentes  s'en  occa- 
pent.  L'Angleterre  a  si  bien  compris  cette  grande  question,  que 
depuis  cent  soixante-dix  ans  elle  s'occupe  à  la  fois,  et  d'agrandir 


•  En  1840,  2,754  millions;  en  1841, 2,911  millions;  en  1842,  2,922  millioos. 
Ainsi  la  moyenne  de  ces  trois  années  est  de  2,862  millions  pour  rexportation 
anglaise.  •  ^ 

**  Ce  fait  a  été  signale,  en  1841,  à  la  chambre  par  Tune  de  ses  commissions. 

***  Et  c'est  surtout  dans  le  commerce  entre  l'Angleterre  et  nous  que  cette 
différence  est  sensible  :  sur  100  navires  qui  commercent  entre  les  deux  états, 
il  y  en  a  84  anglais,  et  seulement  16  français. 
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son  système  colonial,  et  d'apaiiTrir  celui  des  aatres  nations.  Et 
nous,  tout  au  contraire,  voici  les  pertes  que  nous  avons  faites. 

Nous  ayons  perdu  le  Canada  et  la  Louisiane ,  qui  aujourd'hui 
nous  placeraient  sur  TAtlantique,  sur  le  golfe  des  Antilles  et  sur 
la  mer  du  Sud. 

Nous  avons  perdu  Saint-Domingue,  ce  beau  territoire  qui  en- 
richissait notre  commerce  et  peuplait  nos  vaisseaux  de  marins 
exercés. 

Nous  civons  perdu,  dans  les  mers  de  Tlnde,  l'Ile  de  France^ 
dont  la  forte  position  ëtait  admirable ,  et  dans  les  Indes  elles- 
mêmes  ,  nos  grands  établissements  fortifiés^  qui,  pendant  quel- 
que temps ^  commençaient  à  régner  sur  S5  millions  d'Indiens. 

De  telle  sorte,  que  notre  système  colonial,  tout  entier,  n'offre 
plus  a  notre  commerce  qu'à  peu  près  la  population  de  l'un  de 
nos  départements,  tandis  que  le  système  colonial  anglais,  qui  cha» 
que  année  s'agrandit  encore,  possède  maintenant  des  populations 
qui  égalent  trois  à  quatre  fois  celle  de  toute  la  France. 

Et  si  encore  le  peu  qui  nous  reste  était  en  voie  de  prospérité! 
Mais  non  ;  les  habitants  de  nos  colonies  succombent  sous  leurs 
dettes:  leurs  nègres,  qui  ne  doivent  plus  être  des  esclaves,  ne 
pourront  de  longtemps  être  des  hommes  libres;  et  pendant  que 
nos  dépenses  coloniales  vont  toujours  croissant  au  budget ,  les 
avantages  que  devraient  procurer  nos  colonies  vont  en  décrois- 
sant *. 

Ces  observations,  messieurs^  ou  plutôt  ces  faits,  malheureuse- 
ment incontestables,  conduisent  à  une  conséquence  que  je  ré- 
pugnerais à  tirer,  s*il  n'était  pas  nécessaire  de  bien  voir  le  mal, 
quand  on  vent  en  trouver  le  remède.  Cette  conséquence ,  mes- 
sieurs, est,  que  depuis  la,  paix,  qui  a  produit  tant  de  bien,  il  est 
cependant  arrivé  ceci  :  que  la  puissance  commerciale,  coloniale 
et  maritime,  s'agrandit  en  France  beaucoup  moins  rapidement 
qu'en  Angleterre. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  entre  la  France  et  l'Angleterre 
qu'aura  lieu  désormais  la  rivalité  industrielle  et  commerciale  ; 
elle  aura  lieu  entre  toutes  les  nations  civilisées. 

Cette  situation ,  qui  est  en  grande  partie  nouvelle  dans  le 


*  L'exportation  des  produits  de  la  mëtropole  aux  colonies,  qui  montait  de- 
puis la  paix,  sVtait  élevée,  en  1828,  à  51,700,000  fr.  Elle  n  était  plus  en  1840 
que  de  49,800,000  fr. 

Le  tonnace  du  commerce  avec  nos  colonies  s'était  élevé,  en  1828,  è  236,000 
tcmneaux.  Il  n'était  plus,  en  1840,  que  de  173,000  tonneaux. 

Le  nombre  des  marins  employés  à  ce  commerce,  en  1828,  était  de  13,576 
bommes,  et  en  1840,  de  10,302  hommes. 
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monde,  a  cela  d'excellent  qu'elle  est  un  gage  de  paix ,  et  qu'elle 
est  un  progrès  de  bien-être  général  pour  l'humanité  ;  et  pour  la 
France,  en  particulier,  elle  est  également  un  bien,  en  ce  sens 
que  nous  trouverons  mieux  à  placer  nos  produits  chez  ceux  qui 
seront  plus  riches;  et,  qu'à  l'avenir,  nous  n'aurons  plus  à  lutter, 
presque  seuls ,  contre  les  envahissements  maritimes  de  l'Angle- 
terre. Mais,  d'un  autre  côté,  plus  l'industrie  de  toutes  les  nations 
s'agrandira,  plus  la  nôtre  aura  besoin  de  se  faire  des  conditions 
favorables  pour  être  en  état  de  lutter. 

Et  ici,  messieurs^  se  présente  une  question  très-sérieuse ,  ques- 
tion qui  est  le  fond  même  de  la  proposition  que  je  viens  soumet- 
tre à  la  chambre  ;  c'est  celle  de  savoir  si,  pendant  que  notre  in- 
dustrie s'avance  et  marche  avec  une  rapidité  merveilleuse,  notre 
commerce,  dont  la  mission  est  de  placer  les  produits  de  notre 
industrie ,  pourra  marcher  avec  la  même  vitesse  ? 

L'accroissement  de  notre  action  industrielle  est  tellement  ra- 
pide que,  dans  les  dix  années  qui  ont  précédé  1830,  la  valeur 
moyenne  des  matières  premières  achetées  au  dehors  pour  l'ali- 
menter, n'était  que  de  76  millions,  et  que  cette  valeur  a  été  de 
255  millions  dans  les  dix  années  suivantes  *. 

£t  l'activité  de  nos  fabriques  est  telle  que  le  nombre  et  la  puis- 
sance des  machines  à  vapeur  qui  le^r  donnent  la  force  motrice, 
se  sont  accrus  comme  il  suit  : 

£n  1818,  environ  ^0  machines  équivalentes  à  ^0,000  ouvriers; 

En  1830,  environ  ë7â  machines  équivalente^  Â  118,000  ou- 
vriers; 

Et  en  1841,  environ  3,807  machines  équivalentes  à  780^000 
ouvriers  **. 

Cette  accélération  de  l'activité  industrielle  est,  par  elle-même, 
un  très-grand  bien,  sans  aucun  doute;  mais  il  est  nécessaire 
qu'elle  soit  secondée  par  une  accélération  correspondante  de 
l'activité  commerciale,  afin  que  les  produits^puissent  être  placés. 

Il  est  peu  difficile,  messieurs,  d'exciter  la  fabrication;  cela  se 
fait  en  stimulant  le  désir  naturel  des  bénéfices  par  des  tarifs  et 
des  primes ,  par  des  expositions  et  des  encouragements  de  diver- 
ses natures.  Mais  il  n'est  pas  aussi  facile  de  donner  aux  popula- 
tions de  l'intérieur  l'aisance  qui  leur  permet  d'acheter,  et  de 


*  Outre  ce  fait,  qui  a  ëté  signale  par  M.  Charles  Dupin,  en  voici  quelques 
autres.  Les  cotons  l>nits  importés  en  France  ont  été,  en  1826,  de  32  million* 
de  kilogrammes,  et  de  60  en  1842.  La  laine  brute  importée  a  été,  en  1826,  dt 
6  millions  de  kilogrammes,  et  de  20  en  1842,  etc. 

**  Dans  ces  chiffres  ne  sont  point  comprises  les  machines  des  navirerà  va- 
peur ni  des  chemins  de  fer. 
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(iomrer  aux  consommateurs  du  dehors  la  volonté  de  préférer  nos 
produits  à  ceui  des  autres  nations. 

Interrogez,  messieurs,  les  signes  qui  indiquent  à  peu  près  l'ac- 
croissement des  consommations  n  l'intérieur,  et  tous  verrez 
qu'en  douze  ans,  de  1831  à  1848 ^  les  revenus  indirects  se  sont 
élevés  de  S54  à  781$  millions  *. 

Et  interrogez  les  chiffres  de  notre  'exportation ,  vous  verrez 
qu'en  douze  ans^  de  1830  à  1842,  cette  exportation  a  monté  de 
572  raillions  à  un  milliard  **. 

Ce  sont  là  de  grands  progrès ,  sans  doute ,  et  aucune  époque 
n'a  encore  offert  un  tel  développement  de  prospérité  ;  mais  «nfin 
cette  progression,  dans  Faction  de  notre  commerce,  n'est  point 
aussi  rapide  que  la  progression  d'activité  de  notre  production. 

Or,  je  demande  ce  qui  arriverait  si  notre  mouvement  commer- 
cial ,  qui  est  combattu  au  dehors  par  une  concurrence  toujours 
croissante,  restait  de  plus  en  plus  en  arrière  de  notre  mouvement 
industriel ,  qui  reçoit  continuellement  de  nouvelles  excitations? 

Et  je  demande  ce  qui  arriverait  si  notre  mouvement  industriel 
et  commercial,  qui  s'accélère  de  plus  en  plus  depuis  la  paix, 
venait  a  être  heurté  par  la  guerre. 

La  probité,  messieurs,  et  la  loyauté,  toujours  si  nécessaires 
partout,  semblent  être  plus  particulièrement  indispensables  dans 
les  relations  commerciales  :  sans  loyauté  pas  de  crédit,  et  sans 
crédit  tout  commerce  doit  tomber. 

Certes,  la  probité  commerciale  règne  en  France  antant  qu'au- 
trefois, et  peut-être  plus  ;  autant  qu'ailleurs ,  et  peut-être  plus  : 
nos  anciens  règlements  et  les  règlements  actuels  des  autres  na- 
tions en  donneraient  la  preve. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  liberté,  qui  aujourd'hui 
n'est  soumise  à  aucune  règle,  et  l'ambition  de  l'époque  actuelle 
qui  pousse  quelques  spéculateurs  à  vouloir  des  fortunes  rapides, 
ont  fait  naître  de  toutes  parts  des  réclamations  fondées,  ont  fait 
baisser  notre  crédit  commercial  sur  plusieurs  points  ^  ont  foît 
tort  au  commerce  honnête ,  et  ont  compromis ,  pour  l'aTcnir, 
l'intérêt  de  notre  industrie. 

Et,  d'ailleurs,  au  dessus  de  nos  intérêts  n'y  a-t-il  donc  pas  aussi 


*  Notre  revenu  indirect  a  grandi  comme  il  sait  :  En  1831,  554  milEont; 
en  1833,  595;  en  1835,  616;  en  1837,  669;  en  1839,  698;  en  1841,  m\  ;  en 
1843,  765. 

**  Le  chiffre  est  de  1 ,005  millions  pour  la  moyenne  des  trois  années  1840, 
1841,  1842 
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l'honneur  de  la  France?...  On  dit  que  notre  époque  saura  rem- 
placer les  guerres  sanglantes  par  les  luttes  commerciales  :  je  le 
désire  plus  que  je  ne  l'espère;  mais,  dans  tous  les  cas,  ne  faut-il 
pas  que  l'honneur  soit  toujours  le  principe  du  commerce  et  de 
Findustrie,  de  même  qu'il  a  toujours  été  celui  de  la  profession 
des  armes?...  Autrement  la  civilisation  moderne,  par  la  richesse, 
deviendrait  un  abaissement,  et  l'on  tomberait  au  dessous  des 
misères  de  la  féodalité. 

Vous  accueillerez  donc,  messieurs,  des  mesures  qui,  sans  gêner 
en  rien  les  commerçants  honnêtes,  arrêteront  ceux  qui,  par  des 
moyens  déloyaux,  discréditent  le  commerce  et  l'industrie. 

Vous  savez  ce  qu'ils  font,  messieurs;  ils  s'en  prennent  a  tout 
et  à  tous. 

Les  aliments  les  plus  indispensables  sont  altérés  :  les  farines  et 
le  sel,  par  des  minéraux  sans  valeur;  le  sucre  et  ses  nombreux 
composés,  par  la  glucose;  le  pain  de  nos  ouvriers,  le  lait  de  nos 
enfants,  et  jusques  aux  médicaments  de  nos  hôpitaux,  tout,  en 
sortant  de  leurs  mains,  est  empoisonné. 

Nos  vins,  dont  l'exportation  serait  si  importante  pour  notre 
agriculture,  pour  notre  marine  et  pour  sept  millions  d'habitants, 
ils  les  envoient  falsifiés  et  dénaturés  ;  ils  trompent  sur  la  quan- 
tité, sur  le  nom  ;  ils  les  rendent  partout  suspects,  et  bientôt  les 
feront  partout  repousser  *. 

Nos  étoffes,  autrefois  préférées  partout,  ils  les  dégradent  de 
toutes  manières;  ils  y  gravent  de  fausses  marques;  ils  en  font  la 
tête  en  belle  qualité ,  et  le  surplus  détestable  ;  ils  en  étirent  la 
longueur ,  qui  ensuite  se  retire  ;  et  les  pacotilleurs  obtiennent 
de  certaines  fabriques,  pour  le  commerce  extérieur,  des  produits 
"'qui  à  Tintérieur  discréditeraient  ces  fabriques. 

Il  en  est  de  même  pour  tout  ce  qui  peut  devenir  dans  leurs 
mains  un  objet  de  fraude. 

Assez  longtemps  ,  messieurs ,  les  réclamations  de  la  presse  et 


*  La  commission  vinicole  a  fail  voir  à  la  chambre  que,  chaque  anne'e^  il  y  a 
•  400  à  500,000  hectolitres  dCeau  distribués  sous  forme  de  vins,  »  et  qu  en 
France  il  y  en  a  environ  1,500,000  hectolitres.  On  voit  à  Rouen  et  à  Paris  des 
saisies,  par  milliers  de  tonneaux,  de  vins  falsiGés,  et  dans  la  seule  année  1842 
il  a  été  condamné  à  Paris  90  falsificateurs.  Il  a  été  envoyé  de  France,  à  l'é- 
tranger, non  seulement  des  vins  inférieurs  et  des  vins  mêlés  et  sophistiqués , 
mais  des  caisses  dont  une  partie  des  bouteilles  étaient  vides  ;  des  banques  et 
des  bouteilles  de  fausse  contenance  ;  et  comme  ces  faits  sont  publics  partout , 
il  en  résulte  maintenant  que  dans  l'Inde  et  dans  beaucoup  de  colonies,  il  y  a 
des  por's  où  Ton  reçoit  plus  les  vins  français  que  sur  des  navires  hollandais  ou 
anc^lais,  et  que  dans  divers  ports  d'Europe  et  autres,  on  commence  à  prendre 
contre  la  fraude  des  mesures  dont  notre  exportation  aura  beaucoup  à  souffrir. 

31 
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celles  de  nos  agents  extérieurs,  et  celles  du  conseil  supérieur  des 
manufactures,  ont  été  entendues  sans  etfet  :  il  est  temps  que  la 
tribune  en  soit  occupée. 

£t  qu'on  ne  dise  pas  que  la  liberté  commerciale  ou  industrielle 
aurait  à  souffrir  des  obstacles  opposés  à  ces  honteuses  pratiques  : 
la  liberté  n'est  pas  le  droit  de  nuire  à  autrui  ;  la  fraude  n'est  ja- 
mais un  droit;  et  d'ailleurs  il  ne  s'agit  nullement  d'entraver  la 
fabrication  ni  la  circulation  d'aucun  produit,  pas  même  des  pro- 
duits les  plus  honteusement  inférieurs,  mais  de  mettf^  quelque 
freina  une  licence  qui  calomnie  la  France  et  ruine  son  comme rce, 
quand  elle  écrit  en  lettres  d'or  sur  des  objets  de  rebut  que  oe 
sont  les  premières  qualités  de  notre  industrie. 

Ce  que  je  demande  n'est  point  une  chose  nouvelle:  dans  beau- 
coup de  pays  on  fait  des  inspections,  des  vérifications^  des  mar- 
ques. Chez  nous,  la  surveillance  de  l'état  s'exerce  sur  le  pain, 
sur  les  remèdes,  sur  les  aliments  qui  peuvent  être  nuisibles,  sur 
le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  sur  la  fabrication  du  sucre, 
des  cartes  à  jouer,  etc. 

Vous,  avez  admis,  messieurs,  qu'il  y  a  des  mesures  à  prendre, 
pubque  vous  allez  discuter  un  projet  de  loi  sur  la  fabification 
des  vins. 

Le  gouvernement  l'a  également  admis,  puisqu'il  prépare  deux 
projets  de  loi  sur  la  marque  des  étoffes  et  la  propriété  des  des- 
sins de  fabrique. 

Par  ces  motifs,  messieurs,  et  par  ceux  que  j'ai  exposés  en  com- 
mençant, vous  penserez  sans  doute  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune 
objection  sérieuse  à  ce  qu'une  comminission  de  la  chambre  exa- 
mine, de  concert  avec  le  gouvernement,  soit  ce  qui  peut  être 
fait  relativement  à  la  question  du  commerce  dans  toute  son 
étendue,  soit  au  moins  à  un  certain  ensemble  de  mesures,  succes- 
sives ou  simultanées,  qui  puissent  faire  cesser  un  état  de  choses 
préjudicableà  l'honneur,  aux  intérêts  et  même  à  la  sûreté  de  la 
France. 

Quant  à  la  forme  positive  et  à  la  rédaction  de  la  proposition 
que  j'ai  faite,  je  n'y  tiens  pas,  et  on  pourra  l'améliorer;  je  l'ai 
dit  en  la  présentant. 

Je  conclus,  messieurs,  en  priant  la  chambre  de  vouloir  bien 
ne  pas  refuser  l'examen  d'une  si  grande  question . 

Voix  diverses.  Appuyé  !  appuyé  ! 


(M.  Cunin-Gridainc ,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  annonce 
qa  il  soumettra  aux  chambres ,  dans  la  présente  session,  des  projets  de  loi  re- 
latifs aux  garanties  réclamées  ;  il  pense  que  la  discussion  peut  être  reportée  à 
l'époque  de  la  présentation  de  ces  lois^  et,  en  conséquence,  il  propose  Tajour- 
nement.  ) 
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M.  Paixhai«s.  Lorsque  j'ai  présenté  ma  proposition,  j'ai  espéré 
qu'elle  ne  serait  pas  inutile;  et,  en  effet,  depuis  sa  présentation, 
il  s*est  opéré  une  très-grande  accélération  dans  les  travaux  qui 
nous  avaient  été  promis. 

Et  le  développement  actuel  de  ma  pioposition  n'aura  pas  été 
inutile  non  plus,  car  hier^  messieurs,  toutes  les  autres  occupa- 
tions du  conseil  d'état  ont  été  suspendues  pour  faire  place  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  que  nous  promet  M.  le  ministre  du 
commerce. 

M.  le  ministre  ne  vient  pas  demander  le  rejet  de  ma  proposi- 
tion ;  il  demande  seulement  un  ajournement.  Il  demande  que  la 
chambre  attende  qu'il  vienne  présenter  un  projet  de  loi  sur  les 
différentes  questions  que  je  viens  de  poser. 

Je  préférerais  que  la  chambre  voulût  se  saisir  elle-même  de 
la  question  commerciale  dans  son  étendue;  qu'elle  nommât  une 
commission  pour  s'en  occuper;  et  que,  sans  s'attacher  à  la 
forme  de  ma  proposition,  elle  examinât  le  fonds  de  cette  question 
importante;  mais  j'aperçois  trop  la  disposition  de  la  chambre 
pour  me  permettre  de  trop  insister. 

C'est  à  vous,  messieurs,  de  décider  si  vous  voulez 'attendre 
encorOi  ou  si  vous  voulez  immédiatement  examiner. 


M.  LB  Président.  M.  le  ministre  du  commerce  vient,  comme  dé^ 
puté,  de  demander  l'ajournement  de  la  proposition.  Cet  ajour- 
tiement  est-il  appuyé? 


M.  Victor  Ghaiidin.  J'appuie  l'ajournement. 
(L'ajournement  est  prononcé.) 


Nous  sommes  heureux  d'avoir  reçu  assez  à  temps,  pour 
l'imprimer,  la  réplique  de  M.  Meeus  Vandermaeleen^  et  de 
pouvoir  éclaircir  ses  derniers  doutes,  lever  ses  derniers  scru- 
pules ;  sa  conviction  en  amènera  d'autres.  Les  industriels 
a£Fairés  n'ont  pas  le  temps  d'ouvrir,  encore  moins  d'étudier 
un  livre,  ils  aiment  à  trouver  des  opinions  toutes  faites  chez 
les  hommes  qui  méritent  leur  confiance;  sous  ce  rapport, 
nous  aurons  beaucoup  gagné  par  cette  discussion  franche  et 
loyale. 
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Bruxelles^  le  26  mari  1844. 


«  Monsieur  ^ 

»  On  ne  saurait  agir  avec  plus  de  générosité  que  d'appeler  ses 
amis  à  coopérer  à  un  ouvrage  pendant  qu'il  s'écrit  :  c'est  une 
découverte  à  breveter,  une  invention  à  propager» . 

»  Il  n'y  a  pas  d'autre  exemple ,  que  je  le  sache,  d'un  livre  où 
il  soit  comme  tenu  séance,  où  l'auteur  ait  poussé  la  loyauté,  ait 
montré  une  soif  de  la  vérité  ,  jusqu'au  point  de  provoquer  un 
examen  simultané  de  ses  doctrines  et  des  objections  qu'elles  ren- 
contrent ,  de  manière  à  réunir,  en  un  volume ,  l'œuvre  à  la  cri- 
tique, la  thèse  à  la  réplique. 

»  Pour  moi,  monsieur,  je  ne  devais  pas  vous  paraître  un  an- 
tagoniste de  vos  principes,  j'ai  cherché,  seulement,  à  étendre 
le  champ  de  la  discussion.  Veuillez  bien  croire  que  mon  but 
n'a  pas  été  de  vous  faire  une  attaque  répulsive;  mais  bien  de 
parcourir  une  ligne  avancée  pour  éclairer  la  position. 

»  Ainsi,  si  je  n'ai  que  dépassé  votre  but^  comme  vous  me  le  dé- 
clarez, il  me  sera  facile  de  revenir  du  mien  au  vôtre. — Me  voici 
donc  (sans  rétrograder  de  beaucoup)  juste  au  point  où  vous 
me  voulez. 

»  J'accepte  vos  claires  explications  sur  la  mitoyenneté  des  in- 
ventions, —  Je  comprends ,  et  surtout  j'espère,  que  des  avocats, 
savants  en  technologie  surgiront ,  et  que  des  juges  experts  ac- 
querront le  savoir  du  travailleur  ;  mais  vous  m'avez  livré  on 
mot  bien  important  et  d'une  grande  portée  dans  la  phrase  sui- 
vante : 

u  Le  nom  de  propriété  intellectuelle  manque  peut-être  de  jns- 
D  tesse  (dites- vous),  en  cela  qu'elle  ne  peut  obtenir  des  droits 
»  qu'après  être  dey euue  propriété  matérielle  I 

»  Ainsi  je  suis  Rubens ,  pardon  du  peu  que  je  suppose,  ou 
bien  je  suis  Wappers,  ou  Gallait,  ou  de  Biefve...  Voilà  ma  toile! 
C'est  ma  pensée  rendue  matériellement — pensée  et  matière  sont 
si  unies  que  nul  ne  les  reproduirait;  mais  voici  venir  un  gra" 
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▼eur,  qui  de  mon  grand  tableau  fait  quelque  chose  de  quoi  cou- 
irrir  un  carré  de  papier.  Ma  pensée  s'y  reflète,  mais  la  matière 
de  Texpression  Yi'est  en  rien  mienne.  Faudra-t-il  que  je  puisse 
interdire  au  grayeur  son  travail?  —  Je  serais  d'avis  que  non;^ — 
mais  le  graveur,  pour  s'y  livrer  ne  doit-il  rien  au  peintre?  J'opine 
que  oui.  —  Eh  bien ,  cette  dépendance ,  je  la  voudrais  prévue , 
établie  par  la  loi  ;  réglée ,  proportionnée  par  elle  '''. 

«  Voici  maintenant  l'inventeur  d'une  machine;  il  matérialise 
sa  pensée  en  en  construisant  quelques-unes;  personne,  assu- 
rément ,  ne  pourra  faire  cette  machine  sans  rétribution  à  payer 
à  l'inventeur  ;  mais  cette  rétribution  ne  pourraitelle  être  légale? 

»  L'auteur  d'une  pièce  de  théâtre  ne  peut  point  empêcher 
qu'on  la  joue**,  mais  il  a  droit  de  recevoir  à  la  porte  son  tan- 
tième de  la  recette  ;  il  me  semble  que  la  question  générale  avan- 
cerait singulièrement,  et  amènerait,  dans  nos  rangs,  bien  des 
opposants,  si  les  droits  de  la  propriété  intellectuelle  n^étaient  re- 
connus que  jusqu'à  concurrence  d'un  tantième  à  percevoir  sur 
lea  réalisations  matérielles. 

i>  G^est  là  l'analyse  de  ce  droit  que  j'ai  demandé.  —  L'inven- 
teur qui  a  pensé,  dessiné,  essayé,  modelé^  atout  fait;  —  son  rôle 
est  complet,  son  action  parfaite. 

»  Vient  l'application  —  elle  appartient  aus  réëlisaleura  ^  à  eux 


*  Cette  question  est  réglée  depuis  longtemps  dans  tous  les  pays.  On  ne  peut 
graver  le  tableau  ni  mouler  la  statue  d'un  maître  sans  son  autorisation,  qui  se 
vend  ou  se  donne  toujours  ;  la  preuve^  c  est  que  tous  les  bons  tableaux  sont 
gravés  et  les  bonnes  statues  moulées ,  il  n'y  a  donc  rien  à  améliorer  de  ce  cbef^ 
car  les  peintres  et  les  statuaires  possèdent'déjà  le  monautopole  perpétuel  de 
leurs  œuvres. 

Ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas ,  c'est  que  celui  qui  acbète  un  tableau  ou 
une  statue^  n'a  pas  pour  cela  le  droit  de  les  faire  graver  ou  mouler^  s'il  n'en 
a  pa»  fait,  au  contrat,  une  clause  expresse  de  son  acquisition. 

Les  tribunaux  ont  toujours  jugées  dans  ce  sens  les  diincultés  de  l'espèce. 

Le  tableau  est  comme  un  champ  ensemencé,  les  estampes  qui  le  représen- 
tent en  sont  les  fruits ,  on  peut  vendre  son  champ,  et  s'en  réserver  la  récolte 
d'une  ou  deux  années,  et  vic$  versa. 

Le  fa  it  est  qu'il  est  bien  bisarre  que  le  peintre  et  le  statuaire ,  le  dessina- 
teur et  le  modeleur,  possèdent  à  perpétuité  ;  que  le  littérateur  et  le  mosi- 


Un  auteur  peut  empêcher  qu'on  joue  sa  pièce  tant  qu'il  en  est  proprié- 
t  aire  ;  c'eat  là  un  des  droits  constitatifs  de  la  propriété. 

.* 
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rorganisation,  l'établissement,  la  production.  —  Que  doit  le  réa- 
lisateur à  l'inventeur?  un  tantième,  et  ce  tantième  peut  être  fixé 
surtout  en  maxima^  par  des  dispositions  légales. 

»  Qui  ne  trouverait,  par  exemple,  qu'un  tiers  du  net  produit 
bénéficié ,  ne  soit  une  excellente  part  et  un  profit  suffisant,  dans 
tous  les  cas,  pour  l'inventeur. 

»  "Notre  précieuse  propriété  ne  sera-t-elle  pas  mieux  comprise, 
plus  pertinente ,  sans  être  moins  féconde ,  en  ne  constituant 
qu'un  droit  de  suzeraineté,  selon  l'expression  que  j'ai  hasardée 
précédemment.  — Si  l'inventeur  est  en  même  temps  réalisateur, 
soit  :  il  cumulera  justement  les  deux  sources  légitimes  du  gain  : 
celle  qui  découle  de  la  tête  qui  conçoit,  l'autre  qui  découle  de 
la  main  qui  produit.  —  Quand  jadis  les  ducs  d'Aremberg  et  les 
marquis  Desandrouins  découvraient  des  mines ,  ils  se  les  concé- 
daient souvent  à  eux-mêmes ,  ils  avaient  leurs  droits  seigneu- 
riaux comme  suzerains,  puis  recueillaient  les  fruits  de  leurs 
travaux  comme  charbonniers. 

»  On  ne  pourrait  découvrir  une  mine  et  la  posséder  pour  la 
laisser  là  ;  on  ne  doit  pouvoir  faire  une  découverte  sans  la  ré- 
pandre ,  comme  écrire  nn  livre  sans  le  présenter  au  lecteur. 

n  Une  machine  inventée  est  un  manuscrit  :  les  machines  exé- 
cutées en  sont  les  exemplaires  multipliés;  il  faut  que,  comme 
chacun  peut  lire  les  uns,  il  puisse  user  des  autres.  —  S*il  était 
possible  que  quelqu'un  fit  un  livre  nécessaire,  et  qu'il  le  voulût 
vendre  100  francs,  par  exemple,  le  volume,  vous  verriez  tout 
le  monde  se  tourner  contre  le  droit  d'auteur. 

»  Il  faut  que  tout  soit  bon  pour  tous,  —  Or,  si  c'est  un  grand 
avantage  pour  un  auteur  que  de  posséder  son  livre ,  c'en  est  un 
plus  grand  pour  le  lecteur  de  l'avoir  néanmoins  à  très-bas  prix. — 
Pour  que  l'opinion  tourne  en  faveur  des  inventeurs,  il  faut  que 
les  droits  de  ceux-ci ,  avantageux  pour  eux  ,  le  soient  presque 
plus  encore  pour  chacun. 

»  Or,  ce  n'est  pas  en  leur  accordant  un  pouvoir  absolu ,  en 
leur  asservissant  les  Béotiens  du  travail,  qu'on  leur  rendra  les 
cœurs  propices.  —  Je  sais  bien  que  l'excitation  vive  qui  porte  à 
innover,  peut  être  accrue  d'autant  plus  que  la  perspective  da 
lucre  sera  plus  considérable;  qu'il  faut  que  les  premiers  qui  se 
livrent  à  l'innovation  ne  soient  pas  trop  tôt  rejoints  par  les  imi- 
tateurs; mais,  dans  la  pratiqua,  on  trouvera  constanuonent  qu'une 
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rétribution  progressive  et  proportionnelle  est  celle  qui  convient 
le  mieux  aux  réalisateurs ,  comme  aux  inventeurs ,  l'exclusivité 
absolue  engendre  la  fraude  et  l'excuserait  parfois. 

»  Du  reste ,  j'appelle  la  délibération  sur  ceci  et  m'éclairerai 
par  elle.  J'imaginerais ,  pour  ma  part ,  un  système  entier  de  li- 
cence pour  l'exploitation  des  patentes  et  un  maximum  de  rétri- 
bution ; -r  mais  qui  déterminera  le  nombre  de  licences  obligées? 
—  Celles-ci  pourraient  être  croissantes,  comme  l'impôt  .sur  les 
patentes  doit  être  progressif,  selon  vous.  Ainsi  le  premier  réali- 
sateur serait  plus  avantagé  que  le  second,  et  ainsi  de  suite. 

»  Peut-être  serait-il  bien,  de  laisser  l'inventeur  omnipotent,  user 
et  abuser  pendant  10  à  18  ans,  et  de  soumettre  ensuite  sa  pos-r 
session  ultérieure  au  régime  des  licences,  etc.^  etc. 

>  Agréez  de  nouveau^  monsieur,  l'assurance  de  ma  toute  con- 
sidération. 

j»  Votre  bien  dévoué  serviteur, 
9  J.  Mebus.  • 


RéfutaMon  Ae»  Eleenees  obllgéeis. 


Tout  en  se  déclarant  satisfait  de  nos  explications  sur  la 
possibilité  de  fixer  les  murs  mitoyens  de  la  propriété  intel- 
lectuelle,  notre  habile  contradicteur  a  découvert  une  objec- 
tion nouvelle,  ou  plutôt  formé  un  souhait  nouveau  :  ce  serait 
de  voir  régler  par  la  loi,  et  d'avance,  la  part  qui  serait  due 
à  l'inventeur,  par  ceux  qui  désireraient  se  servir  de  sa  décou- 
verte. Nous  n'aurons  pas  grande  peine  à  démontrer,  d'abord 
que  la  chose  serait  injuste,  ensuite,  qu'elle  serait  impossible. 

Elle  serait  injuste',  en  ce  que  le  propriétaire ,  pour  être 
Yraiment  propriétaire,  doit  avoir  le  droit  d'user  et  d'abuser 
de  sa  chose ,  comme  il  l'entend. 
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Le  maître  d'un  champ,  ou  d'une  maison,  a  le  droit  de  les 
Tendre  ou  de  les  louer  à  Jacques  plutôt  qu'à  Pierre  9  et  de 
fixer  les  prix  à  sa  guise  ;  s'ils  sont  exagérés,  on  se  priye  du 
champ  et  de  la  maison,  comme  on  se  primerait  d'une  inven- 
tion ou  d'un  liyre  si  les  prétentions  du  possesseur  étaient 
exhorbitautes. 

Ce  qjui  se  passe  aujourd'hui  pour  les  brevets,  vous  montre 
assez  ce  qui  se  passerait  pour  les  monautopoles ,  toutes  les 
hypothèses  effrayantes  ne  sont  que  les  enfants  d'une  imagi- 
nation trop  vive,  qui,  lorsqu'elle  plonge  dans  les  ténèbres  de 
l'inconnu,  se  forge  des  monstres,  de  toutes  les  formes  indé- 
cises qu'elle  entrevoit  d'une  manière  trc^  vague. 


Vivant  depuis  plus  longtemps  que  vous,  dans  celte  obscu- 
rité, nos  yeux  s'y  sont  accoutumés ,  ici  nous  sommes  devenu^ 
pour  ainsi  dire,  noctambules;  laissez-vous  donc  conduire 
provisoirement,  et  dans  peu  vous  y  verrez  tout  aussi  bien  que 
nous,  et  peut-être  mieux. 

Nous  avons  dit  que  votre  idée  serait  impraticable  f  en  effet, 
vous  voulez  donner  un  tiers  des  bénéfices  à  l'inventeur;  mais 
songez  donc  que  si  le  chemin  de  fer  atmosphérique,  par 
exemple,  se  répandait  dans  tous  les  pays  où  il  est  breveté,, 
l'inventeur  deviendrait  plus  riche  que  les  Rothschild.  Soyez 
sûr  qu'il  se  contenterait  de  moins  d'un  centime  par  voya- 
geur. 

Nous  voyons  que  vous  ne  pouvez  vous  faire  à  l'idée  de 
laisser  l'inventeur  maître  absolu  de  sa  découverte,  aux  mê- 
mes litres  que  vous  êtes  maître  de  vos  usines  et  de  vos  mines. 

Quelle  (.^ntradiction  1  tandis  que  vous  ne  trouvez  rien  d'é- 
trange à  ce  qu'un  vieux  général,  qui  gagne  une  bataille,  re- 
çoive le  titre  de  comte  ou  de  duc, avec  une  dotation,  qui 
l'anoblisse  jusques  dans  ses  derniers  descendants ,  vous  ne 
pouvez  vous  faire  à  l'idée  de  voir  les  fils  d'un  inventeur  hé- 
riter des  fruits  du  génie  de  leur  père! 
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Vous  trouvez  singulier  que  nous  demandions  pour  les  en- 
fants de  Wall,  d'Arkwrigl,  de  Fulton  et  de  Jacquart,  ce  que 
vous  accordez  aux  fils  des  Masséna,  des  filûcker  et  des  Wel- 
lington? Vous  ignorez  donc  que  les  grands  généraux  de  Tin- 
duslrie  ont  aussi  remporté  de  brillantes  victoires  sur  les  élé- 
ments, et  vaincu  les  plus  terribles  ennemis  du  monde,  la  misère 
el  la  faimPNesavez-vouspasque  nos  héros  oui  fait  vivre  cent 
fois  plus  d*hommes  que  les  vôtres  n'en  ont  fait  massacrer'^ 

«  Je  donnerais  toutes  mes  victoires  pour  aVoir  fait  le  canal 
«  de  Riquel ,  »  disait  le  maréchal  de  Vauban. 

Il  sentait,  lui,  ce  que  vous  ne  sentez  pas ,  qu'il  y  a  plus  de 
véritable  gloire  à  vaincre  la  nature  qu'à  vaincre  une  nation, 
plus  de  mérite  à  dompter  les  flots  qu'à  subjuguer  des  hommes; 
plus  de  génie  à  emprisonner  la  vapeur  dans  un  cylindre,  pour 
la  faire  servir  à  nos  besoins  et  à  nos  plaisirs,  qu'à  emprison- 
ner de  malheureux  conscrits  dans  une  citadelle,  pou  rie  plaisir 
de  pourvoir  à  leurs  besoins. 

Vous  ne  remercirez  pas  même  celui  qui  vous  remettra  un 
jour  la  foudre  docile  entre  les  mains,  et  vous  élèverez  au 
maréchalat  celui  qui  vous  remettra  le  plus  de  têtes  et  d'o- 
reilles, qui  aura  incendié  le  plus  de  villes,  saccagé  le  plus  de 
territoire,  el  détruit  le  plus  d'Arabes  ou  d'Autrichiens, d'An- 
glais ou  de  Prussiens!  Est-ce  là  la  conduite  de  chrétiens  ci- 
vilisés ou  d^atagons  sauvages  ? 

Il  est  temps  que  le  monopole  de  la  gloire  et  de  la  victoire 
change  de  mains;  laurier  rimera  tout  aussi  bien  avec  manu- 
facturier qu'avec  guerrier,  vainqueur  avec  inventeur  qu'avec 
empereur;  l'industrie  aura  ses  poètes  un  jour,  mais  leurs  vers 
du  moins,  ne  sentiront  plus  le  sang  ! 

Votre  système  de  licences  obligées  est  en  plein  exercice  en 
Belgique  pour  les  brevets  d'importation.  Voyez  le  beau  ré- 
sultat qu'elles  produisent!  Rien,  absolument  kiek!  si  ce  n'est 
la  morl  de  toutes  les  inventions;  c'est-à-dire  qu'aucune  tran- 
saction n'a  lieu ,  qu'aucune  licence  n'est  demandée ,  et  que 
l'invention  est  complètement  stérilisée  par  suite  de  la  con- 
dition imposée  au  breveté,  de  permettre  l'usage  de  sa  dé- 
couverte à  tous  ceux  qui  lui  en  feront  la  demande,  moyens 
nant  une  indemnité  à  convenir, 
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Celte  condition ,  comme  nous  l'avions  prévu,  a  tué  net, 
toutes  les  imporlations  dans  leur  germe,  avec  cela  qu'elles 
n'avaient  que  cinq  ans  à  vivre;  qui  donc  en  aurait  voulu? 
qui  donc  aurait  acheté  le  premier,  quand  il  n'était  pas  sûr 
d'être  seul  un  instant? 


Qui  donc  veut  cultiver  le  domaine  public, en  payant  le  fer- 
mage d'une  bruyère  ouverte  à  tout  venant? 

Qui  donc  irait  donner,  par  exemple,  10,000  francs^  pour 
un  privilège  qui  sera  vendu  demain ,  peut-être ,  pour  deux 
mille,  à  dix,  à  vingt,  à  cent  autres.  Mais  il  faudrait  être  un 
triple  sot,  pour  offrir  un  centime  d'une  pareille  licence;  aussi 
la  Belgique  n'a-l-elle  trouvé  que  des  sages,  et  toutes  les  in- 
ventions à  licences  obligées  sont-elles  considérées  comme 
non  avenues  chez  nous. 


Mais  vous  vous  rapprochez  de  nous  quand  vous  ditçs  :  c  Peut- 
»  être  serait-il  bien  de  laisser  l'inventeur  omnipotent,  user  et 
»  abuser  pendant  10  à  15  ans,  et  de  soumettre  ensuite  sapos- 
»  session  ultérieure  au  régime  des  licences  obligées*  > 

Ni  avant,  ni  pendant,  ni  après,  vos  licences  ÊMgées  n'au- 
raient un  autre  résultat  que  celui  que  nous  venons  de  vous 
signaler. 

Après  15  ans,  d'ailleurs,  vous  le  savez,  les  neuf  dixièmes 
des  industries  sont  modifiées  du  tout  au  tout;  vous  ne  les  re- 
connaîtriez pas  plus  après  15  ans,  que  vous  ne  reconnaîtriez 
l'enfant  que  vous  avez  vu  au  berceau. 

Les  enfants  du  génie  naissent^  grandissent  et  meurent  ab- 
solument comme  les  enfants  des  hommes;  les  uns  en  recevant 
le  jour,  les  autres  au  berceau ,  très-peu  deviennent  cente- 
naires :  laissez  les  donc  s'ébattre  sans  bandelettes  et  sans  li- 
sières. Il  ne  faut  être  ni  mage,  ni  prophète»  pour  sentir  que 
Dieu  le  veut  ! 
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D'UN  PROJET  DE  LOI. 


Toutes  vos  raisons  sur  la  nécessité  de  réorganiser  Tindus- 
trie  et  de  moraliser  le  commerce  sont  excellentes;  mais  les 
moyens  que  vous  indiquez  sont  irréalisables  sous  le  régime 
représentatif,  —  nous  disent  les  impossibilitaires  ! 

Eh  bien!  nous  allons  esquisser  le  plan  de  ce  projet  qui 
fait  l'effet  d'une  énigme  dont  on  n'a  pas  le  mot,  mais  qui 
parât  Ira  la  chose  la  plus  simple  du  monde  dès  que  nous 
l'aurons  prononcé. 

Nous  diviserons  notre  matière  organisable  en  trois  grou- 
pes : 

Le  premier,  qui  comprendra  tout  ce  qui  est  du  ressort  de 
la  loi  des  brevets  d'invention  du  25  janvier  1817. 

Le  second  y  tout  ce  qui  ressort  de  la  loi  sur  la  propriété 
littéraire,  les  dessins  et  modèles,  etc. 

Le  troisième,  tout  ce  qui  ressort  des  marques  de  fabrique. 

Il  suffit  de  changer  quelques  mots  dans  la  loi  des  bre- 
vets d'invention,  et  de  dire  :  Des  patentes  perpétuelles 
seront  accordées  à  tous  ceux  qui  inventeront  ou  importe- 
ront dans  le  royaume  une  industrie  qui  n'y  était  point 
pratiquée  antérieurement ,  —  et  d'échelonner  la  redevance 
progressive,  que  le  patenté  devra  chaque  année  verser  au 
trésor  pour  être  maintenu  dans  son  titre  de  propriété,  lequel 
tombera  en  déchéance  du  jour  où  le  titulaire  aura  cessé  de 
payer,  après  les  avertissements  et  sommations  d'usage  dans 
la  perception  de  tous  les  impôts. 

Quant  à  la  propriété  artistique  et  industrielle ,  mêmes  me- 
sures que  pour  l'article  précédent  et  même  redevance  pro- 
gressive, mais  plus  faible. 

Quant  aux  marques  d'origine ,  l'adoption  et  la  prise  de 
possession  par  le  dépôt,  ne  seront  point  facultatives;  mais 
elles  seront  obligatoires  pour  tous  les  fabricants. 

Les  marques  qualificatives  resieroni  facuUatives  ;  tous  les 
objets  fabriqués  et  mis  en  vente  dans  le  pays,  porteront  la 
marque  du  fabricant;  tous  ceux  qui  seront  trouvés  sans  mar- 
que ,  seront  saisis. 

La  contrefaçon  des  marques,  poinçons ,  estampilles,  etc., 
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sera  punie  comme  le  faux  en  écriture  authentique,  elles  se- 
ront soumises  à  une  redevance  progressive. 

Ce  n'est  pas  trop  exiger  du  fabricant  qu'il  signe  ses  arti- 
cles, dans  Fintérêt  des  consommateurs,  dans  Viulérét  de  l'é- 
tat, et  dans  le  sien  propre. 

Si  les  produits  sont  sincères,  il  ne  doit  pas  craindre  de  s'en 
avouer  Fauteur  et  il  doit  tenir  à  cette  formalité  pour  Fhon- 
neur  et  Favenir  de  sa  maison  ;  car  il  est  à  présumer  qu'un 
objet  livré  au  commerce,  sans  la  marque  de  son  origine,  est 
un  produit  frelalé  :  une  pareille  mesure,  adoptée  dans  un  pays, 
ne  tarderait  pas  à  Fêlre  dans  tous  les  autres,  et  suffirait  pour 
moraliser  le  commerce,  aujourd'hui  si  corrompu  par  la  libre 
concurrence. 

Les  fraudeurs  et  les  fripons  seuls,  pourraient  se  plaindre 
d'une  mesure  aussi  juste,  aussi  naturelle,  et  si  peu  gênante 
qu'en  Angleterre  même,  les  fabricants  honnêtes  Font  adop- 
tée de  leur  plein  gré,  dans  Fintérél  de  leur  clientèle. 

On  nous  a  parlé  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait,  par  exemple, 
d'appliquer  cette  marque  aux  vins.  Nous  ne  voyons  pas  ce 
qui  empêcherait  les  négociants  desceller  leurs  tonneaux  et 
de  marquer  leurs  bouteilles,  comme  cela  se  pratique  eh 
Champagne,  à  Johannisberg,àTokai,auCap,  et  dans  tous  les 
crus  un  peu  distingués. 

Mais ,  nous*  le  répétons,  il  faut  que  les  marques  d'origine 
soient  obligatoires  pour  tous;  nous  voulons  même  que  les 
boulangers  marquent  tous  leurs  pains ,  comme  on  l'exige 
dans  certains  pays. 

Voilà,  en  somme,  les  bases  de  ce  projet  de  loi  qui  parait 
si  difficile  à  ceux  qui  s'imaginent  qu'il  faudrait  un  code  nou- 
veau tout  entier,  pour  ordonnancer  la  propriété  intellec- 
tuelle, comme  il  en  a  fallu  un  pour  la  propriété  foncière. 

Ces  personnes  ne  voient  pas  que  le  premier  suffit,  car  enfin 
il  ne  s'agit  que  d'une  seule  et  même  chose  :  préserver  la  pro^ 
priélé  contre  le  vol  et  la  dévastation.  Que  ce  soit  un  livre, 
une  romance,  un  dessin,  un  outil,  ou  un  meuble,  c'est  abso-^ 
lumenl  la  même  chose;  que  ce  soit  le  fruit  de  votre  génie  ou 
celui  de  votre  jardin,  n'importe,  il  est  à  vous,  la  loi  peut  et 
doit  égalemeni  vous  eu  garantir  la  possession;  non  à  titre  gra- 
tuit, comme  le  dit  le  Journal  des  Economistes  ^  mais  à  titre 
onéreux,  comme  nous  le  proposons. 

On  nous  dit  encore:  Il  sera  bien  difficile  de  trouver  les 
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murs  mitoyens  de  celle  nouvelle  propriélé ,  el  cela  donnera 
lieu  à  de  nombreux  procès!  —  Nous  n'avons  qu*uri  mot  à 
répondre  :  c'est  que  la  chose  existe  en  fait,  depuis  167  ans  en 
Angleterre,  depuis  60  ans  en  France ,  et  depuis  26  ans  en 
Belgique,  par  la  loidespatenleselbrevels  d'invention,  elqu'on 
sait  fort  bien  trouver  les  limites  de  celle  propriélé  quand  il 
s'agit  de  les  débattre  devant  les  tribunaux  :  car  il  y  a  des 
experts  érudits  en  ces  matières,  comme  il  y  a  des  avocats  éru- 
dits  en  fait  de  murs  mitoyens.  Il  ne  sera  pas  d'ailleurs  néces- 
saire d'aller  fouiller  aussi  loin  dans  les  titres  de  famille,  car 
cette  nouvelle  propriélé  n'aura  pas  une  aussi  longue  durée  : 
la  nécessité  de  payer  tous  les  ans  un  impôt  progressif  pour  la 
conserver,  en  restreindra  forcément  les  limites. 


Chaque  année  amènera  presqu'aulanl  d'extinctions  que  de 
naissances:  c*est  là  le  critérium  de  la  vie  organique,  qu'il 
faut  lâcher  d'introduire  dans  toutes  nos  institutions,  si  nous 
voulons  qu'elles  s'approchent  de  la  perfection  des  œuvres  du 
Créateur. 

Toutes  nos  révolutions,  tous  les  maux  qu'elles  enfanlcnl, 
proviennent  de  la  vanité  de  l'homme  qui  a  cru  faire  mieux 
que  la  divinité  en  s'éloignanl  des  lois  écrites  dans  le  grand 
livre  du  monde. 

Dès  qu'un  législateur,  viendra  nous  enseigner  à  lire  dans 
cette  admirable  bible  el  à  conformer  toutes  nos  institutions 
sociales  aux  plans  qui  s'y  trouvent  surabondamment  tracés, 
le  règne  de  la  justice  el  de  la  raison  remplacera  le  règne  du 
privilège,  de  la  violence  et  du  hasard. 

Une  faut  pas  que  nos  contradicteurs  s'arrêtent  en  présence 
des  hautes  approbations  qui  nous  arrivent  de  toute  part  ; 
il  se  peut  que  les  esprits  les  plus  compétents  en  ces  matières 
n'aient  pas  aperçu  des  impossibilités  que  les  esprits  les  plus 
légers  aperçoivent  quelquefois. 

On  aura  beau  crier  à  l'utopie!  l'utopie  du  jour,  peut  être 
la  réalité  du  lendemain. 

Les  bateaux  à  vapeur  el  les  chemins  de  fer  ont  élé  des  uto- 
pies aussi  ;  mais  la  reconnaissance  de  la  propriété  intellec- 
tuelle en  est  une  plus  grande  encore,  —  ce  qui  ne  l'empê- 
chera pas  de  se  réaliser,  dès  qu'un  véritable  homme  d'étal 
voudra  bien  s'immortaliser  à  son  service. 

33 
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A  LA  DÉMOCRATIE  PACIFIQUE 


Le  Breton  vient  d'adresser  à  la  Démocratie  pacifique  Tin- 
terpellation  suivante  : 

»  Oui,  il  faut  organiser  le  travail^  tout  le  monde  le  dit,  depuis 
M.  Grauier  de  Cassagnac  jusqu'à  Louis  Blanc,  les  deux  extrêmes. 
Kh!  comment?  Jusqu'à  présent,  Isl  Démocratie  pacifique jaèmej  qui 
a  pour  objet  spécial  de  vulgariser  les  conceptions  du  maître,  n'a 
jyas  donné  Vexpédient  qu'il  faut  adopter  pour  mettre  fin  aux  dé- 
plorables résultats  de  l'antagonisme  industriel.  On  le  voit,  nous 
ne  proscrivons  pas  ;  nous  attendons.  » 

La  Démocratie  répond  ce  qui  suit  : 

u  Eu  réponse  au  reproche  indirect  que  renferme  à  notre 
adresse  le  passage  dont  il  s'agit ,  nous  ferons  remarquer  qu'il 
nous  est  arrivé  plus  d'une  fois  déjà,  dans  la  Démocratie  pacifique 
elle-même,  d'indiquer  le  remède  aux  déplorables  résultats  de 
l'antagonisme  industriel.  Ce  remède  consiste  essentiellement  dans 
l'association  des  trois  forces  qui  concourrent  à  la  production  de  la 
richesse  :  le  capital,  le  tra^Mil  ei  le  talent,-  Les  modes  et  les  degrés 
divers  suivant  lesquels  peut  s'opérer  cette  association  n'ont  été, 
il  est  vrai,  qu'effleurés  par  nous  dans  le  journal  quotidien;  mais 


*  Cet  arlicle  a  été  adressé,  le  9  octobre  de  Vannée  passée,  par  le  Courrier 
Belge  à  la  Démocratie ,  après  un  grand  nombre  d'invitations  à  se  prononcer 
pour  on  contre  la  doctrine  du  monautopole.  La  Démocratie  a  demandé  .du 
temps,  et  dit  qu'on  ne  perdrait  rien  pour  attendre;  cinq  mois  ce  sont 
écoulés  depuis  cette  promesse,  et  rien  n'annonce  qu'elle  songe  à  la  tenir. 

£lle  ne  aoit  donc  pas  s'étonper  de  retrouver  ici  la  répétition  de  cet  article, 
que  nous  aurions  bien  voulu  pouvoir  x)metiU'e,  mais  le  silence  obstiné  d'un 
juge  que  l'on  a  librement  choisi,  comme  le  plus  capable,  n'est-il  pas  un  déni 
lie  justice  dont  on  a  le  droit  de  se  plaindre,  sans  qu'il  ait  celui  de  s'en  irriter? 


si  nous  ne  sommes  pas  entres  dans  de  plus  grands  détails  à  cel 
égard,  cela  tient  aux  exigences  de  cette  forme  de  publication , 
qui  exclut  ]eslongs  développements,  et  aux  dispositions  des  esprits, 
mais  non  pas  à  l'insuffiance  de  la  théorie  que  nous  avons  par  de- 
vers nous.  En  attendant  qu'on  yeuille  procéder  a  des  essais  d'as- 
sociation sur  lesquels  nous  présenterons  des  études  détaillées, 
un  autre  moyen  de  remédier  en  partie  aux  funestes  conséquences 
de  l'antagonisme  des  intérêts  a  été  par  nous  signalç  :  c'est  la  con- 
currence véridique  et  garantie,  que  l'état  lui-même  ferait  au 
commerce  mensonger  et  insolidaire,  en  commençant  par  les  gen- 
res de  denrées  qui  donnent  lieu  au  plus  grand  nombre  de  falsi- 
fications et  de  malversations. 

>  Ifous  prions,  au  surplus^  les  personnes  qui  suivent  nos  tra- 
vaux, de  nous  donner  le  temps  de  développer  nos  idées  et  de  les 
présenter  sous  les  formes  les  plus  favorables  aux  applications.  » 


Nous  sommes  de  ceux  qui  suivent  les  travaux  des  écrivains 
de  la  Démocratie  pacifique  avec  le  plus  d'ardeur  et  aussi 
avec  la  plus  extrême  impatience,  car  nous  avons  pu  apprécier 
toute  rélévation  de  leur  esprit  et  la  générosité  de  leur  cœur; 
mais^  nous  Tavouerons^  leur  réponse  au  Breton  nous  con- 
fond. 

Nous  étions  loin  de  penser  qu'ils  en  seraient  réduits,  après 
dix  années  de  travaux  assidus,  à  répondre  en  des  termes  gé- 
néraux aux  interpellations  directes  qui  leur  sont  faites,  à  de- 
mander du  temps  pour  développer  leurs  idées  et  les  présenter 
sous  des  formes  pratiques.  N'est-ce  pas  une  espèce  d'aveu 
d'impuissance  qu'ils  viennent  d'exprimer  par  cette  remise  ? 
Quoi  \  voas  ne  pouvez  donner  encore  aucune  forme  d'orga- 
nisation du  travail ,  aucun  plan,  et  vous  rejetez  cela  sur  les 
dispositions  des  esprits  ?  Mais  les  esprits  n'ont  jamais  été  plus 
disposés  qu'en  se  moment  à  vous  écouler,  à  recevoir  la  pa- 
role de  vicy  vous  le  savez  bien  :  il  n'est  pas  aujourd'hui  au 
monde,  un  penseur,  un  travailleur,  un  être  quelconque,  qui 
ne  soit  dans  l'attente,  et  dans  l'attente  la  plus  amère,  car  le 
présent  n'o£Fre  que  doute,  désespoir,  misère.  En  politique,  en 
industrie,  on  ne  vit  plus  que  d'expédients.  Quand  notre  état 
est  tout  de  ruse,  de  mensonge  et  de  malheurs^  quand  on  ne 
sait  ni  où  l'on  va  ni  où  l'on  est,  quand  tout  est  déréglé,  dé- 
sordonné, vous  prétendez  que  les  esprits  sont  contraires  à 


rémission  d'une  parole  d'espérance!  Nous  n'acceptons  pas 
celle  réponse,  el  le  Breton,  pas  plus  que  nous,  ne  peut  l'ac- 
cepter; nous  attendons  vos  développements  brefs  ou  longs, 
nous  vous  les  demandons  pour  tous  ceux  qui  souffrent.  La 
question  de  Vorganisation  du  travail  doit  être  mûre  dans 
voire  esprit.  Il  est  temps  que  le  public  sache  ce  que  Ton  en- 
tend par  Vorganisation  du  travail,  proposée  aujourd'hui 
comme  un  spécifique  souverain,  où  il  traitera  ceux  qui  lui 
en  parlent  comme  autant  de  rhéteurs  et  de  sophistes,  cachant 
leur  insuffisance  sous  la  pompe  et  la  sonorité  des  mots. 

Nous  ne  comprenons  pas  qu'on  ^divA^  par  divers  soi  une 
théorie  qu'on  croit  bonne,  sous  le  prétexte  qu'elle  exige  de 
longs  développements  pour  être  comprise.  Soyez  bref  si  vous 
pouvez,  long  si  vous  ne  pouvez  mieux,  mais  dites  toujours; 
de  grâce,  dites  comment  vous  entendez  pratiquement  l'asso- 
ciation du  capital,  du  travail  et  du  talent  :  ce  sont  trois  forces 
qui  concourrent  à  la  production  de  la  richesse  ^  on  le  sait  : 
exposer  comment  ces  trois  forces  peuvent  s'associer  pour 
centupler  la  richesse  sociale,  voilà  ce  qui  est  urgent;  voilà 
ce  que  la  foule  avide,  l'homme  de  talent ,  le  capitaliste  et  le 
travailleur,  demandent  à  cor  et  à  cris. 

Parler  de  Torganisation  du  travail  sans  définir  comment 
cette  organisation  peut  avoir  lieu,  c'est  comme  si  l'on  se  bor- 
nait à  exprimer  le  désir  que  l'homme  fût  bien  sage.  L'indus- 
triel le  plus  ignorant  sait  aujourd'hui,  et  la  Démocratie  pa^ 
cifique  a  beaucoup  contribué  à  le  répandre,  il  faut  lui  ren- 
dre celle  justice,  que  l'antagonisme  industriel,  cause  de  ruine 
pour  les  travailleurs,  provient  de  la  mauvaise  économie  qui 
préside  à  la  production  el  à  la  répartition  de  la  production. 
C'est  une  vérité  reconnue.  Une  économie  meilleure,  une  éco- 
nomie transformant  en  émulation  cet  antagonisme,  est  donc 
le  remède. 


La  Démocratie  pacifique  voit  cette  économie  et  ce  remède 
dans  l'association  du  capital,  du  travail  et  du  talent.  Com- 
ment détermine-t-elle  cette  association  ?  c'est  ce  qu'elle  ne 
nous  a  pas  encore  dit,  et  ce  que  nous  attendons. 


Nous  serions  désespéré  que  la  Démocratie  pacifique  vîl 
autre  chose  dans  nos  paroles  que  Texpression  de  notre  sin- 
cère désir  de  nous  éclairer  et  de  notre  confiance  profonde 
dans  son  intelligence.  Personne  plus  que  nous  n'admire  sa 
manière  d'entendre  les  intérêts  de  son  pays  et  les  intérêts 
généraux  de  Thumanilé,  sa  franchise,  la  largeur  et  Téléva- 
tion  de  ses  vues,  la  honte  et  la  portée  de  son  œuvre.  Mais 
c'est  précisément  parce  que  nous  reconnaissons  chez  les 
hommes  qui  la  rédigent  un  immense  mérite ,  que  nous  nous 
montrons  aujourd'hui  aussi  vifs  et  aussi  pressants  à  leur 
égard. 


Tous  les  amis  de  la  Démocratie  pacifique  seront  aussi  at- 
tristés que  nous  des  aveux  d'impuissance  qu'elle  exprime 
aujourd'hui  dans  sa  réponse  à  la  question  finale  :  Quels  sont 
vos  moyens  d'exécution  ? 

Après  s'être  classés  au  premier  rang  des  critiques,  on  avait 
droit  d'attendre  des  savants  socialistes  de  l'école  de  Fourrier 
un  plan  à! organisation  du  travail  ç\\xs  net /plus  simple,  plus 
praticable  qu'aucun  de  ceux  des  nombreux  novateurs,  réfor- 
mateurs et  réorganisateurs  qui  se  sont  succédé  depuis  la  dé- 
sorganisation de  93,  ne  fût-ce  que  l^  phalanstère  i 

Mais  il  parait  que  les  essais  de  Houdan  ont  dessillé  les  yeux 
des  adeptes  les  plus  fervents  et  qu'on  s'applique  à  faire  ou- 
blier plutôt  qu'à  raviver  cette  séduisante  utopie,  dont  on 
s'abstient  même  de  prononcer  le  nom ,  dans  la  Démocratie 
pacifique  héritière  de  la  Phalange,  tout  en  demandant  du 
temps  pour  développer  d'autres  moyens  que  l'on  dit  exister 
dans  le  sanctuaire.  Les  adeptes  cherchent  le  Seigneur,  cela 
n'est  que  trop  évident  ! 


Au  ievrWAQ  commenta  du  journal  le  Breton  y  on  répond 
par  la  phrase  sacramentelle  :  Association  du  travail,  du  ca- 
pital et  du  talent  !  • 

Oui,  sans  doute,  il  serait  à  souhaiter  que  le  travail,  le  ta- 
Jenl  et  les  capitaux  s'associassent  f  mais  ce  n'est  point  là  un 
plan,  un  moyen,  un  procédé  :  ce  n'est  qu'un  vœu,  dans  le 
genre  dé  ceux  qu'émettent  chaque  année  les  congrès  scien- 
tifiques ,  sans  faire  faire  un  pas  à  la  science*  C'est  comm«  sî 
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nofns  disions  :  Il  serait  bon  que  tous  hommes  fussent  ver- 
tueux et  laborieux, —  et  que  nous  donnassions  cela  pour  un 
projet  d'organisation  sociale;  mais  comment,  comment  s'y 
prendre  pour  arrivera  Texécution  ?  Voilà  la  question* 

La  seule  chose  qui  paraisse  manquer  à  la  Démocratie^  c'est 
l'invention,  et  il  n'y  en  a  pas  beaucoup  dans  un  souhait  irréa- 
lisable (le  main  d'homme  ;  car  jamais  le  capitaliste  ne  se  don- 
nera pour  associés  les  bras  qui  s'offrent  à  lui  comme  escla- 
ves, et  jamais  l'ouvrier  ne  connaîtra  d'autre  mode  de  rému- 
nération plus  convenable  qu'un  salaire  proportionnel  à  ses 
services. 

Le  problème  difficile  de  l'organisation  du  travail  ne  pou- 
vait se  résoudre  que  par  une  véritable  découverte.  Critiquer 
une  machine  qui  marche  mal  est  chose  aisée ,  mais  il  faut  de 
l'invention  pour  y  remédier;  et,  nous  le  répétons ,  la  Démo- 
cratie cherche  encore. 

Ce  n'est  que  d'hier  qu'elle  croit  avoir  trouvé  son  remède 
contre  la  concurrence  des  vins,  en  faisant  le  gouvernement 
débitant  de  boissons,  en  concurrence  avec  tout  le  monde; 
mais  pour  être  conséquent,  il  fallait  appliquer  cette  invention 
k  tout  ce  qui  se  falsifie  aujourd'hui  :  car  on  frelate  autre  chose 
que  les  vins. 


La  fraude  s'est  introduite  en  tout  et  par  tout.  La  DétnocT€H 
tie  le  sait  mieux  que  personne;  mais  elle  hésite  à  se  ranger 
aous  le  drapeau  de  Y  école  d'Alexandrie,  dont  le  pacha  mono- 
polise toute  l'industrie  et  le  commerce.  Ce  serait  un  pas  ré- 
trograde^ et  la  Démocratie  ne  saurait  reculer  malgré  toute  la 
peine  qu'elle  parait  avoir  d'avancer.  C'est  pénible  à  dire; 
mai»  la  Démocratie  nous  semble  avoir  vu,  avec  peine,  sortir 
d'un  journal  étranger,  un  plan  d'organisation  plus  simple 
et  plus  praticable  que  le  ^n* 


Nous  avions  prévu  ce  qui  arrive  :  c'est  qu'elle  n'en  parle- 
rait pas,  elle  qui  parle  du  moindre  météore  qui  apparaît  en 
ce  genre  sur  l'horison  de  la  publicité. 
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Ce  n*esl  pas  faute  d'avoir  observé  le  nôtre  qu'elle  se  lait;  la 
Démocratie  a  reçu  le  premier  exemplaire  de  la  brochure  du 
directeur  du  Musée  de  Tliidustrie  belge,  elle  reçoit  notre 
journal  qui  s'en  occupe  sans  relâche^  elle  a  lu  tout  ce  que  les 
autres  journaux  en  ont  dit,  et  n'a  pas  répondu  un  mot  à  Fin- 
citation  que  nous  lui  avons  faite  de  se  prononcer  pour  ou 
contre;  elle  doit  cependant  comprendre  qu'après  toutes  les 
importantes  adhésions  qui  nous  arrivent  de  toute  part,  il  lui 
est  difficile  de  garder  plus  longtemps  le  silence» 

Nous  croyons  assez  de  loyauté  à  M.  Victor  Considérant , 
pour  espérer  qu'après  avoir  mûrement  examiné  et  compris 
la  simplicité  du  mécanisme  de  notre  théorie^il  n'hésitera  pas 
à  l'adopter  et  à  la  féconder  de  son  talent.  Le  titre  de  parrain 
d'un  bel  enfant  n'est  pas  à  dédaigner  quand,  à  cette  condi- 
tion, le  père  naturel  consent  à  s'eflFacer  entièrement  devant 
un  illustre  père  adoptif. 

Pas  de  fausse  honte,  pas  d'hésitation  ;  convenez  franche* 
ment  que  ce  plan  est  le  plus  clair,  le  plus  complet  et  le  plus 
exécutable  de  tous  ceux  qui  ont  figuré  jusqu'ici  au  grand 
concours  de  Yorgantsation  du  travail^  ouvert  par  l'Académie 
des  Sciences  politiques,  qui  cherche  aussi  le  quelque  chose 
à  faire  ! 

.  Nous  ne  retenons  aucun  de  nos  moyens  à  part  nous, comme 
la  Démocratie^  et  nous  disons  franchement  et  sans  prétention 
à  l'éloquence ,  mais  avec  une  entière  et  solide  conviction  : 
Vous  réorganiserez  le  travail^  vous  moraliserez  le  commerce, 
vous  disciplinerez  la  concurrence. 

V  Par  la  pérennité  accordée  à  la  propriété  des  inventions, 
avec  une  redevance  annuelle  et  progressive. 

2*  Par  la  pérennité  accordée  à  la  propriété  des  œuvres  lit- 
téraires et  artistiques,  avec  une  redevance  annuelle  et  pro- 
gressive. 

3<^  Par  les  marques  de  fabrique  ou  estampilles  rendues 
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obligatoires  de  facullalives  qu'elles  sont,  sous  peiue  de  saisie 
des  produits  non  marqués;  avec  une  redevance  progressive. 

Voilà  tout  ce  que  nous  demandons  pour  vous  donner  tout 
ce  que  vous  désirez  ;  est- il  rien  de  plus  simple? 

Voici  les  principaux  eflFels  que  nous  attendons  de  ce  projet; 

1"  La  pérennité  encouragera  singulièrement  Tespril  d^n- 
vention  et  l'apport  des  capitaux  dans  Findustrie. 

2'  IjC  monautopole  industriel  détruira  le  fléau  de  la  con- 
ctirrence  qui  existe  entre  les  productions  similaires.  Il  évitera 
les  crises  qui  proviennent,  non  de  ce  qu'on  produit  trop  de 
choses,  mais  de  ce  qu'on  produit  trop  de  la  même  chose,  en 
même  temps,  dans  un  même  pays» 

3^  Le  monautopole  aura  pour  effet  certain,  de  faire  baisser 
le  prix  des  marchandises,  par  suite  de  l'axiome  industriel  gé- 
néralement admis  en  Angleterre,  par  tous  les  grands  fabri- 
cants, les  meilleurs  calculateurs  du  monde  dans  leurs  intérêts: 
Petits  profits  multipliés  font  les  plus  grands  bénéfices^ 

41*  Le  salaire  des  ouvriers,  que  la  concurrence  force  de  ré- 
duire au-delà  du  possible ,  rentrera  et  restera  certainement 
dans  des  limites  raisonnables,  dès  que  la  concurrence  aura 
disparu  ;  car  la  concurrence  est  toujours  la  cause  ou  le  pré- 
teaUe  de  la  diminution  des  salaires. 

6*  L'ouvrier,  ou,  si  vous  voulez ^  l'esclave  intelligent  aura 
la  faculté  de  s'affranchir,  quand  ses  inventions  lui  seront 
garanties  sans  frais,  et  qu'il  pourra  compter  de  clerc  à  maî- 
tre avec  son  patron^  espoir  et  pouvoir  qui  lui  manquent  au- 
jourd'hui. 

6'  L'ouvrier-manivelle,  le  simple  manœuvre  dénué  de  ca- 
pacité cérébrale,  restera  au  dernier  degré  de  l'échelle  sociale 
et  ne  se  plaindra  pas,  parce  qu'il  se  sentira  encore  à  sa  pîace 
naturelle. 

7*  Le  pays  qui  offrira  le  premier,  la  garantie  la  plus  Ion- 
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gue  aux  inventeurs,  les  verra  venir  planter  leur  tente,  ou 
dresser  leurs  ateliers  sur  son  territoire,  employer  ses  ouvriers 
et  ses  matières  premières,  et  alimenter  son  commerce  inté- 
rieur et  extérieur;  cela  est  certain,  inévitable. 


8"  La  Belgique,  par  exemple,  n'en  serait  plus  réduite  à  n'a- 
voir qu'une  vingtaine  d'industries  au  plus,  comme  aujour- 
d'hui ;  elle  en  aurait  des  milliers,  mais  toutes  différentes  et 
toutes  donnant  de  l'emploi  à  un  nombre  de  plus  en  plus  con- 
sidérable d'ouvriers,  qui  obtiendraient  un  salaire  d'autant 
plus  élevé,  que  la  concurrence  des  bras  serait  moindre.  Voilà 
des  vérités  incontestables. 


La  vie,  l'activité  commerciale  naîtraient  forcément  de  ce 
nouvel  état  de  choses.  Quant  aux  débouchés,  nous  l'avons 
déjà  dit  :  il  n'y  a  pas  de  frontière  pour  les  objets  nouveaux  et 
à  bon  marché;  cent  pour  cent  ne  les  arrêtent  pas,  tandis  que 
deux  pour  cent  suffisent  pour  arrêter  les  objets  anciens, 
exemple  :  les  articles  Paris  et  les  modes  pour  les  nouveaux , 
les  fers  et  la  toile  pour  les  anciens. 

^•Par  la  marque  obligatoire  des  produits,  la  sincérité  re- 
naitra  dans  l'industrie.  Celui  qui  signe  ses  articles  a  soin  de 
les  faire  le  mieux  qu'il  peut  pour  accroître  sa  clientèle,  con- 
server sa  réputation,  et  obéir  au  vieil  axiome  commercial  de 
nos  pères  :  Bonne  renommée  vaut  mieux  que  ceinture  dorée. 


10®  On  pourra  toujours  fabriquer  des  produits  à  petit  prix, 
de  petite  qualité,  mais  ils  seront  vendus  pour  tels,  et  les  mai- 
sons seront  connues  pour  ce  qu'elles  font,  pour  ce  qu'elles 
vendent.  On  ne  détruira  plus  le  crédit  industriel  d'un  pays  à 
l'étranger,  si  le  gouvernement  surveille  et  empêche,  comme 
il  est  de  son  devoir  de  le  faire,  la  sortie  des  marchandises 
frelatées. 


Il"*  Les  détaillants  ne  pourront  plus  tromper  impunément 
sur  la  qualité  des  produits. 
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12*  Le  système  du  monautopole^  fatal  aux  fripons,  obtien- 
dra Tasseutiment  de  tous  les  honnêtes  gens,  et  surtout  des 
gouvernements,  dont  il  augmentera  les  ressources  d'une  fa- 
çon notable,  en  leur  permettant  de  dégrever  la  propriété 
Foncière  et  mobilière. 


Voilà  du  moins  un  plan  complet  dont  on  peut  contester  le 
nombre  des  heureux  effets  ;  mais  on  ne  saurait  dire  qu'il  en 
amènera  de  plus  fâcheux  que  l'état  actuel  n'en  présente. 

On  ne  pourra  nous  reprocher  de  courir  après  des  chimères 
ou  de  vouloir  jouer  le  rôle  de  réformateur,  puisque  nous  ne 
demandons  que  l'exécution  des  lois  écrites  dans  nos  codes 
contre  la  fraude,  et  le  remplacement  du  mot  temporaire  par 
le  mot  perpétuel  dams  les  lois  existantes.  Ce  n'est  pas  là  vou- 
loir reconstituer  la  société  ab  ovo,  apporter  un  ordre  de  cho- 
ses tout  d'une  pièce;  nous  sommes  des  honrimes  pratiques 
avant  tout,  et  non  pas  des  enfants  inexpérimentés  qui  se 
laissent  emporter  par  la  fougue  d'une  imagination  généreuse^ 
mais  déréglée. 

Nous  savons  qu'on  ne  change  pas  les  habitudes  et  les  moeurs 
d'un  peuple  avec  des  théories,  quelque  séduisantes  qu'elles 
soient;  nous  ne  voulons  ni  défricher  ni  planter,  mais  enter 
un  bon  bourgeon  sur  un  sauvageon,  advienne  que  pourra! 

Nous  conclurons  enfin,  en  répétant  cette  comparaison, 
pour  que  tout  le  monde  finisse  par  la  retenir. 
«  Nous  voulons  : 

»  Un  ordre  de  choses  tel ,  que  chacun  puisse  prendre  spon- 
tanément dans  le  milieu  social ,  la  place  qui  lui  appartient 
d'après  sa  pesanteur  spécifique. 

>  Nous  voulons  que  la  lie  tombe  librement  au  fond  ^  que 
l'huile  surnage,  et  que  les  purs  esprits,  les  essences  les  plus 
élhérées  s'élèvent  aussi  haut  qu'elles  peuvent  monter. 

9  De  cette  sorte ,  chacun  aura  selon  ses  œuvres  et  selon  sa 
capacité;  mais  ce  ne  sera  plus  le  père  Enfantin  qui  jugera 
de  la  capacité  et  des  œuvres. 

>  La  plus  grande  liberté  d'expansion  sera  laissée  à  l'intelli- 
gence et  au  travail  organisé  ;  et  c'est  ce  qui  n'est  pas  autour- 
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d'hui  qu'il  existe  au  milieu  de  nous  une  classe  immense  de 
parias  intellectuels ,  suspendus  entre  Je  budget  et  la  glèbe , 
Ycrs  lesquels  ils  ne  peuvent  ni  monter  ni  tomber.  » 

Comment  expliquer  le  silence  de  la  Démocratie  sur  notre 
système,  quand  on  Peutend  exprimer,  en  termes  beaucoup 
plus  vifs  que  les  nôtres,  son  indignation  contre  la  libre  con- 
currence. Voici  ce  qu'elle  écrivait  le  22  septembre  1843  : 

c  On  nous  a  dit  assez  longtemps  de  laisser  passer  le  com- 
»  merce  et  de  laisser  faire  les  marchands  ;  nous  savons  main- 
»  tenant  ce  que  vaut  cette  théorie  du  commerce  sans  contre- 
»  poids  et  sans  contrôle  ;  la  libre  concurrence,  telle  qu'on  la 
»  pratique,  c'est  la  liberté  de  voler  et  d'empoisonner  moyen- 

>  nant  patente;  nous  avons  appris  cette  vérité  à  nos  dépens, 
»  sachons  profiler  des  leçons  de  l'expérience.  N'est-ce  pas 
»  chose  odieuse  que  le  producteur  et  le  consommateur  soient 
»  rançonnés  par  le  commerçant  parasite?  n'est-ce  pas  chose 

>  absurde  que  les  propriétaires  se  ruinent,  tandis  que  les 
»  marchands  s'enrichissent?  n'est-ce  pas  chose  infâme  que, 
»  sous  prétexte  de  liberté,  la  santé  du  peuple  soit  livrée  à  la 
»  merci  de  quelques  centaines  de  fraudeurs? et  le  temps  n'esl- 
»  il  pas  venu  enfin  de  remplacer  un  système  aussi  dé- 
»  plorable  par  un  système  nouveau  qui,  sans  nuire  aux  in- 
»  téréts  acquis,  serait  si  favorable  à  l'intérêt  public?  » 

Ce  système  nouveau  ,  c'est  celui  que  nous  avons  proposé  : 
il  n'y  en  a  pas  de  meilleur,  de  plus  équitable, ni  de  plus  sur  ; 
la  Démocratie  le  connaît,  et  ne  veut  ni  l'adopter,  ni  le  com- 
battre, ni  en  parler,  et  cependant  ne  s*expose-t-elle  pas,  vis 
à  vis  de  nous,  aux  mêmes  reproches  qu'elle  adresse  au  Siècle 
dans  Tapostrophe  suivante,  pleine  de  foudroyantes  vérités, 
que  nous  lui  empruntons  avec  tant  de  plaisir. 


LE  TRAVAIL  EST-IL  ORGANISÉ? 


Nous  en  faisions  naguère  la  remarque  :  pour  les  journaux  qui 
se  disent  amis  du  peuple,  il  n'y  a  plus  que  deux  politiques.  L'une 
peut  se  résumer  ainsi  :  MysHfhaiion  du  peuple;  l'autre  inscrit 
bautement  sur  sa  bannière  cette  divise  qui  sera  le  mot  d'ordre 
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de  notre  époque  :  Oegaiiisation  du  travail  ,  assocutio^  oks  capita- 
LisTts  ET  DIS  TEAVAOLiCRs  ;  car  tcilc  ost  la  condition  sine  quà  non 
de  ravénement  réel  des  masses  laborieuses  aux  garanties  et  à  la 
dignité  de  la  vie  sociale. 

Le  Siècle  publie  aujourd'hui  un  article  qui  appartient  en  plein 
à  la  première  de  ces  deux  politiques ,  tout  en  usurpant  quelques- 
uns  des  termes  du  vocabulaire  de  la  seconde  ;  un  article  ou  l'on 
entasse  les  contradictions  et  les  sophismes  pour  arriver  a  cette 
conclusion  qu'i7  n'y  pas  à  $e  préoccuper  d^nne  organisation  indus- 
trielle,  car  elle  -existe. 

Oui,  voilà  le  thème  des  économistes-bornes.  Que  parlez-vous ^ 
disent-ils,  d'organiser,  d'assurer  le  travail,  de  régulariser  les  rap- 
ports entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  entre  les  diverses  indus- 
tries? N'avons-nous  pas  des  chambres  de  commerce?  N'avons- 
nous  pas  les  conseils  supérieurs  du  commerce ,  des  manufactures 
et  de  l'agriculture 9  Wex\sie'i-i\  pas  dans  certaines  villes  une  insti- 
tution ,  celle  des  conseils  de  prud'hommes,  destinée  à  vider  à  l'a- 
miable les  différends  qui  peuvent  survenir  entre  les  chefs  de  la 
fabrique  et  les  ouvriers  qu'ils  emploient?  N*y  a-t-il  pas  même 
quelques  écoles  industrielles?  Que  peut-on  demander  déplus? 

Puis ,  comme  si  l'on  avait  révélé  aux  partisans  de  l'organisa- 
tion du  travail  l'existence  d'institutions  qu'ils  ne  soupçonnaient 
pas.  c  Ne  nous  mettons  point,  s'écrie- t-on,  par  ignorance  de  ce 
»  qui  est,  à  la  poursuite  d'un  vain  idéal,  qui  risque  le  plus  sou- 
»>  vent  de  dégénérer  en  utopie.  » 

Utopie  !  c'est  le  grand  mot  :  il  vaut  à  lui  seul  toutes  les  raisons; 
nous  ne  nous  étonnons  pas  qu'il  soit  venu  sous  la  plume  de  l'é- 
crivain du  Siècle. 

Mais  n'est-ce  pas  vous,  messieurs,  quiètes  les  utopistes ^ uto- 
pistes aveugles  et  obstinés ,  vous  que  les  résultats  les  plus  déplo- 
rables du  système  qui  vous  a  séduits  ne  peuvent  ni  éclairer,  ni 
désillusionner  sur  son  compte?  Vous  voyez  à  l'œuvre  la  libre  con- 
currence, qui  serait  mieux  nommée  concurrence  oppressive  e^ 
mensongère  ;  et  ce  n'est  pas  sur  les  fruits  qu'elle  porte ,  —  falsifi- 
cation de  toutes  les  denrées,  banqueroute ,  avilissement  du  tra- 
vail, désordres  de  toute  espèce, — que  vous  voulez  qu'on  la  juge; 
c'est  sur  je  ne  sais  quelles  perfections  imaginaires  dont  vous  vous 
plaisez  à  tracer  le  tableau,  comme  pour  railler  les  dupes  et  les 
victimes  qu'elle  fait  chaque  jour? 
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«  La  libre  concurrence,  dites -vous ,  doit  faire  naître  et  cntrc- 
»  tenir  l'émulation ,  mais  non  dégénérer  en  lutte  aveugle ,  en 
»  guerre  intestine  ^  également  désastreuse  pour  les  vainqueurs 
»  et  pour  les  vaincus  ;  elle  doit  exciter  les  améliorations  indus- 
»  trielles ,  mais  non  pas  favoriser  les  écarts  de  la  fraude  et  les 
M  calculs  cupides  de  l'improbité.  > 

A  merveille!  Mais  si  elle  produit  tous  les  résultats  dont  vous* 
ne  voulez  point,  que  vous  condamnez,  que  vous  flétrissez  avec 
raison,  comment  hésitez-vous  à  la  condamner  elle-même?  Orgon 
croyait  du  moins  après  vu  :  la  foi  des  économistes  dans  leurs 
idole  est  beaucoup  plus  forte  que  celle  du  personnage  de  la  co- 
médie dans  la  sainteté  de  Tartufe. 

De  cett€  loyale  et  salutaire  concurrence  qu^ils  invoquent,  la 
possibilité  même  n'existe  pas  dans  les  conditions  actuelles.  Permis 
aux  optimistes  du  Siècle  d'écrire  :  «  Aujourd'hui  chacun  est 
»  maître  de  sa  capacité  et  de  son  industrie,  aucune  entrave  ne 
»  l'arrête.  »  Les  faits  donnent  incessamment  le  démenti  à  cette 
belle  sentence;  inutile  donc  de  s'arrêtera  faire  voir  combien  peu, 
par  malheur,  elle  a  de  fondement.  Il  faut  croire  que  le  Siècle 
prend  ses  vœux  pour  des  réalités.  Ces  vœux-là  font  honneur  à 
^es  sentiments;  mais  il  ne  devrait  passe  prévaloir  de  ses  illusions, 
pour  chercher  à  jeter  le  discrédit  sur  ceux-là  mêmes  qui  appor- 
tent les  moyens  de  réaliser  ses  généreux  désirs. 

A  en  croire  le  Siècle ,  «  les  rapports  entre  maîtres  et  ouvriers 
M  sont  réglés  par  un  contrat  librement  consenti.  >  Ce  n^est  point 
ce  que  nous  enseigne  Adam  Smith ,  qui  a  bien  autant  d'autorité 
en  cette  matière  que  le  publiciste  du  Siècle,  Adam  Smith,  à  pro- 
pos du  débat  auquel  donne  lieu  la  fixation  du  salaire  entre  le 
maître  et  Touvrier,  dit  ingénuement  :  «  Il  n'est  pas  difficile  de 
M  deviner  laquelle  des  deux  parties  doit  forcer  l'autre  à  subir 
I»  ses  conditions.  »  Sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels,  la  re- 
marque du  père  de  l'économie  politique  se  vérifie  constamment 
et  chaque  jour. 

Nous  aurions  beaucoup  d'autres  observations  à  faire  sur  le 
long  article  du  Siècle  ;  mais  forcés  d'abréger,  nous  lui  adresse- 
rons, en  finissant,  deux  questions  : 

Première  gestion.  —  Est-il  pour  le  système  actuel  de  la  con- 
«arrence  ? 
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Eh  bien  !  avec  ce  système ,  il  n'y  a  pas  un  homme  engagé  dans 
le  commerce  et  Findustrie  qui  puisse  être  sûr  d*en  sortir  ea  for- 
tune et  son  honneur  saafs.  Avec  ce  système,  et  quelle  que  soit  la 
survmllanoe  qu'apporte  le  gouvernement  dans]  k  limite  qui  lai 
e»i  laissée,  il  est  impossible  (Texpérience  l'a  démontré)  de  ga- 
rantir le  peuple  contre  la  sophistication  des  denrées,  mêmes  ali- 
mentaires, et  contre  une  foule  de  fraudes  à  peu  près  insaisissa- 
bles du  génie  mercantile.  Avec  la  concurrence  anarchique  ac- 
tuelle enfin,  même  impossibilité  de  mettre  la  classe  laborieuse  à 
l'abri  du  chômage  et  de  la  dépréciation  du  salaire. 

Deuxième  question,  —  Le  Siècle  admet-il  le  salaire  comme  h  ioi 
normale  et  étemelle  du  rapport  entre  le  maître  et  les  ouvriers? 
—  £h  bien  I  le  salaire,  c'est  une  vie  gênée ,  misérable  et  précaire 
à  tout  jamais,  pour  le  grand  nombre  des  travailleurs. 

La  concurrence  sans  solidarité  et  sans  garantie ,  le  salaire  ré- 
glé sous  l'empire  de  cette  même  concurrence,  c'est  rioceiiilade 
du  lendemain  pour  tout  le  monde  industriel;  c'est  l'épéede 
Bamoclès  continuellement  suspendue  sur  la  tête  de  chacim, 
maître  et  ouvrier.  Ceux  qui  prônent  le  maintien  d'un 'tel  régime, 
iiont,  par  le  fait ,  qu'ils  le  sachent  ou  non ,  les  ennemis  du  peu- 
ple ,  les  ennemis  du  bourgeois  comme  du  prolétaire. 

Nous  donnerons  encore  l'article  suivant  dans  lequel  la 
BémocrcUie  s'élève  jusqu'à  la  prophétie. 

((  Dans  l'ordre  industriel,  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient  à 
ta  liberté  du  travail  ont  été  détruits;  les  barrières  sont  tombées, 
la  lice  a  été  ouverte  à  tous  les  concurrents.  Le  libre  dévelop- 
pement de  l'industrie  a  produit  tout  d'abord  des  merveilles,  et 
la  richesse  générale  s*est  accrue  dans  une  immense  proportion  ; 
mais  quels  désastres  ont  accompagné  bientôt  cette  prospérité 
décevante!  Chose  bizarre  !  la  misère  du  peuple  s'est  accrue  en 
même  temps  que  la  richesse  publique  s^augmentait  ;  plus  il  y  a 
de  richesse,  plus  il  y  a  des  pauvres  :  c'est  la  loi  de  Tindustrie 
moderne. 

>  Ce  système  singulier  a  déjà  produit  chez  les  nations  indus- 
trieuses d'épouvantables   conséquences  :  les  peuples  let  plus 
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avancés  dans  cette  Toie  nouvelle  de  la  civilisation  se  trouvent 
atteints  d'un  mal  qui  ne  fut  point  inconnu  des  peuples  de  Tanti- 
quité,  mais  qui  se  présente  aujourd'hui  avec  des  caractères  si 
étranges,  qu'on  a,  pour  le  désigner,  créé  un  mot  nouveau  :  le 
paupérisme  semble  être ,  en  effet ,  une  maladie  parliculière  aux 
sociétés  modernes.  C'est  le  paupérisme  qui  agite  en  ce  moment 
'l'Irlande,  qui  soulève  les  vengeances  populaires  du  pays  de 
Galles,  et  qui  menace  d'engloutir  dans  la  plus  horrible  catastro- 
phe la  vieille  prospérité  britannique.  La  France  marche  depuis 
cinquante  ans,  toutes  les  nations  industrieuses  marchent  avec 
nous  sur  les  traces  de  TAngleterre  ;  il  serait  temps  d'y  songer. 

»  Il  n'est  plus  permis  de  se  faire  illusion  :  la  constitution  des 
sociétés  industrieuses  doit  subir  avant  peu  de  profondes  modifi- 
cations, et  ce  serait  folie  de  s'imaginer  que  la  France  puisse  sup- 
porter longtemps  le  système  désastreux  qui  régit  le  travail  de- 
puis la  révolution  de  89.  Si  une  révolution  nouvelle  venait  à 
éclater,  il  ne  s'agirait  plus ,  cette  fois ,  d'un  simple  changement 
politique,  d'un  remaniement  dans  le  personnel  des  princes  et  des 
préfets;  mais  ce  serait  l'ordre  économique,  l'ordre  social  tout 
entier  qui  serait  mis  en  question. 

N  Aujonrdliai ,  tous  les  hommes  intelligents  et  le  peuple  lui- 
même  se  demandent,  si  la  propriété  s'acquiert  par  le  travail  ou 
par  l'oisiveté;  si  le  spéculateur  interlope  a  le  droit  de  prélever 
la  plus  forte  part  de  la  richesse  produite  par  l'ouvrier;  si 
le  travailleur  doit  être  un  salarié  misérable  que  l'entrepreneur 
peut  renvoyer  à  la  fin  de  chaque  semaine  et  jeter  sur  le  pavé  des 
rues;  si  l'ouvrier  doit  vivre  au  jour  le  jour  dans  l'inquiétude  du 
lendemain  ;  si,  après  une  longue  et  laborieuse  carrière,  on  lui  re- 
fusera toujours  une  honorable  retraite  pour  sa  vieillesse;  s'il  faut 
qu'il  aille  mourir  sur  le  grabat  de  l'hôpital. et  souvent  au  coirk 
des  rues,  car  l'hôpital  est  encombré.  Le  peuple,  en  un  mot, 
veut  savoir  si  on  lui  laissera  un  jour  sa  part  dans  les  riches- 
ses qu'il  crée ,  sa  place  à  la  table  du  festin  etrson  droit  aux  ai- 
sances de  la  vie;  c'est-à-dire  que  le  peuple  veut  savoir  si  on  orga- 
nisera ,  si  on  améliorera  les  rapports  qui  existent  entre  le  travail 
et  le  capital,  entre  le  maître  et  l'ouvrier. 

»  Voilà  des  idées  qni  remuent  les  masses,  voilà  des  question» 
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que  fera  surgir  la  première  crise  industrielle  ou  politique  ;  or, 
quel  est  Thomnie  d'état  aujourd'hui ,  nous  ne  dirons  pas  qui  soit 
capable  d'y  répondre,  mais  qui  seulement  y  ait  songé?  n 


PREMIER  ESSAI  D'ORGANISATION  DU  TRAVAIL  DANS  LES 
HOUILLERES  DU  HAINAUT. 


Un  savant  économiste  français  a  dit  :  «  Quelque  soit  le  svs- 
»  tème  d'organisation  que  Ton  donne  à  l'industrie,  il  sera 
»  toujours  préférable  à  l'anarchie,  produite  par  la  libre  con- 
»  currence.  » 

On  sait  quelle  lutte  acharnée  a  régné  pendant  plusieurs 
années  entre  les  diverses  établissements  houillers  du  Hainaul; 
c'était  à  qui  écraserait  l'autre  par  le  bas  prix  de  sa  marchan- 
dise, et  à  qui  embaucherait  les  ouvriers  du  voisin,  par  Faug- 
mentation  des  salaires. 

L'absence  des  livrets  tolérée ,  et  même  approuvée  par  cer- 
tain ministère,  avait  achevé  de  désorganiser  et  de  démora- 
liser entièrement  le  travail  ;  l'ouvrier  gagnant  beaucoup, 
travaillait  moins  et  buvait  plus  ;  au  moindre  mot  de  repro- 
che, il  quittait  sa  tâche  à  moitié  remplie ,  certain  de  trouver 
place  ailleurs.  La  plupart  des  villages  du  Borinage  s'étaient 
remplis  de  cabarets;  dans  les  plus  sobres  on  ne  trouvait 
qu'un  débit  de  boissons  sur  14  maisons;  mais,  la  statistique 
officielle  a  constatée  un  débit  de  liqueurs  alcooliques  sur  8 
maisons,  dans  un  certain  village  que  nous  ne  nommerons 
pas.  C'était  bien  là  le  beau  idéal  de  la  libre  concurrence  en 
tout  et  partout. 

A  cette  époque  nous  avons,  à  défaut  de  mieux ,  prêché  la 
nécessité  de  l'association  des  maitres,  et  les  maitres  se  sont 
associés. 

Quel  crime  abominable  contre  l'école  du  laissez  faireJ 
Nul  doute  que  la  houille  va  renchérir  et  que  les  consomma- 
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leurs  vont  être  victimes  de  cette  coalition  !  C'est  le  contraire 
qui  est  arrivé  tout  exprès,  pour  donner  raison  à  Michel  Che- 
valier et  à  notre  théorie,  comme  on  peut  le  voir  par  la  lettre 
suivante  adressée  à  un  de  nos  amis  : 


€  Le  temps  n'est  point  encore  très-éloigné,  où  tout  était  si  for- 
tement lié,  uni,  comprimé,  que  l'expansion  des  facultés  intellec- 
tuelles et  industrielles  se  trouvait  sinon  impossible  du  moins  fort 
difficile;  cette  expansion  ne  se  produisait  qu'au  milieu  d'obsta- 
eles  extrêmes;  et  souvent  il  arrivait  que  toutes  peines  étaient 
perdues.  C'était  une  forte  organisation  que  l'organisation  du 
travail  dans  le  passé,  mais  que  le  temps  et  régoi'sme  avaient  ren- 
due, pour  ainsi  dire,  compacte  et  aride  comme  un  rocher.  Cette 
organisation  a  été  détruite  ;  ce  rocher  a  ét^  violemment  brisé  et 
réduit  en  poussière;  il  en  devait  être  ainsi.  Tel  a  été  l'effet  de  la 
concurrence  succédant  à  rancîenne  organisation  du  travail  :  la 
concurrence  a  dissout  les  corps  de  métiers,  les  corporations. 
Tous  les  genres  d'absolutisme  devaient  disparaître  ;  et  l'industrie 
comme  la  politique  en  était  entachée. 

»  Mais  aujourd'hui  voici  que  la  réorganisation  du  travail  de^ 
vient  une  question  palpitante,  car  partout  l'industriel  souffre  de 
son  état  d'isolement,  partout  la  concurrence  dégénérée  en  anar- 
chie fait  un  mal  effroyable  à  l'industrie  et  au  commerce.  La  con* 
eurrence  demande  a  être  régularisée  comme  la  liberté.  Il  existe 
déjà  de  nombreuses  tentatives  d'organisation  en  France  et  en 
Belgique,  bien  imparfaites  encore,  mais  qui  témoignent  de  l'ar- 
deur des  travailleurs  pour  sortir  d'une  position  chaque  jour 
plus  difficile. 

»  Au  nombre  dô  ces  tentatives  nous  devons  citer  l'union  de» 
extracteurs  de  houille  du  couchant  de  Mons ,  union  dont  les  ré- 
sultats démontrent  admirablement  toute  la  supériorité  des  idée» 
d'ordre,  de  l'association  et  de  la  combinaison  des  efforts,  sur  la 
division^  la  diffusion  et  l'anarchie  des  travailleurs  à  l'é^tat  d'indi- 
vidualisme. La  concurrence  ruinait  ceux-ci,  l'abaissement  suc- 
cessif des  prix  avait  fini  par  leur  rendre  le  travail  infructueux, 
les  chômages  allaient  devenir  périodiques.  L'union  a  rétabli  le 
travail  et  les  prix,  et  a  fait  encore  que  le  retour  des  chômage» 
est,  sinon  désormais  inévitable,  au  moins  fort  éloigné.  Le  mystère 
de  ce  phénomène ,  le  voici  : 
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»  La  production  a  été  mise  en  rapport  avec  la  consomma tîoii, 
^extraction  de  la  bouille  a  été  calculée  sur  le  besoin  da  com- 
merce. Il  ne  s'extrait  plus,  à  Theure  qu41  est.  un  bectolitre  de 
cbarbon  qui  n'ait  son  acquéreur.  L'union  des  industriels  cbar- 
bonniers  du  coucbaut  de  Mons  appelle  Tattenfion  de  tous  les 
travailleurs. 

»  Il  y  a  trois  ans,  lors(}u'en  face  des  désastres  occasionnés  par 
la  concurrence,  il  fut,  pour  la  première  fois,  question  d'union , 
afin  d'arriver  à  mettre  Y  équilibre  entre  la  ftroduction  et  la  consom- 
mation,  cette  idée  fut  repoussée  comme  impraticable;  et,  en  ad- 
mettant qu'elle  pût  avoir  lieu,  objectait-on  encore,  cette  union 
amènerait  infailliblement  la  perte  des  petits  exploitànti  au  pro- 
fit des  g^ros.  Que  sais-je  1  ce  que  la  malveillance  et  l'ignoranee 
n'invoquèrent  pas  contre  cette  idée?  ainsi  qu'il  arrive  d'habitude 
envers  les  idées  les  plus  fécondes  et  les  plus  salutaires. 

»  Les  grandes  exploitations,  celles  qui  étaient  en  mesure  de 
résister  aux  effets  pernicieux  d'une  concurrence  poussée  à  l'ex- 
cès, furent  les  premières  à  parler  d'union;  mais  sansdonteà 
cause  de  cette  défiance  que  la  puissance  comme  l'autorité  inspire 
toujours  en  notre  temps,  on  n'avait  pas  cru  à  leur  sincérité,  on 
leur  attribuait  une  pensée  ténébreuse  ;  elles  n'en  avaient  d'autre 
que  de  rétablir  l'ordre  parmi  les  maîtres  et  de  conserver  le  pain 
quotidien  aux  ouvriers,  qui  allaient  inévitablement  le  perdre,  par 
suite  de  la  guerre  que  se  faisaient  leurs  chefs.  La  persévérance 
des  promoteurs  de  l'union  et  les  funestes  résultats  de  la  concur- 
rence venant  en  aide  àeette  persévérance,  déterminèrent  les  in- 
dustriels récalcitrants.  Vunion  existe  aujourd'hui,  et  ses  résultats, 
comme  la  concorde  qui  règne  parmi  les  extracteurs ,  prouyent 
assoK  que  toutes  les  craintes  étaient  chimériques» 

»  Ypici  sur  quels  éléments  cette  union  est  constituée.  La  con- 
sommation évaluée  annuellement  à  un  chiffre  d'hectolilrei 
donné,  1»  production  générale  est  basée  sur  ce  chiffre  et  calcu- 
lée pour  chaque  extraction  au  prorata  de  la  force  de  la  mine. 
Chacun  est  tenu  de  se  conformer  strictement  au  chiffre  fixé  par 
une  commission  et  s^y  conforme,  du  reste,  avec  une  parfaite 
loyauté.  De  cette  production,  ainsi  réglée  sur  les  besoins  du 
commerce,  il  résulte  que  le  rivage  n'est  plus  encombré  commo 
il  rétait  jadis,  et  que  l'acheteur  no  tente  jamais  d'obtenir  une 
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faveur  qui  lui  serait  impitoyablement  refusée,  car,  il  Ta  sans 
dire  que  la  faveur,  même  la  plus  légère,  détruirait  le  principe  de 
l'union  dont  chacun  se  félicite. 

»  Cette  entente  des  extracteurs  a  pu  faire  craindre,  dans  le 
commencement,  l'élévation  du  pris  de  vente  ou  l'établissement 
d'un  monopole  ;  mais  cette  crainte  s'est  bien  vite  évanouie.  Il 
est  arrivé,  au  contraire,  que  les  améliorations  introduites  dans 
le  travail,  améliorations  dues^  en  grande  partie,  au  progrès  de 
la  moralité  chez  les  ouvriers,  ont  eu  pour  conséquence  une 
diminution  telle  du  prix  de  revient^  qu'il  a  été  permis  de  fixer 
un  prix  de  vente  trns-modique  et .  donnant  encore  un  bénéfice 
raisonnable.  D'un  autre  côté,  entourées  comme  elles  le  sont 
d'une  multitude  d'autres  exploitations  étrangères,  le  monopole 
ou  l'exagération  du  prix  de  vente  est  tout  à  fait  interdit  aux 
exploitations-unies  du  couchant  de  Mons.  Il  n'y  a  pas  a  y  songer. 
Le  principe  d'association  ayant  remplacé  le  principe  de  con- 
currence, a  rendu  immédiatement  inutiles  bien  des  efforts 
perdus  de  l'individualisme;  et  il  en  est  résulté,  encore  pour 
la  masse,  une  économie  considérable  d'argent  et  de  temps. 
Cette  économie  a  pu  permettre,  et  permettra  sans  doute  de 
mieux  en  mieux,  le  chiffre  le  plus  doux  pour  le  prix  de  vente,^ 
car  c'est  là  un  des  avantages  de  l'association  qu'elle  rend  nuU 
tous  les  efforts  qui  n'ont  pas  un  caractère  positif. 

»  Chose  étrange  et  qui  fait  voir  combien  la  concurrence  sans 
frein  est  pernicieuse!  il  faut  lui  attribuer  non-seulement  la  ruine 
où  les  extractions  du  couchant  de  Mons  ont  failli  tomber,  mais 
encore  la  perte  qu'ils  ont  faite  du  marché  lointain,  aujourd'hui 
le  partage  d'étrangers,  rivaux  redoutables  contre  lesquels  U 
lutte  devînt  bientôt  impossible,  car  ils  ne  s'arrêtèrent  pas. 

»  Ce  fait  pouvant  se  présenter  pour  beaucoup  d'autres  bran- 
ches de  notre  industrie,  nous  avons  pensé  qu'il  n'était  pas  san» 
importance  de  le  faire  connaître,  afin  qu'on  en  en  tirât  profit. 
L'Union  du  couchant  de  Mons  est,  pour  nous,  par  ses  résultats, 
un  événement  industriel  de  la  plus  haute  portée  :  ce  n'est  pas  de 
la  théorie,  c'est  de  la  pratique,  c'est  un  premier  produit  de  Im 
nouvelle  économie  industrielle;  cette  union  est  enfin  un  exemple 
offert  à  tous  les  travailleurs.  Les  sociétés  d'Anzin  et  de  Douchy 
n^ont  pas  tardé  à  suivre  l'exemple  des  charbonnages  du  couchant 
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de  Mons;  elles  l'ont  même  poussé  plos  loiu,  jusqu'à  la  vente  en 
eoramun. 

»  Telle  est  la  puissance  de  l'union^  qu'elle  donne  aux  extrac^ 
teurs  belges,  pour  un  avenir  qu'on  ne  peut  encore  déterminer, 
mais  qui  est  certain,  l'espoir  de  recouvrer  les  marchés  élrangerx 
qu'ils  ont  perdus. 

»  Le  chiffre  de  le  production  n'étant  déterminé  que  pour  la 
consommation  qui  se  fait  sur  les  lieux  mêmes,  soit  par  le  com- 
merce local,  soit  par  le  commerce  d'exportaiion,  il  est  loisible 
à  l'extracteur,  dès  qu'il  a  atteint  le  chiffre  stipulé  à  son  profit  par 
les  statuts^  de  l'augmenter  s'il  veut  tenter  l'aventure  de  l'expor- 
tation sur  les  marchés  étrangers. 

B  Danscecas,  l'extracteur  accuse  à  l'union  le  nombre  d'hecto- 
litres qu'il  a  extrait  en  plus,  car  ils  sont  et  ne  peuventêtre  destinés 
que  pour  l'exportation.  C'est  cette  latitude  laissée  à  l'extracteur 
quipermetde  concevoir  pour  la  Belgique  le  retour  d'exploitation 
ou  d'une  partie  de  l'exploitation  de  quelques  marehés  voisins. 

»  Par  ce  qui  précède,  on  doit  reconnaître  que  la  situation  des 
houillères  du  couchant  de  Mons  ou  du  Borinage  est  très-satii^ai- 
sante  et  qu'elle  ne  peut  tarder  à  devenir  prospère.  Au  nombre 
des  éléments  puissants  qui  constituent  cette  situation,  nous 
devons  signaler  une  administration  parfaite,  à  laquelle,  d'après 
ce  qui  nous  a  été  déclaré,  la  Société  de  Comtnerce  propriétaire 
de  plusieurs  exploitations  dans  la  localité,  a  énormément  con- 
tribué, par  sa  comptabilité  tout  à  fait  supérieure.  Pour  être 
juste,  nous  devons  dire  que  quelques  autres  grands  établisse- 
ments du  couchant  de  Mous  ont  été  renommés  dès  le  commence- 
ment par  une  administration  excellente  et  une  comptabilité 
admirable. 

»  La  moralité  des  ouvriers,  si  équivoque  il  y  a  quelques  an- 
nées, s'est  aussi  grandement  améliorée.  Tous  sont  aetuellemeni 
possesseurs  d'un  livret.  Ils  gagnent  moins  qulls  ne  gagnaient,  il 
est  vrai,  bien  qu'ils  travaillent  davantage;  mais  ils  se  portent 
mieux,  et  sont  plus  heureux,  parce  qu'ils  sont  plus  attachés  â 
leurs  devoirs  domestiques.  Autrefois,  Touvrier  était  payé  un  prix 
exagéré  et  il  était  rare,  car^  passant  une  grande  partie  de  sa  vie 
au  cabaret  il  n'en  donnait  que  l'autre  partie  à  sa  besogne.r  Le 
travail  régulier  et  foutenu  lui  a  donné  des  habitudes  régulièreSr 
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La  situation  morale  et  physique  des  ouvriers  du  Borinage  a  done 
fait  un  progrès  incontestable. 

»  Ainsi  l'ordre  rétabli  parmi  les  maîtres  a  fait  que  l'ordre  s'est 
rétabli  aussitôt  parmi  leurs  ouvriers,  comme  pour  montrer  que 
toutes  choses  se  tiennent  en  ce  monde,  que  le  bonheur  des 
ouvriers  est  inséparable  de  celui  de  leurs  chefs.  On  nous  a  cité 
encore,  comme  un  symptôme  évident  de  la  moralité  des  ouvriers, 
le  petit  nombre  d'accidents  que  les  sociétés  de  prévoyance  ont 
actuellement  à  secourir  :  il  a  été  réconnu  en  effet  que  la  plupart 
des  accidents  étaient  le  plus  souvent  la  conséquence  de  l'incon- 
duite. 

u  Telle  est,  sous  les  rapports  moral  et  matériel,  la  situation 
présente  des  exploitations  de  charbonnage  et  des  travailleurs  du 
couchant  de  Mons.  » 


Quand  nos  écrits  n'auraient  produit  que  le  seul  résultai 
que  nous  venons  de  rapporter,  nous  né  serions  pas  en  droit 
de  nous  plaindre  d'avoir  semé  sur  le  sable. 

Nous  u'acceptons  donc  pas  les  compliments  de  condo- 
léauce  de  ceux  qui  nous  abordent ,  en  nous  disant  :  votre 
théorie  est  belle  et  bonne  ^  mais  vou»  n'en  verrez  la  réali»a- 
lion ,.  qu'après  votre  mort. 
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CONGIUSIONS  ET  PROJET  DE  LOI. 


Nous  croyons  avoir  surabondamment  démontré  qu'il  y 
aurait  un  avantage  immense  pour  tous  les  pays  en  général, 
et  surtout  pour  un  seul  en  particulier,  à  décréter  la  recon- 
naissance pleine  et  entière  de  la  propriété  intellectuelle. 

C'est-à-dire  d'accorder  le  monautopole  de  leurs  œuvres  à 
tons  ceux  qui  augmentenlla  richesse  d'un  pays,  en  créant, 
perfectionnant,  ou  important,  un  moyen  de  production  qui 
n'y  existait  pas  auparavant. 

Nous  réclamons  le  même  droit  pour  les  écrivains,  les  pein- 
tres, les  statuaires,  modeleurs,  graveurs,  dessinateurs,  méca- 
niciens^ chimistes,  auteurs  dramatiques,  et  en  général  pour 
tous  les  producteurs  de  l'ordre  intellectuel. 

C'est-à-dire  que  nous  considérons  comme  un  service  égal, 
rendu  à  la  patrie,  l'invention  et  l'introduction  d'une  valeur 
nouvelle  quelconque,  et  que  nous  croyons  utile  d'encoura- 
ger les  importateurs  aussi  bien  que  les  inventeurs^  puisqu'ils 
rendent  le  même  service  à  la  communauté. 


Celui  qui  a  fertilisé  un  rocher  aride,  avec  de  l'engrais  na- 
tional ou  avec  de  l'engrais  étranger,  doit  avoir  le  même  mé- 
rite aux  yeux  de  l'état  ;  il  a  donc  droit  à  la  même  reconnais- 
sance, le  fond  doit  lui  appartenir  aux  mêmes  conditions ^ 
favorables  ou  onéreuses,  qui  règlent  la  propriété  foncière. 

Telles  sont  les  bases  incontestables  du  système  d'équité 
qcri  finira  par  s'établir  sur  toute  la  terre,  au  grand  profit  de 
la  civilisation  universelle. 


—  S9^  — 

Mais  il  est  juste,  que  la  propriété  intellectuelle  partafre 
les  charges  de  Fétat  avec  la  propriété  foncière,  laquelle 
ne  payait  rien  avant  sa  reconnaissance,  car  alors  il  n*y  avait 
pas  de  frais  de  protection  ;  mais,  depuis,  il  a  feUu  des  gar- 
des, des  tribunaux,  des  gendarmes,  une  administration,  une 
force-armée.  Tout  cela  peut  servir  également  pour  protéger 
la  propriété  intellectuelle ,  mais  elle  n'en  devra  pas  moins 
partager  les  charges  delà  protection ,  dès  qu'elle  en  parta- 
gera les  avantages. 

Il  n'y  aura  d'ailleurs  qu'une  différence  essentielle  entre  le 
■nouvel  impôt  et  l'ancien,  c'est  que  le  premier  sera  pro- 
gressif et  volontaire,  tandis  que  le  second  est  fixe  et  forcé. 

Notre  proposition  doit  donc  être  accueillie  aussi  bien  par 
les  contribuables,  dont  nous  venons  alléger  le  fardeau^  que 
par  les  prolétaires  intelligents,  auxquels  nous  apportons  les 
moyens  de  s'affranchir  de  l'esclavage  et  de  la  misère,  en  ré- 
clamant pour  eux  le  droit  commun. 

Nous  demandons  aussi^  que  tous  les  produits  portent  la 
signature  ou  la  marque  du  producteur,  pour  servir  de  ga- 
rantie à  l'acheteur,  de  publicité  au  fabricant,  et  de  moytin 
de  vérification  pour  l'état ,  qui  doit  veiller  à  la  conserva- 
tion du  crédit  national  à  l'étranger,  en  empêchant  Jet 
marchandises  frelatées  de  sortir  trop  librement  du  pays. 


Nous  voulons  la  marque  d origine  obligatoire  pour  toutes 
les  marchandises,  de  quelques  qualités  qu'elles  soient,  sous 
peine  de  saisie,  et  nous  laissons  la  marque  qualificative  ou 
significative,  facultative;  l'omission  de  cette  seconde  mar- 
que servira  de  caveat  emptor^  ou  d'avis  à  l'acheteur,  qu'il 
peut  être  trompé  sur  la  qualité  du  produit,  qu'il  accepte  à 
ses  risques  et  périls,  sans  possibilité  de  [^recours  contre  le 
vendeur. 

Ce  motif,  joint  à  celui  qui  doit  porter  le  fabricant  à  veilbr 
à  ce  qu'on  ne  discrédite  pas  sa  maison,  en  revendant  pour 
qualité  supérieure,  de  la  marchandise  qui  porte  son  nom,  et 
qu'il  n'aurait  vendue  que  pour  qualité  inférieure,  doit  suffire 
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(K>ur  engager  le  frabricanl  à  qualifier  sa  marchandise  lui- 
tnéme,  sans  y  élre  contraint  i>ar  la  loi. 


Par  ces  moyens,  on  ramènera  la  sincérité  et  la  confiance 
dans  le  commerce ,  et  l'on  devra  compter  pour  beaucoup 
Tavautage  des  clientèles  régulières  et  d'un  achalandage  tou- 
jours croissant,  à  proportion  de  l'amélioration  des  produits 
et  de  la  diminution  des  prix. 


Alors  on  verra  disparaître  cette  classe  fatale  de  spécula-- 
ieurs  interlopes^  qui  oppriment  la  conscience  des  fabricants 
en  ks  forçant  de  frelater  les  produits,  dans  l'intérêt  de  leurs 
combinaisons  malhonnêtes,  basées  uniquement  sur  la  facilité 
d'abuser  de  l'anarchie  que  la  libre  concurrence  a  jettée  dans 
les  transactions  commerciales. 


DES    BREVETS. 

Nous  croyons  qu'il  suffirait  d'un  simple  dépôt,  enregistré, 
des  plans  et  description  des  inventions  ou  importations 
^u'un  individu  se  propose  d'exercer  dans  le  pays,  dans  un 
temps  donné,  pour  légaliser  sa  prise  de  possession,  sauf  les 
droits  des  tiers. 

Ce  premier  enregistrement  ne  serait  soumis  qu'à  un  droit 
de  5  francs,  pour  qu'il  fût  permis  a  l'inventeur  le  plus  pau- 
vre de  s'assurer  la  propriété  de  ses  œuvres,  sans  qu'un  ou- 
vrier, par  exemple,  fût  obligé  de  passer  par  les  mains  du 
maître,  et  pour  qu'il  put,  au  contraire,  s'affranchir  par  la 
seule  force  de  son  intelligence. 

Aussitôt  le  dépôt  effectué,  le  gouvernement  annoncerait 
par  le  Moniteur,  ou  plutôt  par  un  Bulletin  officiel  des  lois 
de  ^industrie y  la  spécification  sommaire  de  la  demande  dé- 
posée. 

Tout  brevet  demandé  devra  être  accordé  si  les  formalités 
sont  bien  remplies,  attendu  que  l'état  ne  s'engage  à  rien  par 
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cette  concession,  et  qii^il  laisse  aux  tribunaux  compétents, 
le  devoir  de  sauvegarder  le  droit  des  tiers,  et  ceux  du  gou- 
Ternement  lui-même,  quand  aux  inventions  dangereuses 
pour  la  sûreté  de  Télat  et  des  citoyens. 


Après  la  délivrance  du  brevet,  que  le  demandeur  aura, 
pendant  trois  mois,  la  faculté  d'amender  sans  frais,  l'inven- 
tion sera  publiée  en  son  entier,  dans  le  bulletin  spécial  officiel, 
aux  frais  de  l'état,  comme  la  loi  actuelle  l'oblige  à  le  faire 
pour  les  brevets  tombés  dans  le  domaine  public;  cette  formali  t  é 
au  lieu  de  se  faire  après  l'exercice,  se  fera  avant,  sans  plus 
de  dépenses  qu'aujourd'hui.  Cette  publicité  produira  une 
foule  d'avantages  dont  nous  allons  enumérer  les  principaux. 


1®  D'avertir  les  tiers  intéressés  des  empiétements  que  le 
nouveau  breveté  pourrait  avoir  faits  sur  leur  propriété,  soit 
à  dessein,  soit  à  son  insu.  Dans  ce  cas,  les  redressements 
auraient  lieu  exactement  comme  pour  les  empiétements  de 
la  propriété  foncière,  soit  volontairement,  soit  par  voie  de 
justice.  Rien  de  plus  simple,  comme  on  le  voit  ! 


2"  De  prévenir  les  fabricants  qu'ils  ne  peuvent  dans  aucun 
cas  exciper  d'ignorance,  quand  il  leur  arrive  de  tomber  dans 
la  contrefaçon. 

3«  D'indiquer  a  tous  les  industriels,  le  titulaire  du  brevet 
avec  lequel  ils  peuvent  traiter  d'une  afiFaire  dont  ils  auront  pu , 
au  préalable,  prendre  une  entière  connaissance,  par  une 
description  officielle,  sincère  et  détaillée,  sans  laquelle  tout 
brevet  est  en  danger;  car  il  n'y  a  de  brevet  que  pour  ce  qui 
est  décrit  et  publié ,  comme  il  n'y  a  de  loi  que  celle  qui  est 
promulguée. 

41»  De  donner  gratuitement,  au  breveté  pauvre,  un  com- 
mencement de  publicité,  si  indispensable  à  l'industrie  et  au 
Gommerce. 

34 
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5*  De  suggérer  aux  aulres  industriels  des  applications  ou 
des  combinaisons  différentes,  par  la  conjugaison  de  rélément 
nouveau  avec  les  éléments  divers  et  nombreux  qu'ils  possér- 
dent  déjà. 


6"  D*appeler  les  esprits  inventifs  au  perfectionnement  de 
la  nouvelle  invention,  et  de  les  mettre,  par  conséquent,  à 
même  d'aspirer  à  une  rémunération  proportionnelle  aux 
améliorations  qu'ils  pourront  y  apporter;  car  tout  perfeo» 
tiouuement  peut  toujours  se  traduire  en  profits,  et  les  pro- 
fils peuvent  toujours  se  partager  entre  ceux  qui  les  font. 

Cette  participation  offerte  à  tous  les  travailleurs  intelligents, 
par  suite  de  la  publicité  essentielle  que  nous  demandons,  ne 
tarderait  pas  à  porter  toutes  les  industries  monautopolisées 
à  un  degré  de  perfection  inouï  jusqu'ici  dans  l'espèce.. 

7*  D'empêcher  que  les  inventions  et  procédés  exercés  en 
secret  ne  se  perdent,  comme  il  arrive  souvent,  pour  ceux  qui 
ne  sont  pas  décrits,  et  dont  quelquefois  un  seul  ouvrier  pos- 
sède le  modus  faciendi,  qu'il  peut  emporter  en  mourant. 

8*>  D'initier  le  public  plus  qu'il  ne  l'est  aux  choses  de  l'in- 
dustrie utile,  eu  le  détournant  des  choses  de  la  politique 
inutile. 


Comme  la  plupart  des  fabrications  brevetées  constitue- 
raient de  grandes  et  solides  affaires,  parce  que  les  capitaux 
ne  leur  manqueraient  pas,  à  cause  de  la  pérennité  ^  tous  les 
esprits  ingénieux  trouveraient  à  vivre  autour  de  ces  monau" 
topoles^  comtne  les  pauvres  trouvaient  à  manger  autour  des 
monastères  j  comme  les  manœuvres  trouvaient  à  travailler 
autour  des  châteaux. 


Tout  monauiopole  consi'diiani ,  d\so\iS''noiX3  f  une  grande 
affaire;  une  entreprise  sérieuse,  et  pleine  d'avenir,  on  ne 
lésinerait  plus  sur  les  frais  d'outillage  ;  l'adoption  des  pro- 
cédés accélérateurs  les  plus  perfectionnés,  permettrait  de 
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fabriquer  au  plus  bas  prix,  et  par  conséquent  de  soutenir  la 
lutte  contre  les  industries  similaires  étrangères. 

Il  est  évident  que  l'Angleterre  seule,  jouit  de  plus  grands 
avantages  en  ce  genre  que  tous  les  autres  peuples,  par  la 
solidité  de  ses  patentes,  qui  permet  aux  industriels  de  rassem- 
bler des  capitaux  suffisants  pour  monter  chaque  fabrication 
en  grand,  et  d'accaparer  le  commercedu  monde,  par  l'excessif 
bon  marché  de  tous  les  produits  patentes.  Car,  chose  remar- 
quable, et  que  nous  signalons  à  l'attention  générale,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  d'exemple,  en  Angleterre,  que  la  patente 
ait  fait  renchérir  le  pri:i  d'un  objet  patenté;  c'est  toujours  le 
contraire  qui  arrive;  car  les  Anglais  ont  pour  axiome:  leg 
petits  profits  multipliés  font  les  plus  grands  bénéfices  ;  en 
conséquence,  ils  s'appliquent  à  multiplier  et  jamais  à  exagé- 
rer leurs  profits  :  ils  savent  bien  qu'en  vendant  cher,  ils 
n'échapperaient  pas  aux  contrefacteurs,  aux  perfectionneurs 
et  à  l'indiflFérence  des  consommateurs. 

Voilà  un  des  plus  grands  secrets  de  l'économie  politique 
anglaise  dévoilé!  * 

Ses  écrivains  se  sont  toujours  bien  gardés  de  nous  en  tou- 
cher un  mot,  ses  diplomates  commerciaux  voyageurs,  ne 
s'occupent  guère  qu'à  prêcher  aux  autres  nations  la  doc- 
trine séductrice  du  laissez  passer,  dont  ils  sont  bien  sûrs 
que  leur  pays  retirera  tous  les  avantages. 

Le  premier  état  qui  précédera  l'Angleterre  dans  l'éta- 
blissement du  monautopoloy  portera  un  coup  sensible  à  sa 
prépondérance  industrielle,  qui  repose  principalement  sur 
la  fabrication  en  grand,  par  l'étalonnage,  de  milliers  d'objets 
de  quincaillerie  surtout,  qui  sont  susceptibles  d'un  débit 
infini. 

Cela  exige,  il  est  vrai,  une  première  mise  isouvent  consi- 
dérable, mais  l'argent  ne  leur  fait  jamais  faute,  par  les  rai- 
sons que  nous  avons  exposées. 

Ces  premiers  frais  sont  du  reste  bientôt  amortis  au  moyen 
du  monopole  de  tous  les  marchés  du  globe,  suite  de  la 
multiplication  indéfinie  d'objets  à  bon  marché,  et,  il  faut 
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l'avouer,  de  bonne  qualité,  et  toujours  revêtus  delà  marque 
d'origine. 


Que  peuvent  nos  petites  fabrications  à  la  main,  ou  avec 
des  outils  insuffisants  ou  arriérés,  contre  la  puissance  pro- 
ductive des  objets  similaires,  montée  sur  la  vaste  échelle  de 
la  fabrication  anglaise  ? 


N'en  sommes-nous  pas  honteusement  réduits  à  réclamer 
de  nos  gouvernements  protection  sur  protection  ?  Véritable 
aveu  de  faiblesse  ou  d'impuissance,  qui  nous  condamne  à 
esquiver  éternellement  la  lutte  de  génie^  d intelligence  et 
d'activité  y  qui  nous  est  offerte  chaque  jour  par  nos  voisins 
d'outre-Manche,  sur  tous  les  points  du  globe? 


Il  est  temps  de  sortir  de  cet  état  d'infériorité  intellectuelle, 
qui  n'est  qu'apparent,  et  provient  uniquement  des  causes 
que  nous  venons  de  signaler. 

El  les  débouchés,  nous  dira-t-on? — Jamais  les  débouchés 
ne  manquent  à  qui  fabrique  à  meilleur  marché  que  tous  les 
autres. 

Il  est  vrai  que  nous  n'aurions  rien  fait,si  nous  nous  bornions, 
comme  les  timides  le  proposent,  à  prolonger  de  quelques 
années  seulement  la  durée  actuelle  des  breveta,  car  l'Angle- 
terre pourrait  doubler  celle  de  ses  patentes;  le  plus  sage 
est  de  ne  pas  lui  laisser  de  marge,  et  de  nous  emparer  de  la 
pérennité ,  si  nous  voulons  regagner  l'avance  qu'elle  a  sur 
nous. 


Admettons,  qu'après  quelques  années  d'observations  de  ce 
qui  se  passera  sur  le  continent,  l'Angleterre  voulût  nous 
suivre  dans  la  voie  du  monautopole.  Eh  bien!  nos  industriels 
lutteraient  alors  à  armes  égales  avec  les  siens  ;  ce  qui  ne  peut 
jamais  avoir  lieu,  tant  qu'elle  arrivera  au  combat,  suivie  de 
ces  nombreux  capitaux  qui  nous  manquent,  et  qui  nous 
manqueront  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  sûreté  pour   eux 
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h  s'engager  sous  le  drapeau  d'une  industrie  aussi  mal 
brevetée,  aussi  mal  défendue  que  la  ncMre;  car  les  lois  qui 
régissent  les  brevets  d'invention  de  tout  le  continent  sont 
généralement  mauvaises,  et  particulièrement  en  Belgique, 
où  les  brevets  sont  livres  à  l'arbitraire  le  plus  complet,  par 
suite  de  la  vicieuse  interprétation  d'un  seul  molj  aussi  les 
importateurs  étrangers,  repoussés  par  les  conditions  qu'on 
leur  impOvse,finissentrils  par  se  raréfier  tous  les  jours  davan* 
tage,  et  cela  au  grand  détriment  de  notre  industrie,  qui  s'en 
va;  sans  qu'on  paraisse  bien  empressé  de  la  retenir, 

Nous  devons  donner  aux  étrangers  un  bon  avis,  en  pas- 
sant; c'est  de  commencer,  tout  d'abord,  par  faire  prendre  un 
brevet  d'invention  par  un  indigène,  en  Belgique,  et  d'en  pren- 
dre d'importation  ailleurs;  c'est  le  seul  moyen  d'avoir  un 
brevet  de  15  ans,  et  d'échapper  aux  conditions  onéreuses 
qu'on  impose  aux  importateurs  de  bonne  foi. 

Si  cet  avis  est  écouté  et  suivi,  nous  aurons  rendu  un  véri<- 
table  service  à  la  Belgique  elle-même, 


CHARGE   DEîi    ^aSVETKS^ 


Tout  individu ,  indigène  ou  étranger,  qui  aura  requis  ua 
fnonautopole  du  gouvernement^  paiera,  en  déposant  sa  dc«> 
mande,  la  somme  de  ; 


Pour  la  1'*  année. 

,     , 

25  fr. 

—    la  î"***  année. 

« 

50 

~    la  8"*  année. 

<» 

100 

—    la  4"**  année.     , 

H.             \ 

200 

^^    la  6"**  année. 

% 

800 

et  ainsi  de  suite,  indéfiniment,  en  augmentant  de  IOQiVano« 
chaque  année,  le  prix  de  sa  patente,  qui  lui  sera  remise  av^ 
Je  bulletin  de  ses  autres  impositions. 

Dès  qu*il  aura  cessé  de  ^acquitter,  sça  brevet  5^r«  consi- 
déré comme  périmé, 
'  te  public  en  sera  au55it(^t  aTertî  par  X^Jt^mitnw^ 
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On  conçoit  que  tant  que  TafiFaire  lui  rapportera  assez  pour 
continuer  à  payer  cet  impôt  progressif,  parfaitement  volon- 
taire, le  breveté  s'exécutera;  mais  quand  son  invention  sera 
vieillie  on  dépassée  par  une  autre,  de  même  nature,  il  jugera 
le  momcnl  venu  d'abandonner  son  monautopole.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  propriélé  foncière,  on  a  beau  charger  un 
cliamp,  une  maison,  on  ne  saurait  l'abandonner,  quand  même 
ils  ne  produiraient  plus  rien. 

Voilà  comment  la  perpétuité  ne  sera  que  nominale ,  et 
])ar  conséquent  peu  dangereuse;  mais  plus  elle  durera,  plus 
l'impôt  qu'elle  fera  verser  au  trésor  sera  considérable. 

Pour  donner  une  idée  de  leur  produit,  nous  ferons  le 
simple  calcul  suivant  : 

Plus  de  mille  brevets  ont  été  pris  en  France  Tannée  der- 
nière :  c'est  environ  un  million  et  demi  de  recette  pour  le 
trésor.  S'ils  étaient  soumis  à  la  patente  progressive  de  cent 
francs  par  année,  i^ rapporteraient,  au  bout  de  quinze  ans, 
dix  millions.  En  aflmeltant  qu'on  en  prît  seulement  uutant 
chafjue  année,  cela  ferait,  dans  quinze  ans,  près  de  quatre- 
vingts  millions  annuellement,  somme  égale  à  celle  que  rap- 
porte la  ferme  des  tabacs, 

Si  la  Belgique  adoptait  seule  l'invention  du  monautopole^ 
ce  ne  serait  pas  300,  mais  3,000  brevets  qui  lui  seraient 
demandés,  par  les  inventeurs  de  tous  les  pays  du  monde. 

11  faut  convenir  qu'un  gouvernement  a  bien  tort  de  se 
priver  d'un  pareil  revenu,  produit  d'un  impôt  tout  à  fait 
volontaire,  que  lui  serviraient  avec  plaisir  les  inventeurs, 
en  échange  de  la  garantie  accordée  à  leur  propriété. 

Pour  ceux  qui  craignent  les  inconvénients  imaginaires 
de  la  pérennité,  nous  ajouterons  :  s'il  arrivait  qu'une  inven- 
tion prît  un  tel  caractère  d'indispensabilité  générale  que  le 
public  en  réclamât  le  libre  usage,  les  chambres  aviseraient 
alors  à  demander  au  gouvernement  l'application  de  la  loi 
d'expropriation  forcée^  pour  cause  (t utilité  et  même  d'agré- 
ment public,  ^ 
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Voilà,  nous  Tespéron?,  des  sédatifs  plus  que  suffisants 
pour  calmer  ceux  qui  tremblent  encore  au  seul  mot  de  pH- 
Tilège  et  de  monopole  perpétuel! 


Nous  sommes  persuadé  que  le  monautopole  sera  un  jour 
reconnu  pour  un  tel  bienfait,  par  le  public  et  par  les  gou- 
vernements surtout,  qu'on  les  verra  pousser  à  la  multiplica- 
tion des  tnonautopoles  de  toute  espèce,  et  les  offrir  même 
pour  des  choses  qui ,  bien  que  pratiquées  dans  le  pays,  le 
seraient  d'une  façon  occulte  et  sur  une  échelle  trop  mes- 
quine. On  laisserait  continuer,  sans  les  tracasser,  ces  artisans 
amateurs  du  secret,  mais  Toblenleur  du  monautopole  exer- 
cerait son  droit  complet  envers  les  autres.  L'état  y  gagnerait 
ainsi  un  nouveau  contribuable  important,  et  le  pays  une 
industrie  respectable  et  digne  d'être  présentée  à  ses  amis 
aussi  bien  qu'à  ses  ennemis. 

Le  cas  dont  il  s'agit  deviendrait  d'ailleurs  excessivement 
rare  dès  que  les  brevets  seraient  abordables  à  tout  le  monde, 
par  l'exiguité  de  la  redevance. 

Un  radical  anglais  nous  a  fait  connaître  la  cause  du  prix 
exorbitant  des  patentes  de  son  pays.  Il  s'agissait,  dit-il,  d'en 
interdir  l'acquisition  aux  prolétaires,  et  de  les  forcer  à  passer 
par  les  mains  de  l'aristocratie,  qui  ne  laisse  pas  de  trouver  de 
grands  profils  dans  cette  espèce  de  monopole  des  mono- 
poles. 

Les  pays  démocratiques  devraient  donc  s'éloigner  le  plus 
possible  des  errements  anglais,  sous  ce  rapport  comme  sous 
plusieurs  autres. 

Le  gouvernement  français,  par  exemple,  ne  pourrait-il 
pas  tirer  un  immense  produit  de  ses  brevets  en  les  concé- 
dant par  département,  à  raison  de  5  francs  par  an,  aug- 
mentés d'autant  chaque  année;  le  premier  demandeur  res- 
tant libre  de  les  demander  tous,  ou  de  n'en  choisir  que 
quelques-uns? car  il  est  de  ces  petites  inventions  qui  ne  con- 
viennent qu'à  certaines  localités. 
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La  Belgique  n'en  pourrait-elle  faire  autant  par  province, 
en  fixant  comme  suit  la  redevance  : 

Pour  la  1"  année 6  fr. 

—  la  2"**  année 10 

—  la  3"'  année 16 

—  la  41"''  année 20 

Ce  qui,  pour  les  neuf  provinces  réunies ,  établirait  la  pro- 
gression à  peu  près  telle  que  nous  l'avons  proposée  plus  haut. 

Le  monautopole ,  ou  brevet  perpétuel ,  donnerait  le  droit 
de  fabriquer  et  faire  fabriquer ,  vendre  et  faire  vendre  seul^ 
les  produits  brevetés,  dans  les  provinces  désignées;  mais  le 
gouvernement  pourrait  concéder  les  provinces  restantes  à 
ceux  qui  voudraient  y  établir  la  fabrication  en  question. 

Ne  serait-ce  pas  là  une  immense  ressource  pour  le^  trésor, 
et  un  encouragement  sans  exemple  pour  les  industrieux  ? 

Mais  nous  allons  indiquer  bien  d'autres  sources  de  pro- 
duits légitimes  aux  gouvernements. 


BU    MONAUTOPOLB    LITTERAIRE    ET    ARTISTIQUE. 

Tout  imprimeur,  éditeur  ou  contrefacteur  qui  voudrait 
s'assurer  de  la  propriété  d'une  édition  d'un  ouvrage  du  do- 
maine public  9  serait  tenu  de  déposer  la  première  feuille  de 
chaque  volume  et  de  payer  : 

Pour  la  !'•  année 10  fr. 

—  la  2"*- année 20 

—  la  3"' année 30 

—  la  4"**  année.    .     .     .     ,  40 

et  ainsi  de  suite,  pour  tout  le  temps  qu'il  voudrait  jouir  de  la 
protection  de  la  loi*. 


*  Il  y  a  99,570  industriels  patentés  en  Belgique;  si  chacun  d*e«x  adopte 
une  marque,  au  prix  de  5  francs,  ce  sera,  pour  la  première  année,  un  t«vcb« 
de  497,8o0  francs,  pour  l'année  suivante ,  de 995.700 francs,  et  d«nt  dix  eot. 
de  9,957,00  fr. 
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Les  auteurs  nationaux,  si  Ton  veut  encourager  la  littéra- 
ture, seraient  exempts  de  celte  taxe,  il  leur  suffirait  de  dé- 
poser deux  exemplaires  de  leur  ouvrage,  pour  en  avoir  la 
propriété  perpétuelle  :  il  en  serait  de  même  des  graveurs  et 
musiciens  originaux.  Quand  aux  contrefaçons  des  œuvres 
musicales  de  plus  de  six  pages,  elles  pourraient  être  sou- 
mises à  une  certaine  redevance,  à  régler. 


DU    MONAUTOPOLE    COMMERCIAL. 


Tous  les  fabricants  et  marchands  qui  voudraient  obtenir 
la  protection  de  leur  marque,  estampille,  poinçon,  timbre, 
firme,  emblème,  étiquette,  ou  signe  de  commerce  quelcon- 
que, seraient  tenus  d'en  faire  le  dépôt,  et  de  payer,  pour  la 

première  année  du  dépôt 5  fr. 

Pour  la  2"^- 10 

Pour  la  3"« 15 

Pour  la  4°»« 20 

et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  cinq  francs  la  cote  de 
chaque  année. 

Rien  ne  serait  plus  juste  que  cette  progression,  qui  est 
sensée  suivre  le  débit  et  la  clientèle,  dans  leur  accroissement 
probable. 


Cet  impôt  serait  également  volontaire,  puisqu'on  pourrait 
cesser  de  le  payer,  quand  les  affaires  dépériraient  de  manière 
à  forcer  le  fabricant  à  faire  l'économie  du  prix  de  protection 
de  sa  marque. 


Un  fabricant  n'aurait  en  général  besoin  que  d'une  mar- 
que, qu'il  serait  libre  de  reproduire  de  toutes  les  dimensions 
et  formats; mais  s'il  en  voulait  constituer  de  plusieurs  sortes, 
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il  devrait  payer  pour  chacune  les  mêmes  droits.  Ceci  pour 
empêcher  le  public  de  se  fourvoyer  dans  une  trop  grande 
quantité  d'hiéroglyphes  commerciaux. 

Chacun  serait  libre  de  poursuivre  les  contrefacteurs  de  sa 
marque,  comme  chacun  est  libre  de  poursuivre  les  contre- 
facteurs de  sa  signature.  Les  pénalités  pourraient  être  les 
mêmes. 


La  moindre  prime  oflFerte  aux  dénonciateurs  sur  les  dom- 
mages et  intérêts  à  obtenir,  sufirait  pour  amener  rapidement 
la  découverte  d'une  contrefaçon  de  marque  ou  d'étiquette. 


Quant  aux  objets  non  marqués,  le  droit  de  les  saisir  étant 
dévolu  au  gouvernement,  il  emploierait  le  moyen  des  parts 
de  prise,  comme  avec  la  douane* 

Pour  les  marchandises  étrangères,  elles  seraient  revêtues^ 
à  l'entrée,  de  l'empreinte  d'un  timbre  ou  d'une  marque 
quelconque,  imprimée  ou  collée,  qui  témoignerait  qu'elles 
ont  acquitté  les  droits  voulus,  et  peuvent  librement  circuler 
dans  le  pays;  le  marchand  serait  intéressé  à  la  conservation 
de  ces  marques  qui  feraient  sa  sûreté. 

Les  marchandises  d'infiltration  sans  marque,  seraient  sai- 
sissables  dans  toute  l'étendue  du  royaume  et  en  tout  temps. 

Les  marques  fausses  ou  imaginaires  entraîneraient  une 
pénalité  sévère  pour  le  débitant. 

L'étranger  serait  admis  à  poursuivre  le  contrefacteur  de 
sa  marque,  dans  tous  les  pays,  comme  il  peut  poursuivre  le 
contrefacteur  de  sa  signaturcicn  vertu  de  l'abolition  du  droit 
d'aubaine,  dont  la  contrefaçon  n'est  qu'un  ancien  reste  qui 
doit  enfin  disparaître  de  tous  les  pays  civilisés. 

Ce  n'est  que  par  ces  moyens,  moins  compliqués  qu'on  ne 
le  croit,  que  l'on  parviendra  à  mettre  de  Tordre  dans  l'in- 
dustrie et  le  commerce. 
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UOXAUTOPOLE    DBS    DESSITI9   BT    MODELES. 


Le  dépôt  des  dessins  de  fabrique,  formes,  moules,  outils 
et  modèles  quelconques,  suffira  pour  en  obtenir  la  propriété 
exclusive  pendant  tout  le  temps  que  Le  déposant  paiera  la 
redevance  progressive,  que  nous  proposons  de  régler  comme 
suit  : 

Pour  la   1'"  année 10  fr. 

—  la   2**"  année 20 

—  la   3'"'' année 30 

—  la  4°*"  année 40 

et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  chaque  année  de  10  francs. 
Ces  dessins  etmodèjj^s  tomberont  dans  le  domaine  public 
comme  les  brevets  et  les  marques,  dès  que  le  paiement  ces- 
sera d'avoir  lieu. 


DBS   PATENTES  INDUSTAIBLLES    ET   COnMBEClALBf. 


Tous  les  gouvernements  sont  à  la  recherche  de  nouveaux 
impôts;  mais  il  faut  convenir  qu^ils  ne  font  pas  preuve  de 
beaucoup  d'esprit  d'invention  ;  car  c'est  toujours,  et  partout, 
à  peu  près  la  même  rotation  fiscale. 

Régulariser  l'impôt,  et  le  rendre  proportionnel  au  revenu, 
serait  la  chose  la  plus  équitable  et  la  plus  désirable  du 
monde;  la  loi  des  patentes  actuelles  manque  évidemment  de 
ce  double  caractère;  les  patentes  produisent  peu,  et  frappent 
également  le  commerçant  en  décadence ,  et  le  commerçant 
en  prospérité ,  celui  qui  gagne  cent  mille  francs  par  an , 
celui  qui  n'en  gagne  que  cinq,  et  souvent  celui  qui  perd. 

II  serait  à  désirer  que  chacun  payât  en  raison  directe  de 
sa  vente,  et  ce  but  serait  atteint  s'il  y  avait  moyen  de  prélever 
sur  toutes  les  marchandises ,  non  pas  le  cinquième  comme 
en  Chine ,  non  pas  le  dixième  comme  dans  bien  des  pays , 
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mais  le  yiugliëme  ou  le  trentième  de  la  valeur  de  tous  les 
objets  vendus  par  chaque  débitant. 

La  modicité  de  l'impôt  serait  une  garantie  contre  la  ten- 
tation de  la  fraude;  surtout  si  la  pénalité  était  un  peu  forte. 


Par  exemple  :  le  poélier,  le  chaudronnier,  le  fabricant  de 
meubles,  de  pianos,  de  billards,  de  voitures,  de  fusils,  de 
machines  à  vapeur,  pourraient  être  tenus  de  numéroter  leurs 
produits;  lesntimcros  bis  découverts  seraient  passibles  d'une 
forte  amende.  Ces  fabricants  fourniraient  une  première  ca- 
tégorie de  patentables. 

La  seconde  catégorie  se  composerait  des  fabricants  de 
produits  non  numérotables  ;  ils  seraient  imposés  d'après  le 
nombre  de  leurs  ouvriers. 

La  troisième  catégorie,  celle  des  marchands,  serait  sou- 
mise à  la  patente  proportionnelle  et  relalive;mais  quoi  qu'on 
fasse,  il  ne  sera  jamais  possible  d'é!fblir  une  péréquation 
sans  défaut  entre  les  débitants,  tant  qu'il  leur  sera  permis 
de  cumuler  plusieurs  espèces  de  commerces  disparates, 
comme  ils  le  font  aujourd'hui,  et  tant  qu'on  n'établira  pas 
une  limitation  dans  le  nombre  des  concurrents,  pour  un 
nombre  donné  de  consommateurs  ou  d'habitants. 


Ce  serait  gêner  la  liberté,  dira-t-on,  que  d'empêcher  un 
marchand  de  venir  s'établir  à  côté  d'un  autre,  avec  le  projet, 
même  évident,  de  détourner  sa  clientèle  et  de  le  ruiner,  si 
faire  se  peut,  ou  de  périr  soi-même. 


Cela  est  fort  bien,  ou  plutôt  fort  mal.  Mais  la  police,  qui 
empêche  les  gens  d'en  venir  aux  mains  et  de  s'assommer 
dans  la  rue,  ne  viole-t-elle  pas  aussi,  dans  l'intérêt  de  Tordre 
public,  la  liberté  individuelle? 


Empêcher  les  citoyens  ds  donner  ou  de  recevoir  un  mau- 
vais coup,  est  un  devoir  de  police  qui  devrait  s'étendre  à 
l'industrie  et  au  commerce. 

S'opposer  à  ce  qu'un  marchand  ruine  un  autre  oiarchand, 
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ce  n'est  p.is  seulement  ])roléger  un  seul  individu,  c'est  pro- 
léger tons  ceux  qui  doivent  pâlir  de  sa  déconfiture;  c'est  em- 
pêcher le  crédit  de  se  retirer  du  petit  commerce,  et  donner 
de  la  stabilité  à  toutes  les  professions,  qui  n'en  auront  bientôt 
plus  du  tout,  au  train  dont  y  va  la  libre  concurrence. 


On  conçoit  bien  que  nous  n'indiquons  ici  que  des  principes 
généraux;  l'application  des  détails  incombe  aux  praticiens 
du  fisc. 

Après  la  loi,  les  règlements  sont  faciles. 

La  seule  chose  que  nous  voudrions  que  l'on  ne  perdît  pas 
de  vue,  quelque  soit  le  mode  auquel  on  s'arrête  pour  les 
patentes;  c'est  de  rester  dans  la  voie  de  l'impôt  progressif  et 

VOLONTAIRE. 

Il  y  aurait  justice;  car  si  le  marchand  est  honnête  et  actif, 
sa  clientèle  tend  à  s'accroître  chaque  année ,  tandis  qu'elle 
diminue  dans  le  cas  contraire,  et  alors  il  n'y  a  pas  de  mal  à 
ce  qu'il  fasse  place  à  d'autres. 


Nous  espérons  qu'après  la  lecture  de  nos  conclusions,  qui 
ont  été  étudiées  et  approuvées  par  un  des  plus  savants  profes- 
seurs de  notre  époque,  on  ne  dira  plus  que  notre  œuvre 
est  incomplète,  à  défaut  d'un  projet  de  loi  exécutable.  Nous 
ne  nous  sommes  point  borné,  comme  on  voit,  à  montrer  le 
mal,  nous  indiquons  le  remède,  et  ce  remède  nous  paraît  in- 
faillible; mais  nous  ne  repoussons  ni  les  amendements,  ni 
les  améliorations  que  la  discussion  pourrait  introduire  daps 
notre  plan,  pourvu  que  le  principe  du  monautopole  reste 
sauf. 


Nous  finissons ,  en  déclarant  modestement  que  la  décou- 
verte du  monautopole  nous  parait  plus  importante  que  celle 
de  la  gravitation;  Newton  nous  a  seulement  appris  com- 
ment marchent  les  astres,  \e  monautopole  nous  apprend  com- 
ment il  faut  faire  marcher  la  société. 


5S 
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Lii   LIBRE  CONCIIRREIICE 

CONSIDÉRÉE  COMME  CAUSE  DES  GASTRITES,  RRONCIHTES,  PRTTSIES  ET 
TISCÉRALGIES,  DANS  LES  PAYS  DE  LIBERTÉ. 


Il  est  évident  que  depuis  trente  à  quarante  ans,  c'est-à-dire 
depuis  que  la  fraude  a  pu  s'introduire  à  peu  près  impunément 
dans  les  substances  alimentaires,  comme  en  toutes  choses,  par 
suite  de  la  doctrine  si  commode  du  laissez  faire  et  laissez  pas- 
ser, tous  les  médecins,  à  partir  de  Broussais  surtout,  ont  signalé 
une  invasion  terrible  d'irritations  viscéralgiques  et  pulmonaires, 
dont  aucun  temps  précédent  n'avait  donné  l'exemple. 

Est-il  rien  de  plus  simple  et  de  plus  plausible,  que  d'attribuer 
cette  recrudescence  d'affections,  jadis  si  rares,  à  l'adultération 
toujours  croissante  de  toutes  nos  substances  alimentaires,  sur- 
tout dans  les  grands  centres  de  population,  cfu  la  surveillance 
devient  très-difficile,  et  où  les  moyens  de  fraude  se  présentent 
pour  ainsi  dire  sous  la  main  et  en  abondance. 

La  limitation  dans  le  nombre  des  professions  n'existant  pas, 
la  concurrence  exige  que  le  marchand  frelate  ses  produits,  à 
l'égal  de  ses  antagonistes.  Si  un  débitant  de  vin  ou  de  lait  mêle 
un  quart  d'eau  dans  sa  marchandise,  je  vais  en  mêler  un  tiers 
dans  la  mienne;  mais  comme  on  s'apercevrait  trop  vite  de  la 
présence  de  l'eau,  j'y  ajouterai  d'autres  drogues,  dangereuses 
ou  non,  je  l'ignore,  mais  propres  à  masquer  ma  tromperie. 

Voilà  comment  raisonnent  et  agissent  la  plupart  des  fraudeurs. 

Quelle  différence  entre  la  police  de  Paris  et  celle  de  Gonstan- 
tinople,  où  le  boutiquier  pris  en  fraude,  est  cloué  par  Toreille 
à  la  porte  de  son  magasin  ;  où  le  restaurateur  qui  vous  servirait 
de  la  viande  réchauffée,  fût-elle  excellente,  reçoit,  de  ce  chef 
seul,  la  bastonade  sous  la  plante  des  pieds! 

Mais  les  Turcs  n'ont  pas  encore  reçu  le  bienfait  de  la  libre 
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concurrence,  cela  leur  arrivera  bientôt  sans  doufe,  avec  les  gas- 
trites et  les  pcripneumonies,  qu'ils  ne  connaisseùt  pas  encore 
non  plus. 

En  attendant,  nous  allons  dérouler  un  très-petit  coin  de  la 
liste  des  fraudes,  non  pas  imaginaires,  mais  constatées  par  des 
saisies  et  des  condamnations  obtenues,  par  suite  d'analyses  fort 
bien  faites  par  les  plus  habiles  chimistes,  et  recueillies  par 
M.  Jules  Garnier,  qui  donne  les  moyens  de  les  reconnaître,  dans 
un  excellent  ouvrage  imprimé  chez  Baillière,  à  Paris,  et  dont  on 
ne  saurait  se  passer  aujourd'hui. 

lia  Farlue. 

Est  frelatée  avec  de  la  fécule  de  pommes  de  terre ,  de  fève-» 
rôles ,  de  haricots,  de  seigle,  etc.  En  1888  on  a  saisi  à  Hull,  en 
Angleterre,  1400  sacs  de  farine  destinée  au  Portugal  et  à  FEs-^ 
pagne,  contenant  du  plâtre,  des  os  d'animaux  et  peut-être 
d'hommes  ;  le  fraudeur  a  été  condamné  à  450,000  francs. 

En  1844,  saisie  analogue  à  Marseille,  six  p.  c.  de  cailloux 
blancs  broyés  et  d'albâtre.  Les  sacs  de  farine  ne  pouraient-ils 
être  plombés  et  porter  le  nom  du  fabricant  ? 

Kie  Pain* 

Est  frelaté  avec  de  l'alun,  du  sulfate  de  cuivre  et  de  zinc ,  du 
carbonate  de  magnésie,  du  carbonate  de  potasse,  du  carbonate 
et  du  sous-carbonate  d'amoniaque;  on  y  trouve  de  la  craie ,  du 
plâtre ,  de  la  chaux  et  de  la  terre  de  pipe* 

Il  7  a  de  faux  biscuits  de  Reims  dans  lesquels  on  fait  entrer 
de  l'alun  et  du  carbonate  de  potasse  ;  des  enfants  ont  été  em-» 
poisonnés  avec  des  gâteaux  ainsi  préparés;  il  y  a  80  p.  c.  de 
profit  pour  }§  pâtissier  à  employer  du  sulfate ,  au  lieu  de  fine 
fleur  de  blé. 

Les  échaudés  pétris  avec  de  l'alun  se  tuméfient  parfaitement 
par  la  vapeur  de  l'eau  de  cristallisation. 

On  n'est  pas  exposé  à  trouver  du  mercure  dans  le  pain  pétri  à 
la  mécanique ,  comme  on  en  a  trouvé  dans  celui  qui  est  pétri  par 
des  geindres  syphilitiques.  La  police  aurait  le  droit  de  forcer  les 
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boulangers  à  employer  les  pétrins  mécaniques,  d'autant  mieux , 
qu'ils  présentent  une  économie  ,  bien  constatée  par  le  petit  nom- 
bre de  ceux  qui  s'en  servent.  Le  pain  des  colonies  sent  toujours 
le  nègre. 

lia  Fécule. 

Ce  grand  agent  de  falsification,  se  falsifie  lui-même  à  l'aide  de 
la  craie,  du  plâtre,  de  l'albâtre  et  de  l'argile. 

Vin. 

On  déguise  la  verdeur  des  vins,  par  les  carbonates  de  potasse, 
de  soude  ou  de  chaux,  par  la  litharge  ou  la  céruse;  on  y  ajoute 
de  Teau- de-vie  et  du  poiré ,  et  on  le  colorie  avec  divers  bois  des 
Indes  ou  du  vin  de  Fisme  préparé  avec  des  baies  de  sureau, 
d'yeble ,  de  troène  et  de  myrthille,  des  mures  et  des  prunelles. 

On  lui  donne  un  goût  de  noisette,  en  Angleterre,  avec  des 
amandes  amères  et  des  feuilles  de  laurier  cerise,  etc.,  etc. 

£au«de«wle. 

On  la  clarifie  avec  de  l'alun  et  de  l'acétate  de  plomb,  après  y 
avoir  ajouté  de  Tacide  sulfurique. 

Dans  la  ville  <V Amiens  seule ,  il  a  été  constaté  qu'il  se  débitait 
ZQ  mille  petits  verres  par  jour  de  cette  dangereuse  boisson. 

Viandes. 

On  abat  14^000  chevaux  par  an,  à  Monifaucon  ;VaTis  en  mange 
la  plus  grande  partie,  venant  de  la  boucherie  établie  sur  les 
lieux ,  saus  compter  les  chiens  et  les  chats  que  l'on  vend  sous  le 
nom  dérisoire  de  volaille.  Gisqtiet,  préfet  de  police ,  a  visité  lui- 
même  les  charniers,  et  raconte  qu'il  a  vu  une  i^ltitude  de  pê- 
cheurs ,  plongés  jusqu'aux  aisselles  dans  la  matière  fécale,  cher- 
chant à  en  retirer  les^poissons  pourris,  et  les  charretées  de  viandes 
gâtées  jetées,  par  la  police,  dans  ces  cloaques  infectes,  d'où 
on  les  retirait  aussitôt,  pour  les  revendre  aux  ogresses  des  tapis- 
francs  du  faubourg  et  de  la  banlieue,  pour  la  confection  de  leurs 
arlequins» 
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On  a  constaté  de  nombreux  empoisonnements  occasionnés 
par  la  viande  de  Taches  mortes,  de  vieux  boudins,  de  la  viande 
famée  et  des  vieux  pâtés  moisis. 

Le  lard  devient  poison  par  la  vétusté  et  la  rancidité;  on  débite 
4  millions  de  kil.  de  lard  par  an  dans  Paris. 

liait. 

On  débite  chaque  jour,  100,000  litres  de  lait  dans  Paris,  pro- 
duit de  10,000  vaches,  transporté  par  900  charettes,  sur  les 
6,000  qui  entrent  la  nuit  dans  la  capitale,  pour  fournir  à  l'ap- 
provisionnement de  rOgreville,  comme  l'appelle  M.  Garnier 

On  ajoute  au  lait  de  la  cassonnade,  de  la  farine,  des  jaunes 
d'cBufs,  de  la  gélatine  et  des  décoctions  d'orge,  de  son  et  de  riz, 
indépendamment  de  l'eau  des  ruisseaux,  dont  les  laitières  pré- 
tendent que  les  Parisiens  ne  sauraient  plus  se  passer,  tant  ils  y 
sont  habitués. 

Le  lait  prend  la  saveur  des  plantes  et  racines  dont  les  vaches 
sont  nourries. 

Le  âl  octobre  dernier,  l'âge  d'or  paraissait  de  retour  à  Rou- 
baix,  des  ruisseaux  de  lait  serpentaient  dans  les  rues,  sur  63  lai- 
tières. Al  furent  prises  en  flagrant  délit  d'hydratation;  les 
mêmes  faits  se  sont  répétés  à  Ingouville,  Verdun,  le  Havre  et 
Montauban,  Les  vieilles  femmes  ont  porté  plainte  contre  la 
police  qui  les  privait  de  leur  déjeûner. 

Beurre. 

On  fait  du  beurre  avec  de  !a  fécule  de  pommes  de  terres  cuites, 
de  la  farine  de  blé  noir,  du  lait  durci  par  le  feu  et  du  saindoux, 
autrement  dit  du  suif.  On  enduit  les  pains  de  vieux  beurre  d'une 
couche  de  beurre  frais  ;  on  y  ajoute  de  la  craie  et  quelquefois 
de  gros  cailloux  au  centre  ;  on  le  colorie  avec  du  suc  de  carotte 
ou  une  infusion  de  rocou. 

Un  fermier  prétend  qu'on  conserve  très-bien  le  beurre  frais , 
en  l'arosant  avec  de  l'urine  de  vache;  il  est  bien  éloigné  du  sen- 
timent de  délicatesse  des  Chinois  qui  ne  font  aucun  usage  du 
lait ,  qu'ils  regardent  comme  une  sécrétion  trop  voisine  des  au- 
tres, et  se  moquent  des  soldats  anglais  poursuivant  leurs  vaches 
pour  les  traire. 

5»* 
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Les  marchands  de  beurre  des  villes  reprennent  les  vieilles  pro- 
visions de  beurre  rance  des  grandes  maisons,  le  traitent  au  char- 
bon pour  lui  ôter  son  mauvais  goût,  et  le  leur  revendent  souvent 
comme  neuf. 

Sel. 

Surâ4  échantillons  de  sel, pris  au  hasard  dans  Paris,  IBétaient 
frelatés;  en  1829 dans  les  cantons  deLaFère  et  de  Vitry^  du  sel 
venu  de  Paris  occasionna  une  maladie  qui  frappa  400  personnes 
à  la  fois:  il  contenait  trop  de  sel  d'arsenic. 

Il  existe  une  fabrique  établie  exprès  dans  Paris,  pour  pulvéri- 
ser le  plâtre  destiné  à  l'adultération  du  sel. 

Le  sel  de  cuisine  a  été  trouvé  f retalé  par  l'addition  de  l'eau,  du 
sel  de  solpêtre,  du  sel  de  varech,  du  sulfate  de  soude  et  de 
chaux,  de  l'alun,  du  sel  de  Glauber  et  de  la  terre. 

Pour  augmenter  la  force  des  autres  vinaigres  on  emploie  du 
vinaigre  de  bois,  de  l'acide  sulfurique,  nitrique^  tartrique,  ehlor- 
hydrique,  du  chlorure  de  sodium  et  de  l'acétate  de  chaux  ; 
l'emploi  de  vases  métalliques  y  fait  entrer  du  cuivre  et  du  plomb. 

Sucre  et  eassonadefii* 

Ont  été  reconnus  mélangés  de  plâtre,  de  craie,  de  farine,  de 
fécule  et  surtout  de  glucose. 

Le  vrai  sucre  coûtant  56  centimes  la  livre,  et  la  glucose 
là  centimes,  cette  fraude  est  très-productive,  quand  on  l'exerce 
en  grand,  comme  à  Bordeaux.  La  glucose  entre  dans  les  pains 
d'épices,  dans  la  tisane  d'hôpital,  dans  le  miel  et  dans  la  mane. 

Un  écrivain  estime  à  20  millions  de  kilogrammes,  la  quantité  de 
substances  mélangéesdans  le  sucre  en  A.ngleterre  seulement,  dans 
une  seule  année. 

Huile  d'ollire. 

Presque  toujours  mélangée  d'huile  de  pavots  ou  d'œillette,  qui 
coûte  moitié  moins. 

On  y  ajoute  du  miel  en  Provence  même,  et  d'autres  corps  gras 
qui  figent  très-facilement;  quant  aux  autres  huiles,  impropres  à 


la  table^  noas  ne  parlerons  pas  de  leur  frelatation,  Valcoomètro 
de  Laarot  en  dit  assez. 

Café. 

Ou  le  mêle  avec  de  la  racine  de  chicorée^  des  betteraves,  des 
carottes^  de  la  semence  de  fèves,  des  pois  pointus,  de  la  garance, 
de  la  graine  de  seigle^  le  tout  proprement  torréfié  ;  on  Fétend 
avec  du  noir  animal  et  du  marc  de  café  épuisés.  On  peut  voir  la 
nuit,  dans  Paris,  de  petites  voitures  s'arrêter  à  la  porte  des  cafés 
et  recevoir  les  marcs  que  Ton  emploie  surtout  à  mêler  au  tabac. 

Nous  ne  parlons  pas  du  café  avarié  qui  se  vend  pour  aussi  bon 
que  neuf. 

Bonbons. 

On  colorie  les  bonbons  avec  du  jaune  de  chrome,  de  la 
gomme  gutte  ;  du  vert  de  scheel  et  de  schweinfurt,  du  minium^ 
et  des  cendres  bleues  ;  tous  ces  poisons  servent  également  à  colo- 
rier les  papiers  d'enveloppe  et  les  joujoux;  les  enfants  qui  avalent 
les  uns,  et  sucent  les  autres,  sont  sûrs  d'être  empoisonnés  comme 
ceux  auxquels  on  permet  de  manger  les  pains  à  cacheter  de 
couleur. 

Iilqueur8. 

On  leur  donné  du  montant  par  le  poivre  rond  et  long,  le 
êtramonium,  l'ivraie,  le  laurier  cerise,  l'alun,  les  oxides  de  cui- 
vre et  de^ plomb;  on  aiguise  le  punch  à  l'acide  sulfurique,  on 
verdit  l'absinthe  avec  une  solution  d'indigo ,  traitée  à  l'acide 
sulfurique. 

Fromaf^e. 

D'après  Boerhaave,  le  vieux  fromage  enflamme  les  gencives, 
les  lèvres,  la  langue  et  le  gosier.  On  ajoute  de  la  fécule  dans  le 
fromage  d'Auvergne,  ceux  de  Brie  sont  avancés  par  des  lotions 
journalières  d'urine  propre. 

miel. 

On  le  mélange  de  farine  et  de  glucose,  on  en  fabrique  même. 


d'après  M.  GbeTalier,  auquel  nulle  abeille  n'a  travaillé  y  tant 
Phomme  devient  ingénieux  ! 

Bière. 

On  corrige  la  bière  aigre  parla  chaux,  la  polasse,  la  magné- 
sie; on  en  prépare  avec  des  plantes  narcotiques,  qui  enivrent  et 
empoisonnent  â  la  fois;  pour  lui  donner  plus  de  force,  ony  mêle 
du  poivre,  de  la  coque  du  Levant  y  du  bois  de  Surinam,  de  la  co- 
riandre, et  même  du  tabac  en  feuilles  ;  on  la  colorie  à  la  reglisse  et 
à  la  tbériaque;  le  buis  tient  lieu  de  houblon. 

Le  sel  augmente  considérablement  la  soif  des  consommateurs, 
les  estaminets  qui  en  mettent  le  plus  sont  les  plus  suivis. 

Dans  l'espace  de  quatre  mois  deux  personnages  très-distingués, 
de  notre  connaissance,  ayant  eu  le  malheur  de  se  laisser  prendre 
au  faroy  dont  ils  ne  se  méfiaient  pas,  sont  tombés  dans  un  état 
d'irritation  nerveuse  tel  qu'ils  en  ont  perdu  la  raison. 

Nous  croyons  avoir  retiré  l'un  d'eui  de  cette  horrible  pente 
en  lui  décrivant,  à  jeun,  ce  qu'il  éprouvait,  et  en  lui  démontrant 
la  marche  des  effets  du  poison  qu'il  avalait  sans  défiance  ;  mais 
l'autre,  à  défaut  d'un  ami  officieux  ,  a  poussé  la  folie  assez  loin 
pour  se  faire  enfermer  hier  dans  une  maison  de  santé,  où  il  se 
rétablira  sans  doute  dès  qu'il  sera  privé  du  faro. 

Ces  deux  exemples  notables,  par  l'importance  sociale  des  indi- 
vidus ,  ne  sont  certainement  pas  les  seuls  ;  une  foule  de  jeunes 
habitués  d'estaminet  présentent  les  symptômes  de  cet  empoison- 
nement, qui  consistent  dans  le  parallélisme  des  rayons  visuels  et 
la  fixité  du  regard,  jointe  à  une  excitation  cérébrale  qui  leur  fait 
tenir  les  discours  les  plus  incohérents.  Ces  jeunes  thériakis,  plon- 
gés tous  les  soirs  dans  une  atmosphère  d'opium  occidental ,  per* 
dent  de  très-bonne  heure  toutes  leurs  faculté  mentales,  et  pren- 
nent le  travail  en  horreur. 

On  compte,  par  centaines,  les  jeunes  gens  perdus  par  le  régime 
de  la  bière  salée  et  poivrée,  qui  les  allèche  d'autant  plus  facile- 
ment qu'ils  s'en  défient  moins. 


lievure  de  blerre. 

Est  mêlée  à  la  fécule  et  au  carbonate  de  chaux. 
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Tapioka  faetler. 

Cette  substance  n'est  que  de  la  fécule  jetée  sur  des  plaques 
de  cuivre  rouge;  c'est  de  l'empois  d'amidon,  rendu  dangereux 
par  le  cuivre. 

moutarde* 

On  s'étonne  souvent  du  peu  de  force  de  la  moutarde;  c'est 
qu'elle  est  mêlée  au  blé  de  Turquie,  à  la  semence  de  sénevis,  de 
colza,  de  navette,  et  colorée  par  de  l'ocre  jaune. 

Les  trois  quarts  de  la  moutarde  grise  du  peuple  ne  se  com- 
pose que  de  tourteaux  broyés,  avec  quelque  peu  de  graine  de 
moutarde. 

Cltoeolat. 

Se  prépare  avec  du  cacao  de  rebut,  de  la  fécule  de  fèves,  de 
la  polenta,  du  suif  de  veau,  ou  du  beurre,  qui  se  fait  reconnaître 
par  le  goût  rance  qu'il  acquiert  en  vieillissant. 

Poivre. 

Gomme  le  café  en  poudre,  le  poivre  en  poudre  est  toujours 
falsifié  avec  des  tourteaux,  que  l'on  vend  tout  préparés,  sous  le 
nom  d'épice  ou  terre  d'Auvergne,  à  l'usage  des  boutiquiers 
fraudeurs. 

ClouiK  de  iriroflle. 

Cet  insignifiant  condiment  existe  rarement  dans  le  commerce 
sans  avoir  été,  au  préalable,  épuisé  en  flollande,  pour  en  obte- 
nir l'buile  de  giroffles. 

Tlië. 

Le  thé  qui  vient  pur  de  la  Chine,  est  falsifié,  en  Angleterre, 
avec  des  feuilles  de  prunier  sauvage,  de  hêtre  et  de  sureau,  dont 
on  voit  une  foule  d'enfants  dépouiller  les  haies  chaque  prin- 
temps. 

On  les  teint  en  noir  ou  en  vert,  selon  l'espèce  de  thé  auquel 
on  veut  les  mélanger. 
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D'après  Aucum ,  on  a  fabriqué,  en  Angleterre ,  2  millions  de 
livres  de  faux  thé  pendant  Tannée  178S;  la  compagnie  des  In- 
des n'en  vendait  alors  que  6  millions  de  livres;  depuis  ce  temps 
l'adultération  du  thé  à  fait  de  très-grands  progrès,  on  a  saisi 
une  fabrique  entière  où  il  se  trouvait  plus  de  1000  livres  de 
feuilles  épuisées ,  que  les  ouvriers  étaient  occupés  h  rouler  sur 
des  plaques  de  cuivre,  tout  à  fait  à  la  chinoise;  saisie  et  con* 
damnation. 

Sur  27  sortes  d'échantillons  pris  dans  divers  magasins,  17 
étaient  colorées  au  cuivre. 

U  y  a  des  thés  dont  chaque  feuille  contient  un  sable  tellement 
ferrugineux  qu'elles  peuvent  être  enlevées  par  un  aimant. 

On  a  trouvé  du  thé  souchon,  mêlé  de  25  p.  c.  de  plombagine. 

A  Paris,  on  a  saisi  du  thé  verdit  par  une  poudre  d'indigo  et 
du  chroma  te  de  plomb. 

TanlUe. 

Le  prix  de  la  vanille  varie  entre  800  fr.  et  50  fr.  la  livre,  on  y 
introduit  des  gousses,  vieillies  sur  la  plante,  qui  n'ont  plus  d'a- 
rôme ;  on  les  ravive  avec  de  l'acide  benzoVque,  qui  leur  donne 
un  givre  artificiel. 

Oseille,  coriileiioii8,liarleot8  verts. 

On  les  verdit  avec  des  gros  sous;  beaucoup  de  personnes  éprou- 
vent des  coliques  et  des  vomissements  après  avoir  mangé  de  l'o- 
seille, des  cornichons  et  des  haricots  d'un  beau  vert,  produit 
avec  de  l'acétate  de  cuivre. 

Cette  fraude  est  très-répandue,  car  il  faudrait  n'avoir  pas  un 
rouge  liard  dans  sa  poche  pour  ne  pas  satisfaire  le  goût  du  pu- 
blic pour  le  beau  vert. 

Haitres  irertes* 

U  irint  ordinairement  un  mois  pour  verdir  les  huitres  dans  de 
petits  parcs  où  l'on  fait  entrer  de  l'eau  de  mer,  que  l'on  ne  change 
pas  :  ce  qui  produit  des  myriades  de  vibrions  verts  dans  la  barbe. 
Les  gastronomes  recherchant  cette  couleur,  on  a  trouvé  un 
moyen  de  la  faire  naitrc  très-promptement  en  Hollande,  mais  le 
docteur  SenHUius  a  traité  plusieurs  accidenis  produits  par  ce 
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moyen  factice,  dont  on  ignore  heureusement  encore  le  secret  à 
Ostende. 


Les  traiteurs  de  Bruxelles  ont  acheté  dernièrement  une  grande 
provision  de  truffes,  au  poids,  qui  contenaient  des  lingots  de 
plomb,  adroitement  fourrés  à  Pintérieur. 

Tabae. 

Les  macheurs  de  tabac  ne  savent  pas  que  la  meilleure  chique, 
celle  qui  est  la  plus  onctueuse  et  qui  a  le  plus  de  goût,  se  prépare 
avec  de  l'urine;  mais  de  la  plus  propre  possible. 

Quand  au  tabac  en  poudre,  c'est  à  qui  inventera  un  moyen 
de  le  frelater,  dans  les  pays  où  ce  commerce  est  libre,  comme 
en  Belgique. 

Chaque  débitant  a  ses  sauces  particulières  variées  h  Finfini;  le 
sel,raramouiaque^  Thydro-chlorate  de  chaux,  le  poivre,  le  verre 
pilé,  la  sciure  de  bois,  le  marc  de  café,  la  brique  pilée,  les  balayu- 
res de  magasin,  tout  vabiefiy  tout  est  bon,  tout  sert,  pourvu  qu'on 
vende;  aussi  les  priseurs  belges  outils  tous  le  nez  plus  au  moins 
endolori,  au  point  que  les  gens  comme  il  faut^  ne  veulent  plus 
qne  du  tabac  de  la  régie  de  France,  dont  on  a  si  longtemps  mé- 
dit dans  son  propre  pays. 

Le  fait  est  qu'aujourd'hui^  le  tabac  de  la  régie  est  le  seul  pur 
elle  moins  dangereux|de  tous  les  tabacs  du  monde. (Il  commence  à 
s'en  vendre  à  l'étranger,  bien  qu'il  soit  deux  fois  plus  cher  que 
le  tabac  des  pays  libres,  mais  les  débitants  belges  commencent  à 
le  mêler  à  leur ^ tabac  frelaté.  Les  vrais  amateurs  doivent  l'ache 
ter  par  paquet  cachetés  et  non  en  détail. 

Voilà  pour  les  substances  alimentaires  une  petite  partie  des 
fraudes  déjà  constatées  ;  mais  on  ne  sait  pas  tout  ;  on  ne  sanrait 
prévoir,  par  exemple,  que  les  Chinois  s'amuseraient  à  fabriquer 
des  noix  muscades  et  des  jambons  avec  du  bois.  Les  produits 
pharmaceutiques  et  chimiques  restent  encore  en  dehors  de  ce 
cadre,  que  d'autres  compléteront.  Ce  n'est  pas  avec  des  amendes 
de  â  francs  comminées  contre  un  boucher  qui  vend  des  côte- 
lettes de  chien  pour  du  mouton  ^  et  des  punitions  de  10  francs 
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LA   LIBRE  CONCIJRREIICE 

CONSIDÉRÉE  COHUE  CAUSE  DES  GASTRITES,  BROlfCIUTES,  PRTTSIES  ET 
TISGÉRALGIES,  DANS  LES  PAYS  DE  LIBERTÉ. 


Il  est  évident  que  depuis  trente  à  quarante  ans,  c'est-à-dire 
depuis  que  la  fraude  a  pu  s'introduire  à  peu  près  impunément 
dans  les  substances  alimentaires,  comme  en  toutes  choses,  par 
suite  de  la  doctrine  si  commode  du  laissez  faire  et  laisses  pas-- 
ser,  tous  les  médecins,  à  partir  de  Broussais  surtout,  ont  signalé 
une  invasion  terrible  d^irritations  viscéralgiques  et  pulmonaires, 
dont  aucun  temps  précédent  n'avait  donné  l'exemple. 

Est-il  rien  de  plus  simple  et  de  plus  plausible,  que  d'attribuer 
cette  recrudescence  d'affections,  jadis  si  rares,  sx  l'adultération 
toujours  croissante  de  toutes  nos  substances  alimentaires,  sur- 
tout dans  les  grands  centres  de  population,  où.  la  surveillance 
devient  très-difficile,  et  où  les  moyens  de  fraude  se  présentent 
pour  ainsi  dire  sous  la  main  et  en  abondance. 

La  limitation  dans  le  nombre  des  professions  n'existant  pas, 
la  concurrence  exige  que  le  marchand  frelate  ses  produits,  à 
l'égal  de  ses  antagonistes.  Si  un  débitant  de  vin  ou  de  lait  mêle 
un  quart  d'eau  dans  sa  marchandise^  je  vais  en  mêler  un  tiers 
dans  la  mienne;  mais  comme  on  s'apercevrait  trop  vite  de  la 
présence  de  l'eau,  j'y  ajouterai  d'autres  drogues,  dangereuses 
ou  non,  je  l'ignore,  mais  propres  à  masquer  ma  tromperie. 

Voilà  comment  raisonnent  et  agissent  la  plupart  des  fraudeurs. 

Quelle  différence  entre  la  police  de  Paris  et  celle  de  Cionstan- 
Unople,  où  le  boutiquier  pris  en  fraude,  est  cloué  par  l'oreille 
à  la  porte  de  son  magasin  ;  où  le  restaurateur  qui  vous  servirait 
de  la  viande  réchauffée,  fût-elle  excellente,  reçoit,  de  ce  chef 
seul^  la  bastonade  sous  la  plante  des  pieds! 

Mais  les  Turcs  n'ont  pas  encore  reçu  le  bienfait  de  la  libre 
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concurrence,  cela  leur  arrivera  bientôt  sans  doute,  avec  les  gas- 
trites et  les  pcripneumonies,  qu'ils  ne  connaissent  pas  encore 
non  plus. 

En  attendant,  nous  allons  dérouler  un  très-petit  coin  de  la 
liste  des  fraudes,  non  pas  imaginaires,  mais  constatées  par  des 
saisies  et  des  condamnations  obtenues,  par  suite  d'analyses  fort 
bien  faites  par  les  plus  habiles  chimistes,  et  recueillies  par 
M.  Jules  Garnier,  qui  donne  les  moyens  de  les  reconnaître,  dans 
un  excellent  ouvrage  imprimé  chez  Baillière,  à  Paris,  et  dont  on 
ne  saurait  se  passer  aujourd'hui. 

lia  Farlue. 

Est  frelatée  avec  de  la  fécule  de  pommes  de  terre ,  de  fève-* 
rôles ,  de  haricots,  de  seigle,  etc.  En  1838  on  a  saisi  à  Hull^  en 
Angleterre,  1400  sacs  de  farine  destinée  au  Portugal  et  à  FEs-^ 
pagne,  contenant  du  plâtre,  des  os  d'animaux  et  peut-être 
d'hommes  ;  le  fraudeur  a  été  condamné  à  450,000  francs. 

En  1844,  saisie  analogue  à  Marseille,  six  p.  c.  de  cailloux 
blancs  broyés  et  d'albâtre.  Les  sacs  de  farine  ne  pouraient-ils 
être  plombés  et  porter  le  nom  du  fabricant? 

lie  Pain* 

Est  frelaté  avec  de  l'alun,  du  sulfate  de  cuivre  et  de  zinc ,  du 
carbonate  de  magnésie,  du  carbonate  de  potasse,  du  carbonate 
et  du  sous-carbonate  d'araoniaque;  on  y  trouve  de  la  craie,  du 
plâtre ,  de  la  chaux  et  de  la  terre  de  pipe* 

Il  y  a  de  faux  biscuits  de  Reims  dans  lesquels  on  fait  entrer 
de  l'alun  et  du  carbonate  de  potasse  ;  des  enfants  ont  été  em-* 
poisonnés  avec  des  gâteaux  ainsi  préparés;  il  y  a  30  p.  c.  de 
profit  pour  \f  pâtissier  à  employer  du  sulfate ,  au  lieu  de  fine 
fleur  de  blé. 

Les  échaudés  pétris  avec  de  l'alun  se  tuméfient  parfaitement 
par  la  vapeur  de  l'eau  de  cristallisation. 

On  n'est  pas  exposé  à  trouver  du  mercure  dans  le  pain  pétri  à 
la  mécanique ,  comme  on  en  a  trouvé  dans  celui  qui  est  pétri  par 
des  geindrea  syphilitiques.  La  police  aurait  le  droit  de  forcer  les 


ÉPILOGUE. 


ADHÉSIONS. 


Nous  approuvons  et  nous  imitons  volontiers  la  mode 
adoptée  par  les  auteurs  anglais  qui  ajoutent,  à  la  seconde 
édition  de  leurs  livres,  Topinion  de  tous  les  journaux  et  les 
lettres  de  leurs  plus  savants  correspondants.  Uopinion  d'un 
pareil  jury  doit  décider,  sans  appel,  de  la  vie  ou  de  la  mort 
d*un  livre  ;  mais  tous  n'ont  pas  la  chance  de  sortir  d'une  telle 
épreuve  avec  le  même  bonheur  que  nous,  comme  on  va  le 
voir. 

Il  est  vrai  que  le  scepticisme  est  poussé  si  loin ,  aujour- 
d'hui, qu'un  homme  d'état ,  auquel  nous  montrions  avec  cer- 
tain orgueil,  bien  légitime  d'ailleurs,  une  collection  de  92 
comptes-rendu  d'un  de  nos  ouvrages  par  92  journaîjx  de 
tous  les  pays,  nous  dit,  en  nous  regardant  d'un  œil  soup- 
çonneux :  a  Nous  savons  comment  on  obtient  les  éloges  de  la 
presse ,  vous  avez  fait  tout  cela  vous-même  !  !  !  » 

Il  est  des  coups  de  massue  qui  ne  font  pas  autant  de  mal 
qu'un  pareil  coup  d'épingle  ! 

Quant  à  la  correspondance  approbative ,  le  Mécène  offi- 
ciel des  lettres  et  des  sciences  a  eu  la  bonté  de  nous  avertir 
qu'il  ne  fallait  pas  trop  s'y  fier,  et  que  ces  grands  éloges 
pouvaient  bien  n'être  que  de  simples  formules  de  politesse , 
et  peut-être  même  de  la  flatterie. 

Nous  n'avions  qu'une  réponse  à  faire  au  premier;  c'est 
que,  s'il  nous  croyait  assez  puissant  pour  imposer  nos  articles 
à  92  journaux,  il  devrait  avoir  grand  peur  de  nous. 


Quant  au  fonctionnaire ,  c'était  admettre  que  nos  corres- 
pondants, tous  plus  riches,  plus  savants,  et  plus  hauts  fonc- 
tionnaires que  nous,  se  faisaient  une  bien  grande  idée  de  no- 
ire influence,  car,  de  nos  jours,  on  ne  flalte  plus  guère  à 
brûle-pourpoint,  que  les  princes  et  les  rois  absolus. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  déclarons  ne  vouloir  répudier  au- 
cun des  éloges  accordés  à  noire  théorie,  car  nous  en  avons 
nous-mêoie  meilleure  opinion  que  personne,  sans  cela  nous 
ne  la  publierions  pas.  Voilà  qui  n'est  pas  modeste,  direz-vous, 
à  une  époque  où  les  auteurs,  les  plus  vaniteux  en  réalité,  font 
d'incroyables  tours  de  force  d'humilité  et  d'applatissement 
pour  se  réduire  à  rien. 

Nous  ^ons  franchement,  nous,  que  nous  croyons  avoir 
enfanté  une  belle,  noble,  et  féconde  idée,  et  que  nous  l'avons 
assez  bien  développée.  Nous  sommes  même  persuadé  que 
noire  livre  fera  une  très-profonde  impression  sur  tous  ceux 
qui  le  liront,  et  qu'il  doit  fanatiser  ceux  qui  l'étudieront  à 
fond,  comme  M.  Evrard  de  Bouloy,  qui  le  qualifie  du  titre 
(Pévangile  de  [économie  sociale  de  V avenir. 

Qu'on  ne  croie  pas  néanmoins  que  nous  soyons  aussi  fier 
de  notre  œuvre  que  nous  en  avons  l'air. 

Notre  sens  commun  est  assez  développé,  pour  nous  faire 
(comprendre  que  nous  ne  sommes  que  la  lance  du  pompier 
qui  éteint  l'incendie,  que  la  pomme  de  l'arrosoir  qui  abreuve 
la  plante,  que  le  porte-crayon  de  l'architecte,  qui  nous  pousse 
à  tracer  un  plan  ,  que  d'autres  viendront  épurer  plus  tard; 
car  depuis  Tinvention  de  l'imprimerie,  il  faut  bien  plus  de 
temps  qu'il  n'en  fallait  au  moyen-âge  pour  faire  accepter  une 
vérité  ;  parce  que  les  auteurs  se  croient  au  bout  de  leur  lâche 
après  l'avoir  cachée  dans  les  feuillets  d'un  livre.  Au  temps 
de  la  foi,  un  auteur  se  mettait  en  campagne,  prêchant  sa  théo- 
rie  dans  tous  les  carrefours,  formant  des  disciples,  créant 
des  enthousiastes ,  trouvant  même  des  fanatiques  qui  l'ai- 
daient à  introduire  dans  le  monde  la  vérité  qu'il  avait 
découverte. 

Aujourd'hui  les  moyens  de  propagande  sont  infiniment 
amoindris.  On  se  fie  trop  à  la  puissance  de  la  presse ,  et 
l'on  néglige  trop  celle  de  la  parole. 

Aussi,  le  monde  théorique  est-il  considérablement  plus 
avancé  que  le  monde  pratique.  Ce  qu'il  y  a  de  vérités  mo- 
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raies  et  matérielles,  de  connaissances  spéculatives  et  posi- 
tives dans  les  livres  modernes,  est  incalculable. 

Les  provisions  scientifiques  de  Tavenir  sont  tellement 
abondantes,  quelles  commencent  à  se  gâter  dans  les  silos  des 
bibliophiles. 

Le  même  encombrement  de  vérités  physiques,  chimiques, 
mécaniques,  économiques,  existe  depuis  longtemps;  rensei- 
gnement ne  peut  suffire  à  les  exploiter,  elles  continuent  à 
rester  lettres  mortes  pour  les  99  centièmes  de  ceux  qui  au- 
raient besoin  de  les  connaître.  Depuis  que  le  transport  par 
le  chemin  de  fer  de  la  presse  a  détruit  le  camionage  de  la 
parole,  les  livres  futiles  deviennent  si  nombreux  qu'ils  em- 
ploient tout  le  temps  des  gens  qui  savent  lire,  et  ont  consi- 
dérablement diminué  le  nombre  des  lecteurs  sérieux ,  ce  qui 
fait  que  notre  siècle  de  lumières  est  loin  d'être  aussi  éclairé 
qu'on  le  suppose. 

11  n'y  aurait  qu'un  moyen  de  propager  les  vérités  déjà 
découvertes,  ce  serait  d'en  venir  à  l'apostolat  scientifique,  à 
l'imitation  de  l'apostolat  artistique,  qui  existe  pour  la  musi- 
que et  la  peinture. 

De  même  qu'un  musicien  célèbre  va  faire  entendre  les 
morceaux  qu'il  exécute  le  mieux,  dans  toutes  les  villes  de 
l'Europe; 

Qu'un  peintre  envoie  ses  meilleurs  tableaux  à  toutes  les 
expositions  ; 

Le  savant  devrait  aller  de  ville  en  ville  développer  les  vé- 
rités scientifiques,  économiques,  industrielles,  qu'il  possède 
le  mieux. 

Les  professeurs  stationnaires  des  universités  devraient  être 
mobilisés  comme  les  ingénieurs  du  gouvernement,  il  ne  leur 
serait  pas  difficile,  avec  les  chemins  de  fer,  d'aller  répéter  la 
même  leçon  dans  plusieurs  établissements  d'instruction  pu- 
blique. 

On  devrait  surtout  avoir  des  professeurs  d'agronomie,  qui 
parcoureraient  les  campagnes,  disséminant  la  science  sur 
leur  passage ,  prêchant  les  bonnes  méthodes ,  et  répandant 
une  foule  d'utiles  notions  qui  pullullent  dans  les  livres,  et 
que  ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin  ignoreront  peut-être 
toujours. 

L'état  doit  l'instruction  gratuite  au  peuple,  il  paie  d'ex- 

60* 
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cellents  professeurs  pour  parler  eiilrc  (juatre  murailles  en 
face  de  ciuq  ou  six  privilégiés;  il  nous  semble  qu*on  devrait 
exiger  des  professeurs  qu'ils  parlassent  toujours,  comme  le 
musicien  joue,  devant  le  plus  nombreux  auditoire  possible. 


Encore  une  digression,  va-l-on  dire;  qu'importe,  si 
elle  contient  une  idée  utile  et  trcs-exécutable,  sans  aucun 
doute,  surtout  en  Belgique,  où  il  pourrait  fort  bien  n'y  avoir 
qu'un  corps  professoral  mobile  pour  toutes  nos  universités  ; 
ce  serait  un  bienfait  de  plus  à  retirer  de  la  facilité  des  com- 
munications. 

On  conçoit  que  le  professeur,  qui  composerait  une  leçon 
pour  la  répéter  successivement  devant  quatre  à  cinq  audi- 
toires, la  ^rait  et  la  débiterait  d'autant  mieux. 

Pourquoi  n'imiterions-nous  pas  les  philosophes  du  Porti- 
que lesquels,  entourés  de  leurs  élèves,  parlaient  aussi  pour 
le  peuple  assemblé  sur  l'Agora? 

Pourquoi,  nous  direz- vous,  ne  faites  vous  pas  vous  même 
ce  que  vous  trouvez  si  bon,  et  recommandez  si  bien  ?  De- 
mandezle  au  créateur  du  testament  olographe,  qui  permet 
aux  majordomes  de  se  mettre  à  cheval  sur  les  millions  qui 
devaient  appartenir  aux  héritiers  naturels? 

Quand  on  considère  toute  Tépaisscur  des  ténèbres  qui  nous 
entourent  encore,  quand  on  voit  l'ignorance  profonde  dans 
laquelle  les  masses  sont  enfoncées ,  on  ne  saurait  imaginer 
trop  de  moyens  pour  que  les  vérités  les  plus  triviales  et  les 
notions  les  plus  simples  de  la  vie,  parvinssent  à  s'y  infiltrer. 

Croit-on,  par  exemple^  qu'on  ne  redresserait  pas  considé- 
rablement les  idées  que  le  petit  peuple  s'est  faites^  ou  qu'on 
lui  a  faites,  depuis  la  révolution^  sur  la  distribution  de  la 
richesse,  et  des  positions  sociales,  dont  l'inégalité  le  frappe 
et  l'exaspère,  si  on  lui  expliquait  convenablement  que  cette 
inégalité  est  la  conséquence  d'une  des  lois  les  plus  indis- 
pensables et  les  plus  incontestables  de  la  nature,  si,  par  des 
exemples  et  des  comparaisons  frappantes»  prises  sous  ses 
yeux,  on  lui  prouvait  qu'il  ne  peut  en  être  autrement,  quoi 
qu'on  fasse  ? 

Croit-on  que  l'apôtre  qui  ne  prêcherait  que  celte  seule 
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vérité  de  ville  en  ville,  de  village  en  village,  ne  préserverait 
pas  pour  longtemps  la  société  des  révolutions  qui  naîtront 
toujours  de  la  f«iusse  doctrine  des  égalitaires,  et  de  l'impra- 
ticable et  injuste  utopie  des  communistes? 

Il  n'est  pas  toujours  facile,  dira-t-on,  de  trouver  des  argu- 
ments à  la  portée  du  vulgaire.  —  Eh  bien!  feites-Iui  des  pa- 
raboles comme  Jésus-Christ,  des  apologues  comme  Bidpaï, 
ou  des  fables  comme  Jfenenius  Agrippa,  Rien  n'est  plus 
aisé,  essayons. 


L'EGALITE. 


A  bas  !  les  ormes  et  les  frênes  ! 

A  bas  I  les  hêtres  et  les  chênes  ! 

Et  tous  ces  géants  des  forêts, 

Qui  font  un  éternel  dommage , 
A  la  ronce,  à  Tépinc,  aux  chardons,  aux  genêts; 

Il  faut  à  tous  égal  partage, 
De  terre  et  d'air,  de  lumière  et  d'ombrage  ! 

Sans  les  taillis,  le  gazon  grandirait, 
La  mousse  aussi  s'élèverait  ; 
Car,  devant  les  lois  générale», 
Toutes  les  plantes  sont  égales  !... 

Valeureux  bûcherons,  frappez  tous  à  la  fois; 
Obéissez  à  Dieu ,  qui  parle  par  ma  voix  ! 
Pas  de  pitié ,  pas  de  miséricorde , 

Mettez-moi  tou%  ces  bois  en  corde. 

Et  même  les  arbres  à  fruit  ; 

Et  quà  la  fin  de  la  journée, 

Tout  soit  tombé  sous  la  cognée! 

Enfin ,  c'est  fait ,  tout  est  détruit I... 
Vous  allez  voir,  comme  dans  cette  enceinte, 
Va  régner  l'égalité  sainte  ! 
Gomme  tout  grandira  l'été  ^ 
Au  soleil  de  la  liberté  ! 

En  effet ,  la  saison  suivante , 
On  vit  la  ronce  triomphant* , 
Monter  au  niveau  du  chardon  f 
Le  pat-d'âne  et  le  liseron. 
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S«  pavaner  d'un  air  superb«  , 
Au  milieu  de  la  mauvaise  herbe , 
Qui  dominait  dans  le  canlon  ; 
M.iis  leur  règne  ne  fut  pas  long. 

Au  bout  de  la  seconde  année  , 
Cette  forêt  guillotinée, 
A  perdu  son  égalité  ; 
Et  la  sève  aristocratique , 
Hetrouvé  son  allure  antique , 
Présent  de  la  divinité. 
Chêne  redevient  chêne  , 
Buisson  reste  buisson , 
Frêne  redevient  frêne, 
Chardon  reste  chardon , 
La  mousse  reste  mousse , 
Et  tout  enfîn  repousse 

Exactement^ 

Comme  avant. 

Républicains ,  Babouvisteê , 
Radicaux  et  Communiâtes , 
Quand  vous  aurez  tout  rasé , 
Tout  démoli,  tout  embrasé; 
Quand  vous  aurez  coupé  la  tète 

A  tous  les  gens  d'esprit , 
Le>  sot  en  sera-t-il  moins  bêto  , 

Et  le  nain  moins  petit  ? 


■i^Eidho  du  monde  saTant. 


c  La  misère  des  classes  industrielles  est  le  fait  culminant  de 
notre  époque.  En  Amérique,  en  Angleterre,  en  Belgique,  elle  a 
produit  a  plusieurs  reprises  des  commotions  qui  ont  fortement 
ébranlé  la  fortune  publique.  Chez  nos  yoisins  d'outre-Manche, 
die  attaque  en  ce  moment  par  tous  les  points  la  constitution  du 
pays.  Si  nous  n'avcns  pas  eu  encore  à  gémir  nous-mêmes  sur  de 


pareils  désastres^  c'est  que  la  Fi  auce  étant  entrée  la  derinère 
dans  la  voie  industrielle^  les  souffrances  des  travailleurs  n'ont 
pas  atteint  le  degré  d'intensité  au-delà  duquel  est  l'explosion. 
En  présence  de  tous  ces  faits,  on  se  demande  comment  les  pays 
constitutionnels  sont  ainsi  à  tour  de  rôle  menacés,  bouleversés, 
tandis  que,  dans  les  gouvernements  absolus,  Tindustrie  garde 
sa  marche  régulière,  son  état  de  repos  et  de  sécurité?  C'est  que 
tout  se  lie,  c'est  que  la  politiqueseule  est  insuffisante  pour  fonder  ; 
c'est,  en  d'autres  termes,  qu'en  détruisant  ce  qui  était,  on  n'a 
réédifié  qu'à  demi.  Les  droits  politiques  ne  sont  beaucou])  jjour 
un  peuple  qu'autant  qu'ils  sont  appuyés  sur  une  bonne  consti- 
tution sociale.  Aussi  la  réorganisation  du  travail  est-elle  devenue 
une  nécessité,  et  c'est  vers  la  solution  de  ce  problème  complexe 
et  difficile  que  sont  tournées  les  méditations*  des  économistes  et 
des  hommes  d'état.  Le  plus  souvent,  ce  qu'il  y  a  de  moins  difficile 
à  faire  ce  sont  les  théories;  ici  c'est  tout  le  contraire.  Tel  qui, 
au  besoin,  eût  dans  une  matinée  écrit  une  constitution  politique 
tout  entière,  s'est  arrêté  tout  court  après  avoir  tracé  le  tableau 
de  l'anarchie  industrielle,  et  a  confessé  son  impuissance  à  indi- 
quer le  moyen  de  sortir  de  l'impasse  où  est  acculée  la  société. 
On  en  était  presque  venu  à  dire  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire,  et 
que,  faute  de  remèdes  héroïques,  il  fallait  se  contenter  de 
quelques  palliatifs.  L'ouvrage  sur  la  propriété  intellectuelle  , 
que  vient  de  publier  M.  Jobard,  est  venu  tout  à  coup  changer 
cette  opinion,  et  transformer  le  découragement  de  tous  en  une 
confiance  générale.  Le  moyen  indiqué  par  M.  le  directeur  du 
Musée  de  l'Industrie  belge  est  cependant  si  simple ^  si  naturel, 
qu'après  qu'il  nous  Va  eu  fait  connaître^  chacun  s*est  demandé 
comment  il  ne  l'avait  pas  trouvé  lui-mêtne.  Jugez-en. 

»  La  liberté  illimitée  a  produit  la  concurrence  extrême  ,  qui 
n'est  autre  chose  que  l'anarchie.  On  a  cherché  à  la  discipliner 
par  l'association,  et  on  ne  s'est  pas  aperçu  qu'en  la  rendant  plus 
forte  c'était  aussi  la  rendre  plus  dangereuse.  Bonne  dans  les  arts, 
le»  sciences,  la  littérature,  la  concurrence  sera  toujours  fatale  à 
l'industrie  et  au  commerce.  Les  jurandes,  les  maîtrises  d'autrefois 
lui  faisaient  obstacle.  Au  lieu  de  les  détruire,  il  eût  été  sage 
peut-être  de  les  purifier  des  abus  que  leur  avait  communiqués 
le  contact  d'une  monarchie  fondée  sur  l'absolutisme.  Alors, 
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lorsque  après  vingt  ans  de  jjuerre  et  de  discordes,  les  nations  se 
sont  réassises  à  leur  foyer,  elle  n'auraient  pas  eu  à  soutenir  à 
Tintérieur  ces  luttes  dans  lesquelles  la  mort  n'arrive  pour  elles 
qu'après  toutes  les  horreurs  de  la  misère. 

»  C'est  à  la  concurrence  illimitée,  et  à  cet  te  concurrence  seule, 
que  le  commerce  doit  imputer  ses  sinistres,  l'ouvrier  ses  souf- 
frances ,  le  consommateur  le  déluge  de  produits  frelatés ,  qui 
le  volent,  lorsqu'ils  ne  l'empoisonnent  pas.  Pour  mettre  un  terme 
à  tons  ces  maux,  il  n'est  qu'un  moyen,  c'est  de  faire  que  les  œuvres 
de  ^intelligence  soient  une  propriété  comme  une  autre,  c^est  de 
compléter  et  d^ étendre  la  législation  informe  et  plus  qu'inutile  des 
brevets  telle  qu'elle  existe  en  ce  moment.  Que  toutes  les  inventions 
de  l'industrie  deviennent  la  chosb  de  ceux  qui  les  font,  que  la 
clientèle  reste  la  propriété  de  celui  qui  la  forme;  ce  sont  là  des 
droits  que  la  loi  devrait  garantira  chacun,  et  qu'il  faut  se  hâter 
do  proclamer  si  l'on  veut  sortir  de  cette  anarchie  où  les  fripons 
seuls  font  leurs  affaires.  La  fraude  est  partout,  parce  que  ce  qui 
est  produit  n'est  à  personne^  ou  plutôt  parce  que  cela  est  à  tout 
le  monde.  Si  chaque  objet  fabriqué  était  estampillé  du  nom  de 
son  auteur,  la  contrefaçon  devenant  presque  impossible,  et  l'ou- 
vrier le  confectionnant  avec  plus  de  soin  par  amour-propre  et 
par  intérêt,  il  en  adviendrait^  que  la  consommation  serait  plus 
grande  d'un  côté,  et  le  bénéfice  plus  fort  et  mieux  assuré  de 
l'autre.  Le  travail,  l'invention  ne  sont-ils  pas  une  propriété  aussi 
incontestable  et  sans  nul  doute  plus  juste  que  le  champ,  le  pré, 
la  forêt  que  l'on  obtient  par  héritage.  Pourquoi  ne  donnent-ik 
à  leurs  auteurs  qu'un  droit  d'exploitation  sans  privilège,  ou  qu'un 
pnrivilége  restreint  à  dix  ou  quinze  années? 

»  Peut-on  s'attendre,  tant  que  les  choses  iront  ainsi,  à  voir  les 
capitaux,  le  travail  et  le  génie  se  prêter  mutuellement  appui?' 
Répétons-le,  le  moyen  pour  arriver  a  organiser  l'industrie  et  à 
moraliser  le  commerce  est  tout  entier  dans  la  propriété  intel- 
lectuelle. Ce  n'est  pas  là  du  monopole,  car  à  chaque,  perfec- 
tionnement il  y  aurait  un  propriétaire  nouveau;  c'est  plutôt  un 
sujet  d'émulation,  un  moyen  sûr  de  progrès.  Les  inventeuri 
cherchant  à  se  surpasser  les  uns  les  autres,  afin  d'obtenir  à 
leur  tour  un  privilège,  cette  rivalité  enfanterait  des  miracles. 
Les  ouvriers,  de  leur  côté,  étant  plus  sûrs  d'un  travail  continuel 
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et  mieax  rétribué,  prendraient  des  habitudes  paisibles.  A  mesure 
que  les  causes  de  détresse  diminueraient  peureux,  les  motifs  de 
sécurité  augmenteraient  en  même  temps  pour  la  société  dans 
une  proportion  égale.  Une  foule  de  questions  secondaires  se 
rattachent  à  la  création  de  la  propriété  intellectuelle,  mais 
aucune  ne  présente  de  difficulté  sérieuse,  et  certaines,  au  con- 
traire, offrent  de  tels  avantages  au  trésor,  qu'il  deviendrait  facile 
de  diminuer  la  quotité  des  impôts  qui  pèsent  le  plus  sur  les 
classes  pauvres. 

>  G.  B.  F.  » 


lie  mioiilteiir  industriel* 


GRËA.T10ir    DE    LA    PROPRIETE    INDl^STRIELLB. 

c  M.  Jobard  vient  de  publier  une  brochure  sur  cette  question. 
Cette  brochure  n'est  pas  fort  volumineuse,  elle  n'est  que  ^ 
soixante  pages.  Mais,  dans  ce  peu  de  lignes,  que  d'idées  neuves^ 
que  de  raison  et  que  d'esprit  !  Aussi,  à  ne  pas  en  douter,  le' tra- 
vail de  M.  Jobard  aura  tôt  ou  tard  une  influence  marquée  sur 
les  choses  d'ici-bas,  et  son  auteur  sera  placé  un  jour  parmi  ceux 
qui  ont  poussé  le  monde  au  véritable  progrès. 

»  Que  l'on  annonce  aujourd'hui  que  le  (gouvernement  pré- 
pare un  projet  de  loi  dans  lequel  les  écrivains  ne  seront 
déclarés  propriétaires  de  leurs  livres  que  pendant  cinq,  dix  et 
quinze  ans,  et  seulement  après  avoir  payé,  pour  cette  propriété, 
500,  1,000  ou  1,500  francs,  demain  tous  les  journaux  accuseront 
le  gouvernement  d'injustice,  de  spoliation,  et  d'iniquité.  Eh 
bien  !  aux  auteurs  des  inventions,  à  qui  nous  devons  infiniment 
plus  qu'aux  auteurs  des  livres.  Ton  a  imposé  ces  conditions 
rigoureuses,  et,  non  seulement  les  journaux  ne  s'en  plaignent 
pas,  mais  les  législateurs  même  qui  ont  fait  la  loi  des  auteurs  de^ 
livres,  refusent  de  reconnaître  les  mêmes  droits  aux  auteurs  de» 
inventions  !  Evidemment,  cette  fois,  l'impartialité  des  journaux 


et  l'égalité  des  droits  devant  la  loi  sont  un  inpndent  mensonge. 

>  Mais  ce  n'est  pas  de  ces  vérités  stériles  qne  s'est  occupé 
M.  Jobard  :  il  sait  que  les  meilleures  discussions  sur  Justinien  et 
Doniat  ne  conduisent  plus  aussi  directement  à  la  solution  des 
questions  sociales^  que  l'exposition  vraie,  animée  et  brillante  des 
produits  nets,  que  la  démonstration  mathématique  du  bénéfice 
des  réformes  proposées.  Que  nous  donnera,  que  nous  rapportera 
votre  innovation  ?  n'est-ce  pas  la  question  que  nous  adressons 
aujourd'hui  à  tous  ceux  qui  demandent  autre  chose  que  ce 
qui  est  ? 

>  Portant  ses  regards  sur  notre  système  économique,  M.  Jobard 
a  vu  que  la  propriété  foncière  était  exemple  des  épouvantables 
crises  qui  sont  la  plaie  de  l'industrie  et  du  commerce.  En  cher- 
chant l'explication  de  ces  phénomènes  et  le  remède  au  mal,  il 
est  arrivé  aux  conclusions  suivantes  :  c  Tant  que  le  territoire  du 
pays  est  livré  à  la  vaine  pâture,  tant  que  tout  appartient  à  tous, 
il  n'existe  de  propriété  pour  personne;  mais  aussitôt  que  les 
terres  sont  partagées,  bornées  et  clôturées,  la  propriété  com- 
mence à  exister  réellement  et  tend  à  s'accroître  avec  le  temps. 
Il  en  sera  de  même  de  l'industrie  et  du  commerce  qui  se  trou- 
vent littéralement  livrés,  en  ce  moment,  à  la  vainepdture;  chacun 
foule  à  qui  mieux  le  champ  de  tout  le  monde  et  se  plaît  à 
détruire  les  barricades  que  d'aucuns  se  permettent  d'élever  sur 
le  commun.  Constituez  donc  l'industrie  et  le  commerce,  élevez 
donc  à  l'état  de  propriété  les  œuvres  du  génie  industriel  et  la 
clientèle  commerciale!  Car  voilà  le  nœud  gordien!  voilà  ce 
quelque  chose  à  faire  que  les  économistes  soupçonnent,  sans  avoir 
pu  le  formuler  encore.  » 

»  On  le  voit,  l'idée-mère  de  M.  Jobard  est  celle-ci  :  Avec  la 
propriété  foncière,  nous  avons  organisé  le  travail  agricole;  avec 
la  propriété  des  inventions  et  des  clientèles,  nous  pouvons 
organiser  l'industrie  et  le  commerce. 

»  Pour  ceux  qui  ne  regardent  qu'à  la  surface,  ce  système  ne 
sera  qu'un  rêve;  pour  ceux  qui  en  étudiront  le  pour  et  le  contre, 
•ans  prévention,  avec  conscience  et  complètement ,  il  sera  peut- 
4tre  mieux  raisonné,  plus  applicable  et  plus  fécond  qu'aucun 
de  ceux  proposés  dans  ce  dernier  temps. 

»  Tout  le  monde  le  sait,  l'état  de  propriété  chez  un  peuple 
marque  le  degré  de  sa  civilisation  :  sauvage,  la  terre  appartient 


au  plas  fort  ;  barbare,  biens  et  autorité  sont  le  privilège  de 
quelques  chefs;  civilisé,  la  loi  détermine  les  droits  de  tous  et  à 
égard  à  tous  les  droits. 

1  Ainsi,  non  seulement  la  civilisation  et  le  bien-être  ont 
marché  avec  la  propriété,  mais  encore  le  bien-être  et  la  civilisa- 
tion ont  été  en  raison  directe  du  nombre  des  propriétaires. 

»  Et  cela  n'est  pas  difficile  à  expliquer.  Avec  beaucoup  de 
propriétaires,  les  lots  à  exploiter  sont  plus  sous  les  yeux  du 
maître;  ils  s'améliorent  plus  et  produisent  plus.  Avec  peu  de 
propriétaires,  chacun  ne  remplit  pas  si  bien  sa  mission,  et  les 
résultats  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  c'est  que,  dans  ce  cas,  la  respon- 
sabilité, c'est-à-dire  le  bénéfice  ou  la  perte,  ne  pèse  pas  sur  le 
grand  nombre  possible.  Mais  ce  n*est  pas  tout,  —  avec  beaucoup 
de  propriétaires  ,  les  besoins  de  tous  se  rapprochent  d'une 
moyenne,  et  les  échanges,  quand  les  besoins  sont  les  mêmes,  ne 
sontni  des  sacrifices,  ni  des  exactions;  avec  peu  de  propriétaires, 
le  bien-être  ne  peut  être  et  n'est  que  l'exception,  pendant  que  la 
souffrance  est  et  doit  être  la  règle.  Tout  cela  est  clair,  évident, 
inattaquable^  car  tout  cela  est  démontré  par  la  logique  et  par 
l'histoire. 

»  Mais,  quoique  la  propriété  soit  un  moyen  si  puissant  de 
production,  de  richesse  et  de  bien-être,  nous  en  avons  été  avares 
à  l'excès;  et,  aujourd'hui  encore,  il  y  a  bien  peu  de  propriétaires 
parmi  nous.  A  quoi  l'attribuer?  Au  sentiment  égoVste,  mais  nul- 
lement calculé,  qui  nous  porte  à  croire  que  reconnaître  à 
d'autres  une  propriété,  c'est  nous  en  dépouiller,  c'est  nous 
appauvrir  nous-mêmes.  Si  nos  pères  avaient  toujours  raisonné 
de  la  sorte,  nous  en  serions  encore  à  la  prospérité  et  à  la  civilisa- 
tion des  Caffres  et  des  Samoyèdes. 

»  Tout  ce  qui  est  propriété  aujourd'hui,  nel'étaitpas  autrefois, 
et  tout  ce  qui  l'était  autrefois,  ne  Test  plus  aujourd'hui.  La 
propriété  n'est  donc  ni  une  chose  immuable,  ni  une  chose  par- 
faite :  elle  est,  comme  toutes  les  institutions  des  hommes,  rela- 
tivement plus  ou  moins  bonne,  mais  toujours  susceptible  de 
réformes  et  d'améliorations.  » 

»  Autrefois,  la  propriété  littéraire  n'existait  pas;  on  l'a  créée. 
Reconnaître  le  droit  de  propriété  à  un  homme  qui  a  fait  un  livre 
avec  ses  jours  et  avec  ses  nuits,  avec  ses  pensées  et  avec  son 
génie,  c'était  certes  une  justice.  Mais  ce  n'était  pas  seulement 
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cela,  c'était  aussi  un  bon  calcul  :  que  d'excellents  livres  dont 
nous  profitons  aujourd'hui  et  qui  n'auraient  jamais  vu  le  jour, 
si  la  propriété  littéraire  n'eût  pas  été  reconnue  ! 

»  Mais  il  est  d'autres  choses  qui  viennent  de  notre  tête  et  de 
notre  génie,  qui  n'étaient  pas  hier,  qui  sont  aujourd'hui,  et  qui 
viendront  encore  demain,  choses  plus  précieuses  et  plus  admi- 
rables même  que  les  livres,  car  nous  leur  devons  tout  ce  que 
nous  avons,  excepté  la  terre,  le  soleil,  les  arbres  et  l'eau,  aux- 
({uelles  nous  n'avons  pas  reconnu  et  auxquelles  nous  refusons 
encore  de  reconnaître  le  droit  de  propriété  !  Et  cependant  n'est- 
olle  pas  à  moi  cette  invention  que  j'ai  faite,  quej'ai  tirée  de  moi, 
que  nul  n'avait  trouvée  auparavant,  et  qui  dès  ce  jour  augmen- 
tera le  domaine  de  l'homme  ?  Elle  est  bien  à  moi,  car,  si  je  yeux, 
je  ne  la  ferai  pas  connaître  et  peut-être  nul  ne  la  retrouvera 
jamais:  elle  est  à  moi,  et  cependant  la  loi  qui  déclare  appar- 
tenir à  cet  enfant  le  champ  de  son  arrière-grand-père  et  de  son 
cousin  au  sixième  degré,  déclare  que  mon  invention  ne  m'appar- 
tient pas?  Et  qu'a  de  commun  cet  enfant  avec  ce  champ  ?  L'a-t-il 
créé,  l'a-t-on  créé  pour  lui?  Et  mon  invention,  sans  moi,  n'exis- 
terait pas  :  elle  a  été  faite  avec  mon  intelligence,  elle  est  une 
partie  de  moi-même! 

»  Mais  la  propriété  des  inventions  élevée  au  rang  de  la  pro- 
priété foncière,  ce  serait  un  monopole  immense  au  profit  des 
inventeurs  et  au  détriment  de  la  société?  C'est  une  grosse  erreur. 
lYe  pourrait-on  pas  dire  aujourd'hui  de  la  propriété  d'un  champ 
ce  que  l'on  dit  de  la  propriété  des  inventions?  Mais  prouvons, 
démontrons,  que  la  propriété  des  inventions,  tout  comme  la  pro- 
priété des  terres,  serait  profitable  à  toute  la  société;  que  ce 
n'est  pas  la  non-propriété  des  inventions  qui  est  le  bénéfice, 
mais  que  c'est  au  contraire  cette  non-propriété  qui  est  la  perte 
de  tous. 

»  Une  invention  n'est  pas  un  empiétement  sur  .Pavoir  de  qui  que 
ce  soit:  ce  n'est  qu'un  outil  de  plus  mis  dans  la  main  d'un  pro- 
ducteur. Si,  avec  cet  outil,  les  produits  ne  sont  pas  obtenus  à 
plus  bas  prix  ou  de  meilleure  qualité,  ou  en  plus  grande  abon- 
dance^ l'inventeur  ne  s'en  servira  pas.  Mais  si  les  produits  sont 
obtenus  en  plus  grande  abondance,  ou  de  meilleure  qualité,  oa 
ù  plus  bas  prix,  l'invention  sera  un  profit  pour  la  société.  Ce 
n^est  pas  contestable. 
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»  Mais  rinvention  arriverait  sans  la  propriété  de  rinvention, 
et  le  bénéfice  serait  plus  grand  pour  la  société  si  la  propriété  de 
l'invention  n'était  pas  reconnue?  On  Ta  cru,  et  l'on  s'est  trompé. 
£n  Angleterre,  la  loi  des.  patentes  a  devancé  celle  de  tous  les 
autres  peuples  de  167  ans.  Il  en  est  résulté  que,  pendant  tout  ce 
temps,  les  inventions  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  T Alle- 
magne sont  passées  en  Angleterre,  et  lui  ont  porté  la  machine  à 
tricoter.  Fart  d'emboutir  la  tôle,  le  balancier  à  monnaie,  la 
fabrication  des  étoffes,  etc.,  etc.  Mais  tout  le  monde  le  sait,  si 
l'inventeur  ne  voit  pas  le  profit,  le  privilège  au  bout  de  sa 
découverte,  il  ne  s'en  préoccupe  pas  de  toutes  ses  forces,  il  n'y 
travaille  pas  nuit  et  jour,  et  les  combinaisons  capitales  n'arrivent 
pas.  Ce  n'est  pas  tout,  les  inventions  ne  viennent  pas  parfaites, 
complètes:  pense-t-on  que  l'auteur  d'une  invention  dépensera 
tout  son  temps,  tout  son  travail  et  toute  sa  fortune,  si,  après  cela, 
son  invention  ne  doit  pas  lui  appartenir?  Ce  serait  vouloir  exiger 

que  les  inventeurs  fussent  insensés. 
1  Ainsi,  une  invention  déclarée  propriété,  sans  rien  enlever 

à  qui  que  ce  soit,  devient  pour  la  société  tout  entière  une  source 

de  richesse  et  de  bien-être. 

1  Mais  la  loi  des  brevets  telle  qu'elle  est  ne  suffit-elle  pas  pour 

compenser  les  avances  des  inventeurs,  et  pour  provoquer  la 

recherche  des  découvertes?  Voici,  sur  ce  point,  la  pensée  de 

M.  Jobard  : 

c  Vous  accordez  aujourd'hui  500,  1,000  brevets  temporaires 
étriqués,  bridés  et  emmaillotés  de  manière  à  leur  couper  la  rCvS- 
piration  ;  on  peut  les  considérer  comme  morts-nés,  quand  vous 
les  entourez  de  restrictions,  en  leur  délivrant  leur  acte  de  nais- 
sance. Aussi  la  mortalité  s'élève-t-elle  àplus  de  95 0;0  dans  votre 
pays.  Mais  vous  vous  excusez  de  ce  carnage  à  la  manière  des 
infanticides,  qui  prétendent  que  tous  ces  embryons  n'étaient  pas 
nés  viables  !  C'est  une  erreur,  et,  si  vous  voulez  vous  en  con- 
vaincre, donnez-leur  un  peu  d'air,  desserrez  les  bandelettes, 
laissez-les  respirer  librement  et  s'ébattre,  et  vous  les  verrez 
croître  et  embellir  chaque  jour  sous  les  soins  caressants  de  leurs 
pères.  Mais  à  quoi  bon  ces  soins  pour  un  enfant  condamné  à 
mourir  fatalement  à  l'âge  de  cinq  ou  dix  ans,  ou  qui,  s'il  arrive 
à  quinze  ans,  sera  pris  par  la  conscription,  au  moment  même  où 
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ce  fils  blen-aiiné  pourrait  commencer  à  indemniser  son  père  des 
soins  coûteux  prodigués  à  son  enfance?  Oui,  nous  en  avons  la 
conviction,  ce  ne  serait  pas  1,000,  mais  bientôt  5,000  naissances 
que  Ton  viendrait  déclarer  à  votre  état-civil  des  enfants  du  génie, 
si  vous  consentiez  à  leur  délivrer  un  brevet  d'immortalité,  avec 
la  faculté  de  pouvoir  mourir,  a  leur  gré^  c'est-à-dire  quand  ils 
deviendraient  trop  vieux  pour  lutter  contre  leurs  jeunes  suc- 
cesseurs. M 

u  Une  fois  son  système  exposé^  H.  Jobard  examine  sous  toutes 
ses  faces,  et  se  pose  toutes  les  objections  possibles,  et  répond  à 
toutes  de  manière  à  ébranler  ses  plus  intrépides  adversaires. 
Nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  ses  développements,  mais  il  nous 
semble  qu'il  est  impossible  de  le  faire  sans  conclure  comme  lui: 

»  Multiplions  les  propriétaires,  et,  pour  y  parvenir  sans  dé- 
pouiller les  anciens,  élevons  au  rang  de  propriété  tout  ce  qui 
est  susceptible  d'être  circonscrit,  mesuré,  pesé;  tout  ce  qui  est 
susceptible  d'acquérir  une  plus-value  par  le  travail,  et  nous 
entrerons  d'emblée  dans  la  véritable  voie  d'organisation  sociale, 
après  laquelle  le  monde  entier  soupire  et  qu'il  est  plus  que  temps 
de  lui  donner.  » 


li'Ainl  de  l'ordre. 


Les  principales  branches  de  l'industrie  nationale  sont  en  ce 
moment  plus  ou  moins  vivement  atteintes  de  langueur;  il  n'en 
est  aucune  qui  n'éprouve  quelque  souffrance.  Tous  ceux  qui  ne 
sont  point  indifférents  au  bien-être  du  pays,  s'affectent  de  cette 
situation  et  n'attendent  l'avenir  qu'avec  anxiété  ;  s'ils  sont  una- 
nimes pour  appréhender  le  mal,  ils  n'en  signalent  que  vague- 
ment la  source  et  n'osent  qu'à  peine  en  indiquer  le  remède,  soit 
qu'ils  l'ignorent,  soit  qu'ils  désespèrent  de  son  efficacité.  Cha- 
cun 8* en  va  répétant  :  donnez-nous  des  débouchés  !  Tandis  qu'il 
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faudrait  au  contraire  demander  au  gouvernement  et  à  la  légis- 
lature de  mettre  l'industrie  et  le  commerce  à  même  de  profiter 
des  débouchés. 

Les  organes  de  la  publicité,  au  lieu  de  se  préoccuper  des 
questions  oiseuses  et  stériles  des  partis,  deyraieut  éclairer  l'opi- 
nion publique  sur  les  intérêts  matériels  du  pays.  Depuis  longtemps 
quelques  hommes  sérieux  essaient  de  donner  cette  tendance 
utile  à  la  presse,  et,  bien  que  leurs  efforts  n'aient  jusqu'ici  obtenu 
que  peu  de  succès^  ils  n'ont  point  cessé  de  renouveler  les  invita- 
tions, de  faire  preuve  d'une  persévérances  infatigable. 

Parmi  ces  hommes  se  distingue  surtout  M.  Jobard,  directeur 
du  Musée  de  l'Industrie  belge.  Appelé  par  la  nature  de  ses  fonctions, 
et  ce  qui  est  mieux  encore,  par  la  nature  de  ses  études  et  de  ses 
goûts,  à  connaître  les  vrais  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce, 
et  de  plus,  à  défendre  et  à  éclairer  ces  intérêts,  M.  Jobard  n'a  pu 
rester  insensible  aux  plaintes  qui  s'élèvent  de  toutes  parts,  ni 
oisif  à  l'aspect  des  ruines  qui  s'amoncèlent  autour  de  nous. 
Aussi,  dans  la  brochure  qu'il  vient  de  publier  sur  cette  manière, 
le  savant  et  spirituel  directeur  du  musée  ne  se  contente  pas  de 
montrer,  dans  toute  son  étendue,  le  mal  qui  nous  ronge,  il  en 
indique  la  source,  il  en  fait  voir  le  remède. 

Les  partisans  les  plus  décidés  de  la  liberté  illimité  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  le  reconnaissent  aujourd'hui,  la  concur- 
rence est  la  cause  de  tout  le  mal.  Les  pays  de  liberté  sont  presque 
toujours  les  seuls  que  ravagent  et  désolent  les  crises  industriel- 
les et  commerciales.  La  raison  eu  est,  dit  M.  Jobard,  et  tout  le 
monde  après  lui,  que  dans  les  états  constitutionnels  chacun  est 
seul  contre  tous;  chacun  jouit  de  l'étrange  liberté  de  ruiner  sou 
voisin  par  une  concurrence  à  mort.  Cette  concurrence,  prônée 
avec  exagération  par  les  partisans  du  laissez  faire,  laisser  passer, 
devait  produire  des  merveilles,  exciter  le  génie  des  découvertes, 
inspirer  le  commerce  et  l'activer,  multiplier  la  production,  et 
dans  l'intérêt  du  consommateur,  amener  le  bon  marché.  L'expé- 
rience a  donné  un  cruel  démenti  à  ces  prévisions  :  la  concur- 
rence n'a  produit  que  des  merveilles  factices,  elle  a  été  plutôt 
funeste  qu'utile  aux  inventeurs;  au  lieu  d'activer  le  commerce, 
elle  a  inspiré  d'ignobles  spéculations  ;  elle  a  multiplié  la  pror- 


ctuctioD  et  causé  l'encombreiuent,  et  par  suite  bien  des  crises^ 
bien  des  ruines;  elle  a  jamené  le  bon  marché,  mais  avec  la 
fraude.  La  concurrence  a  placé  le  fabricantet  le  marchand  dans 
des  conditions  telles  qu'ils  ont  dû  faire  consister  le  mérite  de 
leur  industrie  et  de  leur  commerce,  non  dans  l'art  de  fabriquer 
mieux  et  de  vendre  de  meilleures  marchandises,  mais  dans  celui 
de  fabriquer  et  de  vendre  à  meilleur  marché,  el  ils  n'ont  pu  y 
parvenir  que  par  des  expédients  immoraux. 

Faut-il  donc  supprimer  la  liberté  à  cause  des  abus  qu'en  font 
des  industriels  et  des  marchands  sans  conscience  ?  Non  sans  doute^ 
mais  il  faut  tâcher,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  concilier 
l'ordre  avec  la  liberté  ;  mais  on  ne  saurait  y  parvenir  qu'à  l'aide 
de  lois  et  règlements,  destinés  à  assurer  à  chaque  citoyen  la 
jouissance  des  droits  communs,  'sans  empiétement  possible  sur 
ceux  des  autres. 

Ces  lois  existent  pour  la  propriété  foncière;  il  faut  en  créer 
d'analogues  pour  protéger  la  propriété  de  l'intelligence,  et  préa- 
lablement assurer  à  celle-ci  la  propriété  de  ses  produits. 

La  création  de  la  propriété  intellectuelle,  tel  est  le  remède  régé- 
nérateurde  l'industrie  et  du  commerce,  c'est  ce  que  M.  Jobard 
propose;  tel  est  le  but  qu'il  poursuit^  telle  est  la  pensée  qu'il 
développe  avec  une  force  étonnante  de  raison  et  une  élégance 
peu  commune  de  style.  Nous  voudrions  donner  en  entier  ces 
belles  pages,  qui  font  tant  d'honneur  à  la  haute  intelligence  de 
M.  le  directeur  du  Musée;  mais  les  bornes  de  notre  journal  s'y 
opposent. 


I^e  Comineree  belg^* 


Le  calme  qui  succède  à  toute  surexcitation  physique  on 
morale  permet  aux  journaux  naguère  absorbés  par  les  questions 
politiques  soulevées  lors  des  dernières  élections,  de  s'occuper 
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presque  exclusivement  de  la  satisfaction  à  donner  aux  intérêts 
matériels. 

Nous  voyons  avec  plaisir  le  même  mouvement  se  propager 
dans  toute  la  partie  intellectuelle  du  pays,  et  aux  brochures  sur 
les  tendances  des  libéraux,  sur  les  empiètemens  des  catholiques, 
sur  l'influences  du  clergé,  sur  la  situation  des  partis,  succéder 
des  mémoires  sur  les  questions  de  haute  économie  politique  qu^ 
exigent  un  examen  sérieux  et  approfondi. 

A  la  tète  de  ces  livres  utiles  nous  placerons  le  mémoire  de 
M.  Jobard  sur  la  propriété  intellecttéeUe  et  sur  la  nécessité  d'or 
ganiser  et  de  discipliner  le  travail,  mémoire  que  nous  voulons 
relire  encore,  parce  qu'il  sort  dn  cadre  des  écrits  ordinaires  et 
qu'une  quatrième  ou  une  cinquième  méditation  ne  sont  pas 
superflues  lorsqu'il  s'agit  d'idées  transcendantes. 


«♦♦WIMBi 


Ije  Cominerce  irAiiTers. 


«  Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  le  remarquable  ouvrage 
»  publié  par  M.  Jobard,  sur  l'organisation  dn  travail.  On  a  lu 
n  son  livre  chez  nous,  en  France,  en  Allemagne^  et,  de  toutes 
1  parts,  les  esprits  les  plus  éclairés  ont  applaudi  à  la  pensée 
»  généreuse  qui  l'a  ins})iré,  aux  observations  judicieuses  qu'il 
»  renferme,  aux  aperçus  aussi  fins  que  solides  qu'il  présente,  et 
9  surtout  à  cette  conception  si  simple  quoique  si  feeonde,  dans 
»  laquelle  se  résume  tout  le  système  d'organisation  nouvelle, 
»  la  création  de  la  propriété  intellectuelle. 

»  Ces  jours-ci,  M.  Jobard,  pour  mettre  la  dernière  main  à  son 
»  œuvre,  l'a  formulée  en  un  projet  de  loi.  » 

Il  divise  sa  matière  organisable  en  trois  groupes  ;  le  premier 
concerne* les  brevets  d'invention,  le  second  tout  ce  qui  ressort 
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de  la  loi  sur  la  propriotc  littéraire,  les  dessins  et  modèles  ;  le 
troisième  les  marques  de  fabriques. 

Pour  les  brevets  d'inventions,  M.  Jobard  propose  d'aceorder 
des  patentes  perpétuelles,  et  d'échelonner  la  redevance  progres- 
sive, que  le  patente  devra  chaque  année  verser  au  trésor,  à 
l'effet  d'être  maintenu  dans  son  titre  de  propriété. 

Pour  la  propriété  littéraire  et  artistique,  mêmes  mesures  et 
même  redevance  progressive^  mais  plus  faible. 

Quant  aux  marques  de  fabrique,  l'adoption  et  la  prise  de  pos- 
session par  le  dépôt,  ne  seront  point  facultatives;  mais  elles 
seront  obligatoires  pour  tous  les  fabricants. 

Tous  les  objets  fabriqués  et  mis  en  vente  dans  le  pays,  porte- 
ront la  marque  du  fabricant  ;  tous  ceux  qui  seront  exposés  en 
vente  sans  marque,  seront  saisis  par  les  agents  du  gouverne- 
ment, et  vendus  au  profit  des  pauvres. 

La  contrefaçon  des  marques,  poinçons,  estampilles,  etc.,  etc., 
sera  punie  comme  le  faux  en  écriture  authentique. 


«  A  l'aide  de  cette  esquisse,  M.  Jobard  fait  faire  un  pas  im- 
»  mense  à  son  idée;  car  la  voilà  revêtue  d^une  forme  pratique^ 
»  et  les  publicistes,  les  ministres,  qui  par  là  en  sont  mis  pour 
w  ainsi  dire  en  possession,  n'ont  plus  qu'à  discuter  les  moyens 

>  proposés  pour  l'appliquer. 

»  Déjà  nous  avons  vu  un  journal  de  la  capitale,  le  Globe, 
»  promettre  d'examiner  le  plan  de  M.  Jobard.  D'autres  de  ses 
M  grands  confrères  l'imiteront  sans  doute,  et  rien  n'empêchera, 
»  espérons-le  du  moins ,  quand  la  matière  aura  été  bieo  éla- 
»  borée  par  les  discussions  contradictoires  de  la  presse,  que  le 
»  gouvernement  s'en  empare,  pour,  à  son  tour,  en  faire  l'objet 
»  d'une  proposition  aux  chambres.  A  son  défaut,  d'ailleurs,  un 
w  député  animé  d'un  saint  zèle  pour  tout  ce  qui  peut  être  utile, 
H  et  Toué  plus  spécialement  aux  questions  des  intérêts  sociaux  j 

>  ne  pourrait-il  pas  prendre  l'initiative  et  saisir  la  législature 
9  d'un  projet  de  loi? 

»  M.  Jobard  a  mis  les  faiseurs  sur  la  voie  d'agir  ;  plus  qu'un 
»  autre  il  était  à  même  de  leur  rendre  ce  service  et  de  couron- 
»  ner  ainsi  son  ouvrage.  Souhaitons  que  tant  d*intelligence,  de 
»  lèle,  d'efforts  ne  soient  pas  infructueux  ;  car  il  faudrait  alors 
»  désespérer  de  nous,   si,  lorsque  le  mal  est  généralement 


M  reconnu,  et  que  les  moyens  d'y  remédier  ne  sont  pas  jugés 
«  impraticables,  tout  notre  savoir-faire  consiste,  en  définitive... 
•  à  n'ab&uUr  à  rien.  » 


GUSTAVE  DELYIGNE,  A  L'AUTEUR. 

Liège,  le  9  septembre  1843. 


Monsieur, 

...  Enfin  j'ai  lu  votre  brochure,  votre  manifeste.  Vous  ne  trou- 
verez pas  étonnant  que  dans  la  position  d'esprit  où  je  suis,  et  qui 
est  le  résultat  de  longues  méditations  sur  la  matière,  la  lecture 
de  votre  travail  ait  produit  sur  moi  une  bien  profonde  im- 
pression. 

Il  m'a  semblé  voir  un  phare  lumineux  ,  offrant  une  direetioti 
fixe  et  stable  à  des  recherches  vagues  et  indéfinies  !  J'avoue  que 
sa  vive  lumière  m'a  un  peu  ébloui  ;  j'ai  fermé  les  yeux  pour  les 
reposer,  puis  je  les  ai  rouverts  pour  m'assurer  si  ce  n'était  pas 
un  éclair,  auquel  succède  l'obscurité. 

Il  me  semble,  si  je  ne  suis  pas  insensé,  qu'une  théorie  aussi 
belle  pourra  passer  aisément  dans  le  domaine  des  faits. 

Enfin^  monsieur,  je  commence  à  comprendre  le  pourquoi  de 
l'action  sympathique  qui  m'a  fait  désirer  d'entrer  en  relations 
d'amitié  avec  vous,  par  l'analogie  frappante  de  nos  idées,  qui 
concourent  vers  un  même  but  :  la  recherche  de  la  vérité. 

Vous  venez  de  faire  connaître  le  levier  puissant  qui  doit  sou- 
lager les  misères  sociales  ;  où  sera  votre  point  d'appui?  croyez- 
vous  le  trouver  dans  les  hommes  d'état,  dans  les  gouvernements^ 
dans  la  raison  publique?  Mais  M.  Séguier  ne  vous  at-il  par  pré- 
venu que  vous  seriez  traité  de  rêveur,  que  vous  avie»  tort  d'a- 
voir trop  tôt  raison,  que  dans  ce  siècle  de  lumières  rien  n'était 
plus  commun  que  les  aveugles? 
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La  raison  publique  !  mais  combien  faut-il  de  temps  pour  qu'elle 
parvienne  à  comprendre? 

Il  me  parait  qu'une  association  des  bommes  donés  du  génie 
créateur,  de  tous  les  inventeurs  enfin  ^  grands  et  petits ,  qui 
doivent  s'attacher  à  vous  par  les  liens  d'une  véritable  reconnais- 
sance, est  l'idée  à  laquelle  vous  devez  vous  arrêter;  car  nul  n'a 
plus  exalté  leur  mérite,  nul  ne  les  a  plus  consolés ,  eux  pauvres 
et  malbeureux ,  nul  ne  les  a  plus  relevés  dans  l'opinion  publique; 
nul  enfin  n'a  mieux  plaidé  leur  juste  cause  ;  Toilà  votre  point 
d'appui  ? 

Tout  votre  système  est  fondé  sur  la  puissance  productrice  des 
hommes  de  génie  ;  et  vous  ne  pouvez  disconvenir,  qu'une  asso- 
ciation des  inventeurs  de  tous  les  pays  ne  puisse  former  une  vé- 
ritable puissance  morale,  un  grand  foyer  de  lumières  et  de  capa- 
cités, et  ne  soit  d'une  immense  ressource  pour  la  société. 

Appuyez- vous  donc  sur  eux,  et  vous  verrez  qu'il  ne  sera  pas 
difficile,  après  cela,  d'arriver  à  la  création  de  la  propriété  intel- 
lectuelle,  car  ce  sont  leurs  intérêts  que  vous  défendez  ;  il  est  donc 
impossible  que  vous  éprouviez  de  la  résistance  d'ailleurs  que  de 
la  pari  des  incapables  ou  des  étourdis... 

Agréez,  etc. 


■c»»M8*»oa 


M.  MORAND,  PUBLICISTE,  A  L'AUTEUR 

Paris,  le  5  septembre  1843. 

Monsieur^ 

Votre  brochure  sur  la  Création  de  la  propriété  intellectuelle 
est  certainement  un  des  ouvrages  les  plus  sérieux  qui  aient  été 
produits  dans  ces  derniers  temps,  et  je  ne  puis  assez  vous  remer- 
cier de  me  l'avoir  envoyée. 
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J'y  trouve  une  foule  de  pensées,  d'observations^  admirables  de 
justesse  et  de  profondeur.  J'en  prendrai  plusieurs  et  j'aurai  soin 
de  vous  citer,  non  seulement  pour  me  conformer  à  des  principes 
que  je  professe  ;  mais  aussi  parce  que  vous  devez  faire  autorité 
en  ces  matières. 

Quant  à  certaines  opinions  ,  en  très-petit  nombre ,  que  je  ne 
partage  pas  encore  entièrement ,  je  les  discuterai  avec  vous , 
monsieur,  quand  notre  journal  V Organisation  commencera  à 
marcher  ;  vous  ne  refuserez  pas,  nous  Tespérons,  de  le  compter 
au  nombre  de  vos  organes. 

Il  est  malheureux  que  la  presse  quotidienne ,  en  général,  ne 
se  prête  qu'avec  une  extrême  répugnance  à  la  propagation  de 
certaines  vérités  pratiques,  sans  lesquelles  la  paix  et  l'harmonie 
deviennent  impossibles  dans  nos  sociétés  modernes. 

Vous  avez  raison,  monsieur,  de  vouloir  que  les  grands  jour- 
naux, si  préoccupés  en  ce  moment  des  questions  oiseuses  et  sté- 
riles de  la  politique  de  partis,  commencent  enfin  à  discuter  les 
questions  qui  touchent  directement  au  bonheur  de  l'humanité. 
Les  journaux^  qui  devraient  être  de  puissants  moyens  de  régéné- 
ration sociale,  ne  servent,  le  plus  souvent,  qu'à  détourner  les 
esprits  des  études  sérieuses  et  à  embrouiller  les  idées  les  plus 
simples. 

C'est  que  les  journalistes  réellement  instruits  sont  extrême- 
ment rares  :  il  n'y  en  a  beaucoup  qui  n'ont  jamais  lu  autre  chose 
que  les  nouvelles  courantes  et  les  articles  Paris  ou  Londres. 

Ils  ne  songent  guère  qu"* à  faire  arriver  leurs  patrons  au  pouvoir 
pour  y  arriver  eux-mêmes,  s'il  est  possible.  La  presse  quoti- 
dienne, à  peu  d'excptions  près,  ne  fait  que  continuer  l'œuvre  de 
démolition  commencée  vers  la  fin  du  dernier  siècle;  bien  loin 
de  seconder  les  hommes  qui  rassemblent  des  matériaux  pour 
une  reconstruction  quelconque,  elle  les  écarte  et  les  repousse 
tant  qu'elle  peut,  comme  si  elle  ne  se  sentait  à  l'aise  qu'au  milieu 
des  ruines. 

M.  le  vicomte  Dujbouchage,  pair  de  France,  a  lu  votre  ouvrage 
avec  un  très-vif  intérêt  ;  il  m'a  signalé  hier  plusieurs  passages 
qui  l'ont  beaucoup  frappé  et  qu'il  a  eu  soin  de  noter.  Il  s'oc- 
cupe de  ces  questions  en  véritable  homme  d'état. 

Agréez,  etc. 


^  u.\ 


iM  IVatiou. 


Il  y  a,  dans  cet  oovrage,  une  foule  de  vérités  pratiques,  de  vues  neuves  et 
hardies,  d'observations  justes  et  profondes,  sur  lesquelles  nous  reviendroos 
plus  d'une  fois,  parce  qu'il  importe  de  les  faire  pénétrer  le  plus  avant  possible 
dans  les  masses  laborieuses. 

La  Nation  est  dirigée  par  des  considérations  d'intérêt  général ,  et  non  point 
par  un  esprit  étroit  de  coterie,  comme  tant  d'autres  journaux.  Jamaii  la 
crainte  d'avoir  à  citer  honorablement,  dans  ses  colonnes,  des  hommes  qui  ne 
marchent  pas  toujours  avec  elle  sons  le  même  drapeau,  ne  l'empêche  d'accueillir 
les  idées  utiles  qu'on  lui  propose.  Par  exemple,  elle  n'adopte  pas,  i  beaucoup 
près,  tous  les  principes  de  l'école  de  Fourrier  ;  mais  a-t-elle  hésité  à  reconnaître 
que  cette  école,  envisagée  seulement  au  point  de  vue  industriel ,  est  la  plus 
savante  peut-être  qui  se  soit  produite  en  Europe  dans  les  temps  modernes? 

La  Nation  n'entre  jamais  dans  ce  qu'on  appelle  la  conspiration  du  silence 
contre  les  nouvelles  publications  qui  paraissent.  Elle  les  discute,  ou  les  an- 
nonce avec  une  entière  bonne  foi ,  dès  qu'elles  lui  parviennent.  Si  elle  n'a 
point  parlé  jusqu'ici  de  l'important  ouvrage  de  M.  Jobard ,  c'est  que  cet  ou- 
vrage n'était  encore  parvenu  à  aucun  de  ses  rédacteurs. 

M.  Jobard  nous  fournit  d'excellentes  raisons  pour  réfuter  les  doctrines  sin- 
gulières et  tant  soit  peu  barbares  du  Journal  des  Débats  en  économie  sociale. 
Par  exemple,  pour  répondre  à  un  long  article  des  Débats  du  12  septembre, 
nous  dirons  avec  M.  Jobard  :  «  Les  crises  industrielles  et  commerciales  sont 
*  nécessaires,  inévitables  et  périodiques,  à  ce  que  l'on  prétend.  Mais  comment 
»  se  fait-il  qu'elles  ne  ravagent  que  les  pays  de  liberté  ?  C'est  ainsi  que  l'on 
»  nomme  les  pay^  constitutionnels,  où  chacun  est  seul  contre  tous,  et  jouit  de 
»  l'étrange  privilège  de  pouvoir  ruiner  son  voisin  par  une  concurrence  à  mort, 
>  dans  laquelle  la  victoire  reste  toujours  du  côté  des  gros  monceaux  d'or.  * 

M.  Jobard  s'élève  plusieurs  fois,  et  de  toutes  ses  forces,  contre  la  libre 
concurrence  et  l'odieux  antagonisme  dont  l'esprit  s'est  déjà  profondément  em- 
preint dans  nos  mœurs ,  et  qui ,  tôt  ou  tard ,  si  Ton  n'y  met  un  terme,  Gniront 
(>ar  dissoudre  la  plupart  des  sociétés  de  l'Europe. 

Il  passe  ensuite  à  ces  fraudes  inouies ,  à  ces  innombrables  falsifications  par 
lesquelles  tous  les  produits  sont  altérés  et  la  santé  publique  souvent  compro- 
mise. Que  de  maladies ,  quelquefois  longues  et  sérieuses ,  n'ont  pas  d'autre 
cause  que  l'usage  de  boissons  ou  de  certains  aliments  falsifiés  I  El  on  ne  peut 
même  pas  compter  sur  l'efficacité  des  remèdes,  car  :  «  la  fabrication  des  dro- 
gues étant  une  chose  très-lucrative,  dit  M.  Jobard ,  elle  a  particulièrement  fixé 
la  rapacité  des  falsificateurs  qui  s'attachent  principalement  aux  produits  d'un 
prix  élevé,  tels  que  la  quinine ,  la  morphine,  les  composés  mcrcuriels,  etc. 
Ils  font  de  l'onguent  mercuriel  sans  mereure,  et  des  extraits  où  il  ne  manque 
que  la  substance  dont  ils  portent  le  nom.  » 
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Après  avoir  sommairemcnl  indique  les  efTels  les  plus  graves,  les  plus  désas- 
treux, de  la  libre  coDcurrence,  el  du  laisser  faire  et  du  laisser  passer,  tant 
préconisés  par  les  économistes  officiels  de  notre  époque,  M.  Jobard  cberclie,en 
homme  que  dirige  le  véritable  amour  du  bien  public ,  les  moyens  de  remédier 
au  mal  qui  ronge  les  sociétés  modernes  et  qui  menace  d«  les  dissoudre.  Ceux 
qu'il  propose  nous  paraissent  bons  et  immédiatement  praticables  dans  l'ordre 
actuel,  et  nous  pensons  qu'il  en  résulterait  de  nombreuses  améliorations.  Au- 
jourd'hui ,  nous  ne  les  discuterons  pas  ;  nous  nous  bornerons  à  les  exposer  tels 
i|ue  nous  les  trouvons  dans  le  résumé  que  donne  M.  Jobard. 

«  Faites,  dit-il ,  que  les  mille  et  une  inventions  de  l'indiistrie  deyiennent  fa 
chose  de  ceux  qui  les  font. 

ji  Faites  que  la  clientèle  et  l'achalandage  soient  la  propriété  de  ceux  qui  les 
forment. 

»  Faites  quun  livre,  qu'un  tableau,  qu'un  opéra,  qu'une  recette,  qu'une 
»  méthode  appartîeiiileiit  à  ceux  qui  les  conçoivent  et  leur  donnent  une  forme 
»  ou  une  valeur  commerciale  ou  marchande  quelconque. 

9 Tant  que  les  inventeai's  seront  tenus  hors  la  loi  et  privés  du  droit 

commun,  q«ii  est  évidemment  la  faculté  de  jouir  du  fruit  de  ses  œuvres  ;  tant 
que  le  génie  ne  sera  pas  affranchi  ;  tant  que  le  travail  du  serf  intelligent  ne  lui 
laissera  pas  même  un  honnête  pécule ,  il  ne  faudra  pas  s'étonner  qu'il  entraine 
plus  d'une  fois  encore  le6  eëclaveë  au  mont  Avenlin.  La  cause  unique  de  cet 
état  permanent  de  révolte  du  prolétaire  contre  le  propriétaire  est  aisée  à  com- 
prendre et  sertit  bien  facile  à  atténuer;  en  augmentant  indéfiniment  le  nombre 
des  propriétaires  sans  déposséder  les  anciens,  etc.  » 

Certes  ce  que  demande  M.  Jobard  est  parfaitement  juste ,  et  si  les  hommes 
qui  s'enrichissent  par  le  travail  d'autrui  n'étaient  en  trop  grand  nombre  dans 
les  assemblés  législatives  et  dans  les  administrations  supérieures  ;  il  est  bien 
probable  qije  la  propriété  intellectuelle  ne  tarderait  pas  à  prendre  place  à  côté 
de  la  propriété  matérielle  et  à  obtenir  les  mêmes  droits,  les  mêmes  privilèges, 
les  mêmes  garanties.  Dès  lors  disparaîtraient  des  pays  soi-disant  constitution- 
nels de  grandes  iniquités  et  des  anomalies  choquantes.  On  ne  verrait  plus  vé- 
t'eter  dans  une  profonde  indigence  les  enfants  de  ceux  qui,  par  leurs  travaux 
ou  par  leurs  découvertes ,  ont  accru  les  richesses  de  leur  patrie.  On  ne  verrait 
plus  un  si  grand  nombre  d'hommes  de  cœur  et  d'intelligence  exclus  des  collèges 
ëleetoraux ,  où  sont  admis  des  censitaires  illettrés  qui  n'ont  eu  souvent  d'autre 
mérite  que  celui  de  s'emparer  habilement  du  bien  d'autrai.  Nous  reviendrons 
sur  ces  questions  ^  qui  appellent  un  sérieux  examen. 
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LETTRE   DE  M.  A.  SÉGUIER, 

nK  L'ACADiMIR  DK8  ItClBNCBS. 


Paris ,  le  6  mai  1843. 


«  Monsieur  Jobaed  , 

»  Mes  occupations  seules  m'ont  empêché  jusqu'ici,  de  vous  dire^ 
(;c  que  pourtant  j'ai  si  bien  senti  en  les  lisant,  que  vos  articles 
sur  V  Organisation  de  l'industrie  m'ont  îaiii  le  plus  vif  plaisir  ei 
que  je  suis  de  votre  avis  corps  et  dme;  mais,  hélas  !  nous  serons 
traités  de  rêveurs.  N'importe,  j'ai  fait  du  prosélytisme,  j'ai  com- 
muniqué vos  journaux  à  plusieurs  députés  et  j'ai  remarqué 
qu'ils  avaient  fait  sensation. 

»  Imprimez  donc  a  part  ces  excellentes  idées,  et  répandez-les 
à  profusion. 

»  Pour  beaucoup,  elles  auront  l'inconvénient  de  ne  pas  être 
sorties  de  leur  cerveau  ;  mais  quand  ils  se  les  seront  appropriées 
et  qu'ils  auront  oublié  que  vous  en  êtes  l'auteur,  ils  les  donneront 
fM)mme  leurs,  et  ils  auront  pour  elles  l'amour  d'un  père  pour 
:»es  enfants. 

»  Oui,  vous  avez  raison,  mais  vous  avez  peut-être  le  tort  d'a- 
voir trop  tôt  raison.  Dans  ce  siècle  de  lumières,  il  y  a  tant 
d'aveugles  ! 

»  Adieu,  cher  collègue  en  tribulations  industrielles;  répé- 
tons nos  idéesj  semons-les  partout,  elles  finiront  par  lever  quel- 
que part. 

M  Je  me  charge  de  disséminer  à  Paris  l'intéressante  brochure, 
qui  fera  de  tous  vos  articles  un  corps  de  doctrine  sur  Torganisation 
de  rindnstrie. 

»  Adieu  f  à  bientôt  !  » 


LETTRE  DE  M.  BLANQCI,  DE  LiNSTlTlT. 

Paris ,  le  12  mai  184"^. 

»  Monsieur  Jobard  , 

»  J'ai  reçn  les  n**  du  Courrier  Beige  que  vous  m'avez  fait 
rhonneur  de  lu'adresser.  Il  y  a  longtemps  que  j'apprécie  les 
effortsquevousfaites,  pour  guérir  l'Europe  de rinfirmité  militaire 
qui  la  dévore  et  qui  la  ruine. 

»  Je  sais  aussi  avec  quelle  spirituelle  énergie,  vous  faites  la 
guerre  aux  abus  de  l'industrie,  et  je  vous  remercie,  pour  ma 
part,  des  arguments  que  j'ai  plus  d'une  fois  puisés  dans  vos  écrits. 

>  Si  j'avais,  en  ce  moment,  ma  liberté  d'esprit  tout  entière, 
j'aurais  bien  quelques  observations  à  vous  soumettre,  sur  le 
curieux  travail  que  vous  venez  de  consacrer  aux  brevets  d'in- 
vention; mais  j'aime  mieux  vous  exprimer  ici,  toutes  mes  sym- 
pathies pour  votre  verve  infatigable,  pour  votre  raison  piquante, 
pour  vos  sérieuses  recbercbes  des  meilleures  lois  à  donner  au 
monde  laborieux. 

n  Le  temps  est  pour  nous,  monsieur,  pour  vous  surtout,  qui 
le  devancez  par  la  hardiesse  de  vos  vues  et  l'originalité  de  vos 
conceptions. 

»  Si  nous  faisons  enfin  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bruxelles, 
j'irai  vous  voir,  au  lieu  de  vous  écrire,  et  vous  exprimer,  en 
personne,  mes  sentiments  déjà  bien  anciens  pour  vous.  » 


LETTRE  DE  M.  ROBERT,  FABRICANT,  RUE  POISSONNIÈRE. 

Pari»,  le  30  mai  1843. 

((  Monsieur  Jobaed  , 

»  En  lisant  vos  articles  sur  V Organisation  du  travail^  }e  me 
figurais  avoir  pensé  tout  cela  ;  ce  qui  m'arrîve,  toutes  les  fois 
que  je  lis  quelque  chose  de  vrai  et  de  juste.  C'est  une  œuvre  qui 
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portera  ses  fruits,  mais  pins  lard.  Je  ne  suis  pas  surpris,  parce 
que  je  vous  connais,  que  vous  ayez  fouillé  si  profondement  dans 
le  vil-,  tout  en  rendant  vos  idées  palpables,  par  des  comparaisons 
frappantes,  dans  des  questions  où  les  nuances  du  bien  et  du  mal 
se  touchent  et  se  fondent,  pour  ainsidire,  de  façon  à  ne  présenter 
aucune  diJBTérence  appréciable  aux  yeux  du  vulgaire. 

»  Bien  que  vos  théories  ne  soient  pas  à  la  veille  de  trouver 
leur  application^  je  puis  tous  dire  que  j'ai  eu  l'occasion  de  m'a- 
percevoir,  depuis  que  j'ai  lu  vos  articles^  combien  le  nombre  de 
gens  qui  partagent  vos  idées,  sur  les  abus  de  la  concurrence, 
est  plus  considérable  que  je  ne  l'aurais  cru. 

»  Le  mal  est  si  grand,  il  fait  de  si  rapides  progrès,  que  nous 
ne  sommes  peut-être  pas  si  loin  qu'on  pourrait  le  penser,  d'y 
voir  appliquer  le  remède. 

»  Il  manquait  u|i  point  de  cristallisjition,  autour  duquel  les 
idées  de  tous  les  industriels  pussent  venir  se  grouper  pour  for- 
mer un  puissjant  faisceau,  et  ce  centre,  ce  noyau,  ce  pivot,  ce 
drapeau,  vos  articles  le  deviendront.... 

»  J'ai  l'honneur^  etc.  » 


LETTRE  DK  M.  MAZEAU,  NOTAIRE,  A  ÏMJON. 

Dijon,  le  27  seplembrç  1843. 

«  Mon  cher  ami , 

«  Merci,  mille  fois  merci^  de  ton  souvenir  d'amitié,  à  laquelle 
j'attache  un  très  grand  prix  ;  j'ai  reçu  ta  petite  brochure  renfer- 
mant tes  réflexions  sur  la  création  et  rorganUatian  de  la  pro^iéié 
intellectuelle  :  je  l'ai  lue  et  ipéditée ,  et  j'y  trouve  des  motifs  et 
des  raisonneuients  qu'il  me  parait  impossible  de  réfuter,  puisque 
les  faits  sont  palpitants  de  vérité,  et  qu'ils  sont  là  pour  en  attes- 
ter l'évidence. 

«  Cette  belle  pensée  créatrice  d'un  nouvel  ordre  de  choses 
doit  néces.«5aireraent  faire  invasion  dans  le  monde  civilisé,  car,  en 
jirinripe,  comme  en  équité,  comme  en  droit  naturel,  nous  de- 
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vous  jouir  librement  de  ce  qui  nous  appartient,  soit  par  succes- 
sion, soit  par  acquisition,  soit  par  invention. 

»  La  révolution,  en  abolissant  les  maîtrises,  les  jurandes,  les 
corporations^  a  voulu  renverser  un  monopole  de  faveurs  réservé 
au  souverain,  pour  en  faire  la  répartition ,  suivant  son  bon  plat- 
«>,  a  des  privilégiés.  Ensuite  elle  a  voulu  renverser  ces  bénéfi- 
ces, ces  charges  vénales  qui  se  transmettaient  à  prix  d'argent, 
de  sorte  que  le  nombre  de  chaque  profession  était  limité  et  res- 
treint au  profit  de  ceux-là  seulement  qui  pouvaient  acquitter  le 
prix  de  la  charge  ou  du  bénéfice  attaché  à  la  corporation  on  Ton 
voulait  entrer. 

•  Alors  on  a  pensé  à  la  propriété  industrielle,  qui  prenait  cha- 
que jour  de  la  consistance,  et  se  développait  progressivement 
dans  la  marche  rapide  de  notre  civilisation.  Le  nouveau  gouver- 
nement a  créé  des  brevets,  des  litres  de  propriété,  pour  un  temps 
déterminé)  moyennant  une  redevance  qui,  souvent,  ne  peut  être 
soldée  par  l'inventeur,  parce  qu'ordinairement  le  génie  naît  dans 
la  pauvreté  et  meurt  souvent  sans  pouvoir  sortir  de  la  misère. 
De  là  une  immoralité  effrayante;  par  suite  de  trafics  honteux, 
on  voit  souvent  le  malheureux  industriel  obligé  de  vendre  son 
nom,  son  génie,  son  invention  et  sa  gloire,  à  d'avides  parasiter, 
spéculant  sur  la  gène  des  gens  de  génie,  qui  sont  de  fait  les  pre- 
miers hommes  du  monde;  d'autres,  concédant  leur  bien  moyen- 
nant une  faible  portion  de  bénéfice  annuel,  à  des  sociétaires  qui 
finissent  presque  toujours  par  devenir  les  maîtres  absolus  d'une 
belle  découverte  qu'ils  n'ont  pas  faite.  Enfin,  après  le  temps  dé- 
terminé par  le  brevet ,  l'invention  tombe  dans  le  domaine  pu- 
blic !  Quoi  de  plus  injuste,  de  plus  immoral?  Par  cela  seul  vous 
paralysez  les  recherches,  vous  tuez  l'industrie,  vous  brisez  ce  fa- 
meux levier  qui  est  le  véhicule ,  le  véritable  moteur  de  la  civi- 
lisation ,  rameur  de  la  propriété,  sans  lequel  l'homme  devient 
apathique,  indifférent  pour  tout  ce  qui  rayonne  autour  de  lui. 

n  Tes  réflexions,  mon  cher  ami,  sont  celles  d'un  homme  grave 
et  sérieux;  elles  vont  jeter  dans  le  monde  industriel  et  pensant, 
le  germe  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  qui  fructifiera  sans  doute. 
Honneur  donc  aux  citoyens  qui  s'occupent  de  l'intérêt  public, 
ils  ont  bien  mérité  du  pays  !  Du  courage  et  surtout  de  la  persé- 
vérance, car  aujourd'hui,  comme  de  tous  les  temps,  il  est  diffi- 
cile de  faire  le  bien  et  de  répandre  des  lumières;  souvent  les 
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lueirieures  choses  restent  inconnues,  enfouies  et  cachées  dans  un 
coin ,  parce  que  personne  ne  veut  prendre  l'initiative  de  la  pu- 
blicité ;  mais  en  revanche  le  charlatanisme ,  avec  ses  cent  bou- 
ches d'airain,  donne  de  la  célébrité  et  on  nom  â  ce  qui  nç  vaut 
pas  la  peine  d'être  cité. 

H  Lm  propriété  induêtfielîe  doit  être  revendiquée  pour  tous  les 
citoyens  d'un  état ,  tant  pour  eux  que  pour  Leurs  descendaxits, 
qui  viendront  un  jour  prendre  place  dans  la  Société;  ils  auront 
à  leur  tour  des  prodiges  d'invention  à  lui  offrir,  —  mais  il  ne  faut 
pas  leur  enlever  ce  droit  sacré,  respecté  par  toutes  les  nations, 
le  droit  de  la  propriété  de  ee  qui  nous  appartient,  soit  par 
échange,  acquisition,  invention  ou  succession. 

N  Voici  bientôt  le  moment  où  la  loi  sur  les  brevets  d'invention 
va  être  discutée  aux  chambres  ;  c'est  donc  le  cas  de  faire  reten- 
tir les  journaux ,  non  seulement  de  la  capitale ,  mais  encore  de 
nos  pro>viaces,  de  ces  justea  réclamations  ;  nous  avons  aussi  dans 
nos  provinces  des  hommes  de  génie ,  animés  du  feu  de  l'indus- 
trie inventive ,  qui  veulent  approcher  de  ee  grand  foyer.  —  Il 
me  semble  qu'une  pétition  nationale,  couverte  de  signatures, 
présentée  à  l'assemblée  constituante,  produirait  le  meilleur  effet 
possible  ;  elle  amènerait  sur  le  terrain  de  la  discussion ,  des  lé- 
gislateurs, des  orateurs,  des  industriels ,  qui  défendraient  les 
droits  acquis  à  une  propriété  que  personne  n'oserait  disputer  à 
rhomme  de  génie» 

»  Adieu,  mon  cher  ami,  pardonne-moi,  mais  je  me  sens  telle- 
ment inspiré  par  tes  belles  pensées ,  que  je  ne  m'arrêterais  pas, 
si  je  ne  m'apercevais  que  le  papier  va  me  manquer  ;  je  te  le  ré- 
pète ,  tu  m'as  fait  un  bien  grand  plaisir  en  m'envoyant  toa 
opuseule. 

«  Val  et  me  uma,  » 


LETTRE  DE  M.  L'EXAMINATEUtt  I>E  LÉCOLE  MILITAIRE. 

Bruxelles,  le  8  octobre  1843. 
«  Mon  cher  Monsieur, 

c(  Je  viens  de  lire  dans  le  Fanal  du  6  courunt  que  vous  étiez 
cb£u  décidé  à  publier  une  seconde  édition  de  votre  importante 
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brochure  sur  l'organisation  du  travail.  Ayant  longuement  mé- 
dité cet  ouTrage ,  le  plus  remarquable  de  noire  époque ,  je  pense 
que  le  titre  de  Nouvelle  Economie  politique,  que  vous  vouler.  lui 
donner,  est  une  qualification  fausse  ;  car  il  n'y  a  rien  de  politique 
dans  cet  écrit  ;  d^a illeurs,  depuis  longtemps  vous  ne  mâchez  plus 
de  ces  brouillards-là  ,  et  vous  faites  bien.  Nommez  donc  votre 
ouvrage  :  Nouvelle  Economie  sociale  ou  Orga^iisation  do  Travail, 
destinée  à  augmenter  le  petit  nombre  des  honnêtes  gens^  à  dimi- 
nuer le  grand  nombre  des  pirates  de  Tindustrieet  du  commerce, 
et  à  consolider  ainsi  la  prospérité  publique  en  assurant  des 
moyens  d'existence  à  ceux  qui  n'ont  d'autres  ressources  que  le 
travail.  Avec  cetle  épigraphe  :  Laissez  faire  et  laissez  passer  les 
inventions  et  les  produits,  en  maintenant  la  propriété  indéfinie  des 
premiers  et  en  empêchant  l'altération  croissante  des  seconds.  Je 
vous  propose  de  substituer  cette  épigraphe  à  la  vôtre,  parce 
qu'on  juge  un  auteur  sur  son  épigraphe,  qui  doit  toujours  être 
le  résumé  exact  de  son  ouvro^e.  Dubois.  » 


lie  Journal  du  Commeree  d^  Jinvetis. 

Anvers ,  30  août. 

Le  livre  de  M.  Jobard,  sur  la  Propriété  intellectuelle,  fait  grand 
bruit  chez  nous  et  au  dehors;  nous  l'avons  nous-mêmes  commu- 
niqué a  l'un  de  nos  abonnés,  dans  les  lumières  duquel  nous 
avons  toute  confiance,  et  voici,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance, la  lettre  qu'il  a  cru  devoir  nous  adresser.  Nous  l'enregis- 
trons volontiers,  comme  un  témoignage  déplus,  en  faveur  d'un 
travail  qui  témoigne  si  hautement  des  efforts,  du  zèle,  des 
louables  intentions  de  son  auteur  pour  doter  son  pays,  et  l'on 
peut  dire  le  monde  industriel  et  commercial,  d'une  réforme 
essentiellement  utile  : 

((  Monsieur  le  Rédacteur,. 

•-  £n  me  donnant  à  lire  la  brochure  de  H.  Jobard,  sur  la  pro- 
9  priété  intellectuelle,  vous  avez  bien  voulu  me  demander  de 
»  vous  dire  ce  que  j'en  pejise. 
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1  Je  vous  dirai  donc  que  j^ai  In  et  rein  cet  onvrage  avec  le 
>»  plus  vif  intérêt.  Tout  m'y  semble  être  de  la  vérité  la  plus 
w  saillante.  M.  Jobard  met  le  doigt  dans  la  plaie,  et  fait  plus 
»  encore,  t7  indique  le  remède. 

N  Malheureusement  ce  remède,  si  simple  en  théorie,  ne  laisse 
»  pas  que  d'offrir  pour  la  pratique  de  grands  inconvénients,  et 
»  j'apréhende  fort  qu'il  ne  soit  guère  applicable  qu'aux  peuples 
»  ou  nations  qui,  après  avoir  passé  par  les  fièvres  consiituHon- 
»  nfiUea,  sont  en  voie  de  retourner  franchement  aux  allures  du 
»  gouvernement  paternel  *. 

1  Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  l'espoir  que  les  idées  de 
>  M.  Jobard  ne  germent  et  ne  se  répandent  rapidement  :  car 
N  Pindustrie  et  le  commerce  en  général,  sont  arrivés  à  un  tel 
w  point  de  perturbation,  que  le  remède,  même  le  plus  déses- 
»  péré,  ne  serait  peut-être  pas  rejeté  par  le  plus  grand  nombre**. 
»  Vous  connaissez  mon  axiome  favori  :  «  Que  c'est  de  l'excès 
»  du  mal  que  la  Providence  fait  naître  le  bien,  tandis  que  c'est 


*  Nous  croyons  entrevoir  dans  ce  paragraphe,  que  l'auteur 
(le  cette  lettre  se  trouve  encore,  comme  M.  Castiau,  sous  la 
préoccupation  des  vices  de  l'ancien  monopole,  qu'il  semble 
croire  inséparable  d'un  régime  de  coercition.  Il  n'en  est  abso- 
lument rien.  Notre  système  se  concilie  le  mieux  du  monde  avec 
la  liberté,  qu'il  ne  touche  que  pour  l'organiser  et  la  régulariser, 
et  nullement  pour  la  violenter  ou  la  détruire. 

Un  régime  qui  garantirait  à  chacun  la  jouissance  de  ses 
tBuvres,  et  la  propriété  entière  de  leur  revenu,  ne  serait  plus  un 
simple  gouvernement  paternel,  mais  un  gouvernement  divin;  car 
le  père  de  famille  conserve  des  droits  sur  le  travail  de  ses 
enfants,  et  Dieu  ne  leur  demande  rien. 

La  longue  prière  de  l'humanité,  adveniat  regnum  tuum,  serait  * 
donc  exaucée  le  jour  où  chacun  aurait  la  jouissance  exclusive 
des  œuvres  de  son  intelligence,  comme  de  celles  de  ses  mains. 

Ce  ne  serait  donc  pas  retourner  au  gouvernement  paternel  ou 
absolu,  ce  serait  faire  un  grand  pas  vers  le  gouvernement-mo- 
dèle annoncé  par  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

**  Le  régime  équitable  que  nous  demandons,  loin  d'être  un 
moyen  désespéré,  serait  un  remède  aussi  doux  qu'eificace  ;  s'il 
n'est  pas  besoin  de  lois  draconiennes  pour  protéger  la  propriété 
i'onciere,  il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  préserver  la  pro- 
priété de  la  pensée,  matérialisée  en  objets  mobiliers. 
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»  par  l'excès  du  bien  que  rhomine  produit  le  mal.  i  Ici  encore, 
»  il  trouve  son  application  dans  toute  son  étendue.  L'excès  des 
»  restrictions  industrielles  et  commerciales  avant  la  révolution 
»  française,  a  donné  lieu  à  l'affranchissement  complet  de  l'in- 
»  dustrie  et  du  commerce,  et  cet  affranchissement  complet,  cet 
»  imttiense  bienfait,  pour  l'époque,  a  dégénéré  en  un  fléau  tout 
»  aussi  préjudiciable  aux  masses,  que  pouvait  être  nuisible 
9  l'état  dé  choses  inverse.  C'est  d'ordre  d'ailleurs  qu'il  en  soit 
»  ainsi  *,  l'intermittence  ou  le  changement  étant  une  des 
»  grandes  lois  de  la  nature, 

>  Nous  entrons  dans  une  ère  nouvelle,  celle  de  certaines  res- 
»  trie  tiens  commerciales,  et  nous  y  entrons  à  la  remorque  en 
»  quelque  sorte  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  du  Zçllverein 
»  d'Allemagne.  Le  travail  de  M.  Jobard  est  donc  tout  à  fait  de 
»  saison,  et  on  devrait  lui  donner  le  plus  de  publicité  possible. 
»  Dans  les  circonstances  actuelles,  le  gouvernement  surtout  ne 
»  peut,  me  semble-t-il,  s'empêcher  de  lui  accorder  une  sérieuse 
»  attention  **. 

»  Alors  que  vous  pourrez  me  procurer  l'occasion  de  faire  la 
»  connaissance  personnelle  de  l'auteur,  vous  me  ferez  un  sen- 
»  sible  plaisir  de  ne  pas  la  laisser  échapper. 

»  Agréez,  monsieur  le  rédacteur,  etc.  » 


*  Il  est  certain  que  l'habitude  des  hommes  est  de  se  jeter 
d'un  excès  dans  l'excès  opposé;  mais  cela  n'est  pas  d'ordre 
divin,  —  au  contraire,  tous  les  mouvements  de  la  nature  sont 
remarquables  par  leur  isochronisme  et  la  sagesse  humaine  con- 
siste à  l'imiter  en  tout  ;  mais  quand  la  sagesse  ne  préside  pas  h 
ses  mouvements,  quand  l'excès  du  mal  est  arrivé  à  son  dernier 
paroxisme  et  que  la  décomposition  est  imminente,  la  Providence^ 
qui  a  horreur  de  l'anéantissement  et  qui  sait  tirer  la  vie  du  sein 
même  de  la  mort,  vient  toujours  au  secours  de  notre  faiblesse 
et  de  nos  folies. 

**  Le  gouvernement  s'occupe  en  effet  du  travail  en  question  ; 
plusieurs  ministres  en  ont  pris  connaissance,  et,  s'il  ne  dépen- 
dait que  d'eux  de  convertir  en  loi  de  l'état  les  principes  qui 
s'y  trouvent  exposés,  nous  ne  doutons  pas  que  la  législature  ne 
se  trouvât  bientôt  appelée  à  les  discuter;  mais  il  faudrait  que 
la  chambre  y  fut  préparée  par  une  discussion  sérieuse  de  la 
presse. 
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LETTRE  DE  M.  DOLINCOURT. 


<(  Monsieur, 

»  Il  est  convenu,  il  esl  démontré  maintenant  que  lu  liberté  com- 
merciale, la  suppression  des  marques  de  fabriques  et  le  laisser- 
aller  de  l'industrie  ne  conduisent  qu'à  une  déloyauté  sans  bor- 
nes, aussi  le  gouvernement  lui-même  sent-il  la  nécessité  de 
poursuivre  les  sophistications  sans  nombre  dont  le  public  est 
chaque  jour  victime. 

»  Vous  avez  courageusement  fait  connaître,  monsieur,  un 
grand  nombre  de  ces  fraudes  coupables,  qui  font  que  notre  com- 
merce d'exportation  est  en  discrédit,  et  qu'on  se  rit  maintenant 
de  cette  bonne  renommée  de  loyauté  que  notre  commerce  d'a- 
vant la  révolution,  d'avant  l'ère  du  progrès  dans  tous  les  genres^ 
était  parvenu  à  se  créer  sur  toutes  les  plages  du  monde.  Des 
faits  scandaleux  ont  été  révélés  par  la  presse  sur  ces  vols  com- 
merciaux dont  certains  peuples  éloignés  ont  été  les  victimes,  et 
à  ce  sujet  on  se  rappellera  longtemps  ces  draps  achetés  pour  la 
confection  de  cent  pantalons  et  qui  ne  produisaient  que  cent 
culottes  exiguës. 

n  Les  recherches  de  plusieurs  économistes  français  ont  porté 
la  lumière  sur  un  grand  nombre  de  fraudes,  de  falsifications, 
d'abus  et  de  méfaits  du  commerce,  aussi  le  public  réclame-t-il 
un  contrôle,  le  parquet  des  rigueurs,  et  vous,  monsieur,  mieux 
que  tout  cela,  une  réforme  commerciale,  la  liberté  de  bien  faire, 
d'avoir  un  commerce  licite,  honorable,  et  l'interdiction  des 
fraudes.  Je  n'apporte  aujourd'hui,  monsieur,  aucune  idée  nou- 
velle à  joindre  à  vos  projets  si  bien  élaborés^  si  bien  réfléchis, 
mais  je  viens  peut-être  mettre  au  jour  une  tromperie  commer- 
ciale, véritable  vol  bien  digne  d'attirer  l'attention  de  l'autorité, 
car  je  doute  qu'aucune  des  roueries  connues  de  certains  épiciers- 
merciers  conduise  comme  celle-ci  à  multiplier  son  capital  jus- 
qu'à deux  cents  fois!  C'est  ce  qui  est  produit  par  ce  que  nous 
appellerons  le  vol  à  l'éponge. 

»  On  sait  généralement  que  ce  genre  de  polypier  polymorphe 
absorbe  facilement  Teau  par  sa  texture  lobée  ou  ramifiée  ;  dès 
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lors,  sans  tenir  comte  da  bénéfice  réalisé  par  le  marchand  déloyal 
qui  vous  livre  des  éponges  qui  tombent  en  charpie  au  bout  de 
quelques  jours  d'usage,  bénéfice  qui  peut  dépasser  80  p.  c.  !  — 
sans  tenir  compte  d'un  deuxième  bénéfice  qu'il  réalise  en  vendant 
l'éponge  sans  être  purgée  de  ses  impuretés ,  bénéfice  qui  peut 
être  porté  sans  exagération  à  10  p.  c.  !  —  Ce  même  marchand 
vend  son  éponge  sortant  d'un  lien  humide,  quand  il  ne  l'achète 
que  parfaitement  sèche,  et  la  différence  de  poids  peut  être  por- 
tée à  1;10,  ce  qui  fait  encore  un  bénéfice  de  10  p.  c!  Ces  trois 
bénéfices  produisent  donc  50  p.  c, sans  tenir  compte  du  bénéfice 
légitime  qu'il  réalise  sur  le  prix,  le  seul  licite,  le  seul  qu'il  puisse 
avouer. 

ïi'S  oWèi  pour  V  éponge  ;m9\s  la  vente  de  ce  polypier,  comme  nous 
l'avons  reconnu  il  y  a  peu  de  temps,  conduit  à  réaliser  un  bien 
autre  bénéfice  sur  un  autre  objet  quç  nous  désignerons  bientôt. 
On  sait  que  les  pêcheurs  d'épongés  sont  tenus  de  les  laver  sur  le 
rivage,  à4et  à  5poucesd^eau,  et  que  l'acheteur  a  la  faculté  de  les 
tenir  au  grand  air  pendant  4  ou  5  jours,  puis  de  les  faire  battre 
et  de  ne  les  faire  peser  qu'après  cette  double  opération  ;  ainsi, 
s'il  reste  encore  des  corps  étrangers ,  du  moins  le  sable  en  est 
presque  totalement  extrait  :  eh  bien  !  voici  le  commerce  qu'on 
se  permet  :  on  se  procure  un  sable  très-fin  et  on  l'introduit  dans 
l'éponge  de  manière  à  la  rendre,. plus  lourde;  ainsi  l'on  vend  le 
sable  du  pays,  de  la  rivière  d'Ornain,  par  exemple ,  ou  du  sable 
de  Véel,  près  Bar-le-Duc,  au  prix  de  l'éponge,  en  disant  à  l'a- 
cheteur que  l'éponge  de  Venise  est  ordinairement  chargée  du 
sable  de  l'Adriatique. 

»  Cela  fait  honneur  assurément  aux  connaissances  géographiques 
du  marchand,  mais  cela  fait  moins  d'honneur  à  sa  probité.Yoici 
maintenant  quel  peut  être  le  bénéfice  réalisé  sur  ce  commerce  du 
sable  du  paya  :  deux  éponges,  sortant  du  magasin,  m'avaient  été 
vendues  au  prix  de  20  fr.  le  kilogramme,  et  ces  éponges  pesaient 
1  kilogramme  Ifi  ;  après  avoir  fait  l'extraction  de  la  carrière  de 
sable  qu'elles  contenaient  dans  leurs  alvéoles ,  il  ne  me  restait 
plus  qu'un  kilogramme  d'épongés  ;  j'en  avais  donc  extrait  1;^  ki- 
logramme de  sable.  En  portant  la  valeur  de  ce  1;^  kilogramme 
à  05  centimes,  comme  il  m'avait  été  vendu  pour  l/S  kilogramme 
d'épongés,  cela  faisait  une  valeur  de  10  francs  00  c. ,  et  il  en 
résultait  que  le  marchand  avait  réalisé  ainsi  un  bénéfice  de 
9  francs  95  centimes,  sur  une  mise  de  fonds  de  05  cent.  !  donc  , 
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ce  commerce  multiplie  dkcx  cent  fois  lb  capital  PLAct  !  !  A  ce  taax, 
une  acquisition  de  100  fr.  de  sable  produirait  âO,000  fr.  d'épon- 
gés !  !  !  Vous  conviendrez ,  monsieur,  qu'il  fallait  les  merveilles 
du  xix*"  siècle  ei  ses  progrès ,  dans  tous  les  genres^  pour  transfor- 
mer aiusi  une  carrière  de  sable  en  une  mine  d'or.  Vous  pouvez 
ajouter  ce  fait  significatif  à  tous  ceux  que  vous  avez  si  judicieu- 
sement consignés  pour  démontrer  combien  la  liberté ,  avec  ses 
licences,  est  nuisible  au  commerce. 

»  Agréez,  monsieur,  la  nouvelle  assurance  de  ma  parfaite  con- 
sidération. » 


LETTRE  DE  M.  VIAL. 

Paris,  Ic26aoùl  1843. 
«  Monsieur  le  Directeur, 

»  Votre  travail  sur  V  Organisation  de  l'industrie  est  fort  ap- 
précié à  Paris  ;  vos  idées  se  propagent  et  il  y  a  tont  lieu  d'es- 
pérer qu'ici  et  ailleurs  elles  obtiendront  promptement  leurs 
lettres  de  grande  naturalisation,  et  qu'on  ne  tardera  pas  à 
s'emparer  de  tout  ce  qu'elles  renferment  d'utile  pour  l'avenir. 

»  Que  le  public  jouisse  de  leur  fécondité  sans  savoir  en  rap- 
porter le  mérite  à  son  auteur,  vous  n'en  êtes  pas  moins  assuré, 
monsieur,  de  la  reconnaissance  de  tous  les  hommes  qui  appré- 
cient vos  travaux  et  votre  persévérance,  au  nombre  desquels  je 
m'estime  heureux  que  vous  veuilliez  bien  me  compter. 

»  Agréez ,  etc.  n 


LETTRE  DE  M.  FICHEL,  BOULEVARD  MONTMARTRE,  2. 

Paris  j  le  4  septembre  1843. 

u  Monsieur, 
»  Je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  me  faire  hommage  de 
votre  brochure;  dont  j'ai  lu  le  contenu ,'  rempli  de  raisons-  soK« 


dets ,  mêlées  de  philanthropie  et  malheareusement  aussi  d'un 
peu  de  misanthropie,  mais  juste;  car  en  indiquant  le  mal,  vous 
indiquez  aussi  le  remède.  Vous  n'avez  pourtant  pas  touche  le 
principe  du  {j^rand  mal  qui  ronge  la  société,  et  qui  est,  selon 
moi,  Je  cumul  du  travail,  dont  le  remède  serait  le  partage  du 
travail.  Que  chacun  soit  libre  de  prendre  Tétat  qu'il  veut  bien  se 
choisir,  et  le  quitter  le  lendemain  s'il  ne  lui  convient  plus,  mais 
qu'il  n'en  fasse  jamais  qu'un  seul,  soit  en  commerce,  soit  en  pla- 
ces, soit  en  travail  quelconque;  en  un  mot,  que  chacun  ait  sa 
spécialité.  Ainsi,  défense  à  celui  qui  fait  des  bottes  de  faire  des 
souliers,  et  à  celui  qui  fait  des  habits  de  faire  des  pantalons, 
afin  que  chacun  Jiit  besoin  l'un  de  l'autre.  Par  ce  moyen,  l'on 
empêchera  les  grands  capitalistes  de  s'emparer  de  tontes  sortes 
de  commerces,  pour  laisser  vivre  aussi  les  petits.  Car  il  y  a  quel- 
ques années  encore ,  un  père  de  famille  pouvait  espérer  d'éta- 
blir ses  enfants  avec  une  dixaiiie  de  mille  francs,  et  même  moins, 
—  avec  une  bonne  réputation.  On  réussissait  avec  plus  de  temps, 
c'est  vrai,  à  faire  fructifier  solidement  et  honnêtement  son  éta- 
blissement, mais  aujourd'hui  cela  n'est  plus  possible  par  la 
grande  concurrence ,  qui  fait  qu'une  main  puissante  peut  tout 
réunir  et  tout  absorber,  si  l'on  n'arrive  pas  avec  le  seul  et  uni- 
que remède,  la  division  du  travail. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  avec  beaucoup  de  considé- 
ration. » 


LETTRE  DE  M.  A.  TILORIER. 

Pezaj,  près  Bloit,  12  octobre  1843. 

«  Monsieur, 

»  Je  viens  de  recevoir  de  Paris ,  votre  beau  travail  sur  la  pro- 
propriété industrielle;  j'ai  commencé  cette  lecture  avec  la  cu- 
riosité et  l'intérêt  qu'excite  en  moi  la  moindre  de  vos  publica- 
tions. Je  crois  avoir  eu  déjà  l'honneur  de  vous  le  dire;  vous 
pensez  en  géomètre  et  en  mécanicien,  et  vous  exprimez  ^  os  idées 
avec  la  verve  et  l'originalité  d'un  poè'te. 
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«Votre  revue  des  produits  de  rindustrie  française  est'un  chef- 
fl'cntvre  de  style,  qai  se  lit  avec  le  même  attrait  que  si  c'était  un 
ouvrage  d'imagination. 

M  Voilà  de  grands  éloges  à  brûle-pourpoint,  maïs  ily  a  longtemps, 
que  je  cherche  Foccasion  de  vous  dire  votre  faii. 

»  J'ai  toujours  regretté  que  vous  n'ayez  pas  terminé  vos  impres- 
sions de  voyage  en  Angleterre  ;  ce  serait  un  moyen  de  popula-!- 
riser  sur  le  continent  les  hautes  idées  économiques  et  indus- 
trielles qui  ont  fait  l'Angleterre  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  c'estn 
à^dire  un  peuple  de  négociants  et  de  manufacturiers  taillés  sur 
le  patron  des  héros  d'Homère  *. 

»  Continuez,  monsieur,  à  remplir  votre  haute  mission  et  mettez^ 
moi  toujours  a  même  d'applaudir  à  vos  succès  dans  un  genre  d» 
littérature  dont  vous  êtes  l'inventeur. 

»  Agréez,  etc.  » 


mimiiii 


LETTRE  DU  GÉNÉRAL  COMTE  DE  CHASSENON. 

Paris,  le  15  août  1843. 

«  Monsieur, 

1  L'envoi  de  votre  brochure  sur  la  création  d'une  propriété 
intellectuelle,  parallèlement  à  la  propriété  foncière,  m'a  fait  an 
double  plaisir,  celui  d'en  jouir  et  de  communiquer  vos  idées  , 
essentiellement  génératrices,  à  des  hommes  non  seulement  capa- 
bles de  s'en  empreindre,  mais  encore  très-aptes  à  les  propager 
comme  elles  méritent  de  l'être. 

»  Toujours  fidèle  à  mes  principes  économiques,  et  bien  con- 


*  La  publication  dont  parle  M.  Tilorier  n'a  pas  été  continuée^ 
parce  qu'on  l'a  jugée  indigne  de  figurer  dans  un  recueil  ency- 
clopédique belge ,  qui  est  cependant  mort  d'inanition  malgré 
le  soin  que  l'on  prenait  d'en  expulser  les  écrivains  de  quelqao 


taincu  qu^il  en  est  des  idées  comme  des  engrais,  qui  ne  rapportent 
que  par  leur  dispersion,  je  me  suis  empressé  non  seulement  de 
provoquer  à  la  lecture  de  votre  brochure,  mais  j'ai  aussi  sollicité 
des  jugements  écrits  et  motivés,  ce  qui  m'a  déjà  formé  une  pré- 
cieuse collection  apologétique,  même  de  la  part  des  plus  récal- 
citrants, colleclion  que  je  désire  vivement  avoir  l'occasion  de 
vous  faire  tenir  directement. 

»  Comme  vous  le  pensez  bien,  monsieur,  mon  jugement  était 
forméavantlerésuJatdeces  consultations, et  j'aitoujoursdétourné 
mes  amis  de  prendre  des  brevets ,  sous  le  régime-contresens  qui 
réglemente  aujourd'hui  la  propriété  intellectuelle. 

»  Lorsqu'elle  sera  rentrée  sous  le  droit  commun^  comme  vous 
le  réclamez  si  chaleureusement,  alors  je  pourrai  peut-être  moi 
mêmeredevenirplus  véritablement  et  plusnoblement  propriétaire 
que  je  ne  l'étais  par  la  possession  de  mes  biens  féodaux. 

•  Toutefois,  je  ne  pense  pas  qu'on  voie  immédiatement  les 
détenteurs  de  capitaux  les  retirer  du  jeu,  pour  les  appliquer  à 
des  industries  méritantes;  néaumoinsilest  beaude  leur  montrer 
l'avenir  qui  les  attend. 

•  Prévoir  certains  faits,  c'est  en  préparer  et  en  hâter  l'avé- 
nement. 

»  Nous  marchons  vers  une  époque  oii  ce  qui  doit  être  ne  se 
fera  plus  attendre  si  longtemps  qu'autrefois. 

»  Vous  ne  posez  pas,  vous,  monsieur,  de  ces  utopies  révolu- 
tionnaires, que  leurs  auteurs  prétendent  imposer  tout  d'une 
pièce;  vous  prenez  la  société  au  point  où  elle  se  trouve, — vous 
partez  de  là,  par  les  voies  les  plus  praticables.  C'est  procéder 
comme  la  nature;  vivent  les  conservateurs  de  votre  école! 

»  Tant  que  je  ne  vous  voyais  parler  que  du  besoin  d'organiser 
le  travail  sans  avoir  abordé  la  question  de  la  propriété,  je  ne 
▼oyais  pas  coramenl  vous  sortiriez  de  ce  dédale,  où  tant  de  gens 
d^esprit  se  sont  fourvoyés  jusqu'ici;  mais  j'ai  été  agréablement 
surpris  ei  éclairé  parla  manière  dont  vous  avez  tourné,  pour 
la  mieux  saisir,  la  question  de  la  propriété  si  délicate,  si  irrita- 
ble et  si  jalouse;  j'ai  vu  avec  plaisir  que  la  propriété,  foncière 
et  mobilière^  loin  de  s'effaroucher  de  la  sœur  que  vous  lui  pré- 
sentez, a  le  plus  grand  intérêt  à  l'accueillir,  puisqu'elle  vient 
partager  ses  charges,  sans  toucher  à  ses  privilèges. 
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»  Je  vous  prie  de  croire,  monsieur,  que  votre  beau  travail 
vous  acquiert  un  nouveau  titre  à  Pestime  et  à  la  considération 
de  votre  dévoue  serviteur.  • 


LETTRE  D'EMILE  SOUVESTRE. 

Paris,  le  18  septembre  1843. 
»  Monsieur, 

•  J*ai  lu  votre  brochure  sur  la  Création  de  la  propriété  intel- 
lectuelle avec  un  profond  intérêt.  J'ai  depuis  longtemps,  pour  ma 
part,  déclaré  la  guerre  à  la  concurrence  illimitée;  je  me  suis  ef- 
forcé de  populariser  mon  opinion,  en  présentant  sous  une  forme 
dramatique,  dans  V Homme  d'Argent,  les  conséquences  de  cette 
guerre  inique  et  stérile. 

»  T adopte  complètement  vos  idées  sur  la  nécessité  de  l'estam- 
pille, et,  sans  être  certain  que  la  pérennité  des  brevets  d'inven- 
tion pût  régénérer  l'industrie,  je  regarde  celte  mesure  comme 
une  conséquence  logique  et  nécessaire  des  principes  adoptés  dans 
notre  société  sur  la  propriété. 

»  L'assimilation  de  la  valeur  créée  par  notre  intelligence  à  la 
valeur  reçue  d'héritage  me  semble  rigoureusement  juste  ;  mais 
au  plus  grand  nombre  elle  semblera  effrayante. 

»  Ne  leur  demandez  point  pourquoi?  c^est  un  changement; 
donc,  c'est  un  danger;  ils  ne  sortiront  point  de  là. 

»  Ce  sont  des  gens  qui  ne  veulent  pas  que  Ton  répare  la  mai- 
son de  peur  des  ardoises  qui  pourraient  tomber  sur  les  passants; 
sans  songer  qu'un  beau  jour  la  maison  tombera   tout   entière! 

»  Continuez  pourtant,  monsieur^  à  combattre;  c'est  à  ceux 
qui  ont  comme  vous  la  verve  et  la  croyance,  de  soutenir  la  cause 
de  l'avenir! 

»  Le  cri  de  nos  soldats  français  à  Waterloo  doit  désormais 
être  répété  par  tous  les  hommes  qui  luttent  contre  l'invasion 
anti-sociale  qui  nous  menace  :  mourir  sans  se  rendre l 

»  Quel  que  soit  le  résultat  de  la  bataille,  croyez  au  moins  que 
les  sympathies  ne  vous  manqueront  point. 

■  Veuillez  agréez,  etc.  » 
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LETTRE  DU  BARON  HËMAR. 

A  y,  le  16  septembre  1843. 

u  Monsieur , 

»  Je  ne  tous  dirai  pas  que  vous  avez  le  monopole  des  bonnes 
idées;  mais  il  est  certain  que  vous  en  avez  un  grand  nombre  et 
que  vous  les  présentez  de  manière  à  leur  faire  porter  fruit, 
mieux  que  nos  hommes  théoriques. 

»  Je  suis  lié  avec  plusieurs  inventeurs  ;  je  dois  donc  être  de 
votre  avis  et  désirer  qu'eux  et  leurs  enfants  puissent  jouir  en 
paix  des  bénéfices  de  leurs  inventions;  le  cas  se  présente  en  ce 
moment  :  Gorbéror  ,  ce  forgeron  de  génie ,  que  vous  m'avez  fait 
connaître  le  premier,  et  qui  avait  si  bien  perfectionné  votre  in- 
vention du  soudage  à  la  corde ,  vient  de  périr  dans  un  puits  de 
notre  concession  de  Crespen;  c'est  une  perte  irréparable  pour 
l'industrie  et  pour  notre  société  en  particulier,  à  laquelle  j'avais 
été  assez  heureux  pour  l'attacher. 

»  Je  ne  sais  si  sa  famille  orpheline  pourra  jouir  du  fruit  de  ses 
travaux  ;  mais  je  crains  bien  qu'elle  n'en  soit  dépouillée  impu- 
demment^ d'après  le  peu  de  garantie  que  la  loi  présente  aux  in- 
venteurs et  les  frais  énormes  qu'il  en  coûte  pour  poursuivre  un 
contrefacteur. 

»  Vous  aurez  sans  doute  vu  Deîvigne  y  cet  autre  inventeur  de 
génie ,  qui ,  au  moment  où  il  démontre  qu'il  met  plus  de  balles 
avec  un  pistolet  dans  une  cible  à  1,000  et  1,100  mètres^  que  le 
fusil  de  munition  n'en  met  à  300  mètres ,  voit  le  comité  d'artil- 
lerie de  Paris  décider,  ^slv  procès-verbal ^  qu'on  n'autoriserait  plus 
aucune  de  ses  expériences.  Et  voilà  comment  on  s'établit  juge 
compétent  des  inventions  dans  notre  pays  de  sciences  et  de  lu- 
mières. 

•  Ainsi ,  quand  on  dépouille  Sauvage  de  son  hélice ,  et  Dehi" 
gne  de  son  fusil ,  on  serait  mal  venu  de  dire  qu'on  ignorait  le 
nom  des  inventeurs.  Vous  devez  être  habitué  pour  votre  compte 
à  ce  genre  de  guerre  ;  mais  il  me  parait,  d'après  votre  brochure, 
que  vous  ne  connaissez  pas  encore  tout  l'odieux  qu'elle  peut 
comporter,  quand  des  gens  haut  placés  ne  craignent  pas  de  s'en 
mêler. 

»  Agréez,  etc.  » 
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li^Eclto  de  la  Ivoire. 


«  Nous  recevons  à  rinstant  le  prospectus  d'un  lÎFre  destiné, 
selon  nous ,  à  devenir  ]e  vade  mecum  de  tous  les  économistes  et 
de  tous  les  hommes  instruits  qui  se  préoccupent  des  questions 
brûlantes  de  Forganisation  de  Tindustrie.  Ce  livre  est  le  déve- 
loppement de  la  brochure  spécimen  intitulée  :  Création  de  la 
propriété  intellectuelle ,  qui  a  eu  tant  de  retentissement  en  Europe 
Dire  que  le  directeur  du  Musée  de  l'Industrie  belge,  est  l'auteur 
de  cet  ouvrage ,  c'est  en  assurer  le  succès.  L'espace  nous  man- 
que pour  reproduire  aujourd'hui  ce  prospectus,  que  nous  tenons 
à  la  disposition  des  admirateurs  du  plus  savant  industriel  de  no- 
tre temps.  Toutes  les  personnes  qui  ont  lu  le  magnifique  monu- 
ment littéraire,  en  deux  volumes,  qu'il  a  élevé  à  l'industrie  fran- 
çaise dans  son  beau  rapport  sur  l'exposition  de  1889  {et  il  y  en  a 
plusieurs  à  Roanne)  y  voudront  donner  pour  pendant  à  ce  beaU 
livre  l'ouvrage  nouveau  que  nous  annonçons. 

»  Nous  avons  été  un  instant  indécis  si  nous  devions  d'abord 
donner  à  nos  lecteurs  l'analyse  du  beau  travail  sur  la  création 
de  la  pfopriété  intellectuelle  ;  mais  ayant  réfléchi  que  les  remèdes 
proposés  par  rUlustre  et  savant  écrivain  ,  ne  pouvaient  être 
appliqués  que  par  les  gouvernements.  Nous  ajournerons  leur 
exposé  complet  jusqu'à  ce  que  notre  feuille  soit  devenue  po- 
litique. « 


— s?»***g*g**ft« 


LETTRE  DE  M.  LEFRANÇOIS,  ARCHITECTE,  A  MARIENWERDER. 

c  Monsieur, 

n  J'ai  lu  avec  une  attention  soutenue  et  un  plaisir  inexprima- 
ble, votre  opuscule  sur  le  besoin  d'organiser  l'industrie  et  de 
moraliser  le  commerce.  Le  tout  y  est  présenté  avec  logique  et 
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facilité,  et  Ton  est  forcé,  en  présence  des  conséquences  que  vous 
en  déduisez  avec  un  sens  admirable,  de  reconnaître  l'absolue 
nécessité  de  mettre  au  creuset  l'organisation  de  Tindustrie  et 
du  commerce  qui,  en  effet,  n'est  aujourd'hui  qu'un  tissu  mons- 
tre de  dépravaiion  qu'il  importe  de  réprimer. 

»  Voyant  partout  ce  débordement  de  la  licence  commerciale 
et  industrielle  au  combat  avec  des  armes  égales  d'impudence, 
je  n'aurais  jamais  pu  prévoir  qu'il  y  eût  une  main  assez  puis- 
sante, pour  briser  ce  flot  envahisseur  de  ce  qu'il  a  de  plus  sacré 
dans  les  rapports  sociaux  :  la  loyauté,  la  probité;  mais  une 
théorie  savante,  appuyée  sur  une  pratique  raisonnée,  existe  et 
laisse  entrevoir  la  guérison  de  cette  plaie  de  nos  institutions 
modernes. 

>A  compter  d'à-présent,le  cercle  des  opinions  régénératrices 
du  commerce  et  de  l'industrie  va  s'étendre,  et  si  votre  plan, 
qui  n'a  pas  moins  d'élévation  que  de  pm)fondeur  s'exécute, 
alors,  monsieur,  je  ne  sais  de  quelle  gloire  votre  existence  elle- 
même  va  se  trouver  entourée.  Toutefois,  permettez-moi  de  vous 
assurer,  monsieur,  que  ce  n'est  ^as  sans  une  émotion  extraor- 
dinaire que  je  me  pénètre  des  heureuses  inspirations  qui  vous 
distinguent.  Le  germe  de  cet  enthousiasme,  j'en  demande  bien 
pardon  à  votre  modestie,  aNait  fait  de  profondes  racines  en  li- 
sant la  Revue  générale  de  V Architecture  et  des  Travaux puhlica^  ou 
j'ai  rencontré  pour  la  première  fois  vos  productions,  mais  vous 
avez  comblé  la  mesure  en  ni'offrant  la  création  de  la  propriété 
intellectuelle,  monument  de  talent,  de  vues  neuves  et  élevées, 
qu'il  appartient  aux  générations  de  couronner. 

»  Voltaire  nous  a  dit,  que  l'enthousisme  est  la  seule  manière 
de  sentir  les  arts,  et  d'aprécier  les  œuvres  du  génie,  permettez, 
monsieur,  que  j'ajoute  :  et  d'exprimer  hautement  sa  reconnais- 
sance. 

M  Agréez,  etc.  » 
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LETTRE  DE  H.  ALEXANDRE  GORRÉARD, 

moiNIBUB    OITUL. 


«  HonsieuFi 

»  Voilà  plusieurs  années  que  je  n*ai  eu  le  plaisir  de  vous  voir, 
mais  en  compensation  j*ai  souvent  entendu  parler  de  vous  par 
les  savants  de  ma  connaissance  qui  se  plaisent  à  vous  rendre ,  en 
toute  circonstance,  la  justice  qui  vous  est  due,  comme  propaga- 
teur des  chemins  de  fer  et  des  arts  mécaniques.  Je  vous  félicite 
donc  sincèrement  des  résultats  que  vous  avez  obtenus  :  votre 
gouvernement^  moins  ahuri  <(ue  le  nôtre ^  a  eu  le  bon  esprit  de 
suivre  vos  conseils  dans  la  question  des  chemins  de  fer  dont  les 
résultats  seront  immenses  quoi  qu'on  dise;  je  ne  doute  pas  qu'il 
n'en  fasse  autant  pour  l'organisation  de  l'industrie  que  vous  pro- 
posez ;  permettez-moi  de  vous  en  féliciter  de  nouveau  en  votre 
qualité  d'ingénieur,  de  philantrope,  d'économiste  et  d'indus- 
triel; vous  avez  noblement  rempli  votre  tâche  et  ce  doit  être 
pour  vous  une  grande  satisfaction  lorsqu'il  vous  arrive  de  com- 
parer la  situation  de  la  Belgique  à  celle  de  la  France.  Ici  tout 
végète,  rien  ne  réussit  ;  toute  entreprise  d'ulilité  publique  avorte, 
si  l'on  n'a  pas  d'abord  pris  les  précautions  qui  répugnent  à 
l'homme  loyal.  Les  choses  ne  s'exécutent  qu'autant  que  les  co- 
teries influentes  aient  leurs  intérêts  préliminaires  satisfaite ,  de 
manière  que  la  meilleure  affaire  de  travaux  publics  est  impossi- 
ble si  la  compagnie  n'a  pas  eu  le  soin  d'y  pourvoir,  et  toujours 
fOUS  le  spécieux  prétexte  du  bien  public. 

»  Vous  savez  que  depuis  treize  années  consécutives  je  m'occupe 
des  chemins  de  fer,  que  j^ai  principalement  étudié  d'une  manière 
aussi  complète  que  possible  la  grande  ligne  de  Paris  à  Bordeaux,, 
que  mes  études  ont  été  approuvées  par  toutes  les  autorités,  même 
par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées;  ces  études  nous 
ont  coûté  près  de  500,000  francs.  N'était-il  pas  naturel  de  penser 
que,  les  ressources  du  trésor  public  rendant  impossible  l'exécu- 
tion des  chemins  de  fer  par  l'état^  la  concession  de  cette  ligne 
serait  faite  à  ma  compagnie,  ou  que  du  moins  une  forte  indem- 
nité me  serait  accordée  pour  mes  travaux  et  mes  avances.  Rien 
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de  tout  cela  n'a  pourtant  eu  Heu  :  on  s'est  emparé  éffroniémeni 
de  mes  études  {expression  de  M.  de  Gasparin,  pair  de  France, 
président  et  rapporteur  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  de  1842). 
L'administration  est  restée  muette.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant 
dans  tout  ceci,  c'est  que  les  ingénieurs  du  gouvernement,  sans 
exception,  qui  ont  concouru  à  l'exécution  d'études  rivales  de 
celles  des  ingénieurs  civils,  ont  tous  obtenus  un  avancement  dei 
plus  rapides  et  des  honneurs  qui  ne  sont  généralement  accordés 
qu'à  des  longs  et  pénibles  travaux.  (Ici  la  liste  des  avancements 
accordés  à  tous  les  ingénieurs  du  gouvernement  qui  ont  su  pro- 
fiter des  études  faites  par  les  ingénieurs  civils). 

»  On  m'a  bien  proposé  de  m'accorder,  comme  dédommage- 
ment, la  concession  de  la  ligne  de  Paris  à  Chartres,  considérée 
comme  tête  de  la  ligne  de  Paris  à  Brest,  et  j'ai  en  conséquence 
adressé  une  demande,  mais  la  session  étant  trop  avancée,  le 
ministre  m'a  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  faire  droit , 
quant  à  présent,  et  que  du  reste  les  études  de  cette  ligne  n'é- 
taient pas  encore  terminées  par  les  ingénieurs  du  gouvernement. 
Heureux  prétexte  !  qui,  cette  fois,  est  certainement  bien  justifié, 
surtout  si  Ton  se  rappelle  que  celte  ligne  a  été  étudiée  depuis 
dix  ans  environ ,  et  qu'elle  est  approuvée  par  toutes  les  autorités 
et  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  lui-même.  L'an 
prochain  ce  sera  sans  doute  d'autres  raisons  tout  aussi  fondées. 
Le  temps  se  passe,  rien  ne  se  fait,  et  la  France  recule. 

»  Adieu,  etc.  » 
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Certes  voilà  des  éloges  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  acabits  ;  d'excellents 
amis  nous  conseillaient  de  les  supprimer,  par  modestie.  Nous  avons  répondu 
que  ce  serait  l'aire  injure  à  ta  since'rilé  de  ceux  qui  nous  tes  adressent;  car 
enfin  ,  ils  doivent  être  bien  persuades  que  nous  les  méritons,  pour  se  donner 
ta  peine  de  les  écrire,  et  nous  prenons  plaisir  à  les  croire.  On  ne  nous  appli- 
quera pas,  du  moins,  le  mot  de  Bivarol ,  au  sujet  d'un  écrivain  rempli  d« 
suffisance,  qui  s'elïorçait  de  se  taire  petit,  petit,  à  chaque  ligne  de  sa  pré- 
face. «  Yoilà  un  malheureux  qui  s'expose  à  mourir  d'un  coup  de....  modestiel  » 


Nous  lie  pouvons  clore  notre  livre  sans  inviler  la  presse 
à  s'en  occuper,  et  pour  nous  la  rendre  propice,  nous  répé- 
terons le  magnifique  éloge  que  M.  de  Lamartine  vient  de 
faire  de  ce  quatrième  pouvoir  de  l'état,  qui  peut,  dit-il,  s'il 
lèvent,  élouflFer  le  gouvernement  représentatif,  fondé  sur  la 
publicité ,  par  la  seule  conspiration  du  silence;  à  plus  forte 
raison  peut-il  condamner  un  livre  à  l'éternelle  obscurité,  ce 
dont  nous  serions  Ircs-humilié  pour  notre  part  ;  car  nous 
aimons  beaucoup  les  comptes-rendus,  et  nous  prions  les 
journalistes  de  pas  oublier  de  nous  envoyer  le  numéro  qui 
parlera  de  notre  œuvre. 


«  Qui  est-ce  qui  fait  penser  le  pays,  a  dit  M.  de  Lamartine  à 
»  la  tribune?  qui  est-ce  qui  le  fait  discuter,  vouloir,  choisir? 
1  C'est  le  journalisme,  c'est  cette  publicité  à  domicile,  ce  sont 
M  ces  tribunes  du  foyer  de  chaque  citoyen,  où  il  entend  la  voix 
»  publique^  le  bruit  des  discussions,  la  niélee  des  opinions,  et 
»  où  il  est  forcé  de  s'associer  lui-même  à  cette  pensée  publique 
»  qui  vient  retentir  partout ,  dans  l'oreille,  dans  l'esprit,  dans 
1  Pâme  du  dernier  habitant  d'un  pays  libre,  et  qui  forme  pour 
))  ainsi  dire  la  conscience  de  la  nation.  » 
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BONNE  NOUVELLE, 


Ceux  de  nos  lecteurs,  et  il  y  en  aura  plus  d'un,  qui 
auront  approuvé  notre  projet  de  constituer  une  propriété 
intellectuelle^  apprendront  avec  plaisir,  qu'au  moment  où 
nous  sommes  occupé  à  revoir  la  dernière  épreuve,  un  di- 
recteur du  département  des  finances  vient  nous  annoncer 
que  le  ministre  Ta  chargé  de  préparer  un  projet  de  loi  sur 
les  bases  de  notre  travail. 


C'est  peut-être  la  première  fois  qu'un  gouvernement  aura 
profité  des  conseils  d'un  auteur,  avant  la  publication  d« 
l'écrit  qui  les  contient. 

On  ne  pourra  pas  dire,  de  notre  ministre  des  finances, 
qu'il  est  toujours  en  retard  d'une  année  et  d'une  idée! 

Nous  étions  bien  sûr,  d'ailleurs,  qu'il  était  impossible  de 
reculer  longtemps  devant  la  mise  en  pratique  d'une  théorie 
aussi  claire,  aussi  juste,  et  aussi  féconde  que  celle  du  mo- 
KAUTOPOLE.  La  raison  finit  toujours  par  avoir  raison ,  même 
de  ceux  qui  n'en  ont  pas! 


Th..dc  Jonghc- 
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